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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-CLAUDE CARLE

vice-président

Secrétaires :
M. Jean Boyer,

M. François Fortassin.

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à neuf heures trente-cinq.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?…

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le président. La parole est à Mme Muguette Dini, pour
un rappel au règlement.

MmeMuguette Dini. Monsieur le président, mon rappel au
règlement se fonde sur l’article 42 du règlement du Sénat.

Je me demande parfois à quoi servent les lois que nous
votons ! Je voudrais en effet dénoncer le non-respect de la loi
du 9 juillet 2010 relative aux violences faites spécifiquement
aux femmes, aux violences au sein des couples et aux
incidences de ces dernières sur les enfants.

Demain, le 25 novembre, est la journée internationale de
lutte contre les violences faites aux femmes. Aujourd’hui, à dix
heures trente, le Gouvernement présente sa campagne d’infor-
mation sur le sujet. Je saisis donc cette occasion pour expli-
quer mon propos.

L’une des innovations majeures de la loi précitée est la
création d’un délit de violences psychologiques au sein du
couple. Celles-ci relèvent d’un processus progressif d’emprise
et de manipulation destructrice.

Force est de constater que, un an après, le bilan sur le
terrain s’avère sur ce point affligeant. Les dossiers de procé-
dure de séparation restent en effet instruits, dans leur
majorité, de la même manière qu’avant la promulgation de
la loi. Les enfants continuent à être confiés, dans le cadre de la
garde en résidence alternée, voire en résidence exclusive, au
parent manipulateur destructeur. La médiation continue à
être préconisée par les magistrats, malgré les preuves apportées
de violence psychologique.

Manifestement, la création d’un délit de « harcèlement
psychologique » n’a pas retenu l’attention des juges, qui ne
se sont pas informés et ne sont pas arrivés à cerner la notion de
manipulation destructrice.

On assiste à une avalanche de procédures introduites par ces
parents manipulateurs destructeurs, du fait de leur personna-
lité paranoïaque, qui aboutit à un encombrement des tribu-
naux et, surtout, à un non-respect total du réel « intérêt
supérieur des enfants ».

On assiste toujours au « meurtre » psychologique des
parents et des enfants victimes, qui développent des
symptômes allant des maladies psychosomatiques, comme
l’obésité, aux troubles psychiatriques tels que dépression,
décompensation délirante ou alcoolique, violence, drogue et
parfois suicide.

Le législateur que nous sommes a voulu mettre un frein à
cette spirale infernale. En résumé, la violence psychologique a
été reconnue par le législateur, la loi existe, mais concrètement
rien n’a changé ! L’ensemble des acteurs judiciaires conduisent
les procédures exactement comme avant.

Les parents et les enfants victimes subissent, en plus de leur
préjudice psychologique et physique, une violence institution-
nelle qui pèsera lourdement sur leur avenir, en particulier sur
celui des enfants.

Cette situation est inacceptable, et je tenais à la dénoncer
fermement. (Applaudissements sur les travées de l’UCR et au
banc des commissions. –M. Jean-Pierre Michel applaudit égale-
ment.)

M. le président. Madame Dini, je vous donne acte de votre
rappel au règlement.

3

LOI DE FINANCES POUR 2012

SUITE DE LA DISCUSSION D'UN
PROJET DE LOI

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la
discussion du projet de loi de finances pour 2012, adopté
par l’Assemblée nationale (projet n° 106, rapport n° 107).

Nous en sommes parvenus aux dispositions de la seconde
partie du projet de loi de finances.

SECONDE PARTIE

MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES

M. le président. Nous allons maintenant entamer l’examen
des différentes missions.
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Justice

M. le président. Le Sénat va examiner les crédits de la
mission : Justice (et articles 52 et 52 bis).

La parole est à M. le rapporteur spécial.

M. Edmond Hervé, rapporteur spécial de la commission des
finances. Monsieur le président, monsieur le garde des sceaux,
mes chers collègues, vous trouverez dans mon rapport écrit
une analyse détaillée et objective du présent projet de budget.
Dans le souci d’éclairer le Sénat, j’ai tenu à reprendre en
introduction deux appréciations, celle du président du
Conseil national des barreaux et celle du président de
l’Union syndicale des magistrats, et à faire figurer en annexe
une note détaillée de la convention nationale des associations
de protection de l’enfant portant observation du
programme 182 du projet de loi de finances pour 2012,
ainsi que le tableau d’occupation des établissements péniten-
tiaires au 1er juillet 2011.

Monsieur le garde des sceaux, je vous remercie d’avoir bien
voulu permettre cette communication. Je vous remercie égale-
ment pour toutes les réponses que vous-même et vos colla-
borateurs avez bien voulu nous apporter.

J’en viens à mes principales observations.

Premièrement, je m’interroge sur la sincérité de ce budget.

L’état de nos finances publiques a des exigences, mais la
sous-estimation budgétaire ne facilite ni la vie du service
public ni le dialogue institutionnel et partenarial.

Observons, par exemple, la question des frais de justice.
Comme vous le savez, ces derniers se rapportent aux exper-
tises, aux analyses, aux diagnostics, aux tenues de fichier, aux
évaluations, aux réunions de groupes de parole, aux
honoraires médicaux et d’interprétariat entre autres.

Ces actes sont de plus en plus nombreux et de plus en plus
coûteux. Bien souvent, ils découlent de la loi même. Ils sont
nécessaires aux magistrats pour fournir un travail irrépro-
chable. À la suite des réserves financières décidées, leurs
crédits disponibles ont été ramenés en 2011 à
436,4 millions d’euros. Fin août, ils ont été portés à
462,7 millions d’euros. Pour 2012, vous prévoyez,
monsieur le garde des sceaux, une augmentation de 2,3 %,
soit un total de 470 millions d’euros.

Vos propres services estiment que, pour 2011, le report de
charges prévisible sera de 100 millions d’euros. Vous prévoyez
également une dépense moyenne par affaire pénale de
250 euros en 2011 contre 288 euros en 2010. Croyez-vous
sincèrement, eu égard à l’objet même de ces dépenses, que
c’est de ce côté que des économies substantielles sont à
attendre ?

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Oui, de ce côté comme
d’autres !

M. Edmond Hervé, rapporteur spécial. Ces questions n’empê-
chent pas que nous reprenions l’initiative de notre collègue
Roland du Luart, qui proposait de commander à la Cour des
comptes un rapport sur ce sujet.

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Il a demandé beaucoup
de choses !

M. Edmond Hervé, rapporteur spécial. Mais vous pourriez
sans attendre, monsieur le garde des sceaux, mettre un peu
d’ordre dans la procédure de paiement de ces frais de justice.
Je sais que vous n’y êtes pas insensible.

Le budget alloué à la réforme de la carte judiciaire ne tient
pas compte des aménagements nécessaires pour le tribunal de
grande instance de Paris, dont le coût est estimé à
623,5 millions d’euros. Vous seriez bien en peine de nous
dire aujourd’hui où sera hébergé le Conseil supérieur de la
magistrature…

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Non, ce n’est pas vrai !
M. Edmond Hervé, rapporteur spécial. … qui, au dire de son

président, doit quitter ses locaux actuels au 1er avril 2012.

Le secteur associatif habilité, acteur déterminant de la
projection judiciaire de la jeunesse, a beaucoup de raisons
d’être en attente.

Je note tout d’abord une divergence d’appréciation. Dans le
document officiel qui nous a été fourni, la hausse des crédits
de paiement serait de 2 %. Si je me réfère au document
associatif, elle serait de 0,83 %.

En tout état de cause, je note que les reports de charges se
succèdent de manière très régulière : 27 millions d’euros en
2010, 34 millions d’euros en 2011, 40 millions d’euros en
2012.

Le report de charges à la fin de l’année 2011 représente
environ deux mois de crédits de paiement de 2012. En 2011,
quarante à cinquante contrats de personnels spécialisés n’ont
pas été reconduits, faute de crédits.

Le 10 novembre dernier, lorsque nous avons rencontré les
représentants du secteur, beaucoup d’associations n’avaient
pas encore reçu leur accord budgétaire pour 2011.

Enfin, il ne me semble pas raisonnable d’évaluer le prix
d’une journée en centre éducatif fermé à 575 euros, contre
642 euros en 2007 et 594 euros en 2011, sauf à vouloir – et
encore ! – s’en tenir à une simple politique d’enfermement, ce
à quoi une tragique actualité ne nous invite pas.

Deuxièmement, le service public de la justice est, lui aussi,
victime de la révision générale des politiques publiques.

Globalement et officiellement, vous supprimez 400 postes
d’équivalents temps plein travaillé. De 2011 à 2013, ce sont
1 726 équivalents temps plein travaillé qui disparaissent.
Votre ministère reconnaît lui-même très loyalement le sous-
encadrement du transfèrement des détenus, l’insuffisance du
nombre d’agents de service pénitentiaire et de probation
affectés au service du bracelet électronique, qui doit se
développer, ainsi que l’insuffisance du nombre de greffiers.
Le fameux rapport « un greffier pour un magistrat » ne serait
atteint qu’en 2014.

M. Michel Mercier, garde des sceaux. C’est faux !
M. Edmond Hervé, rapporteur spécial. Ce même souci de

restriction de la dépense publique nous éloigne du principe de
gratuité et d’égalité devant la justice. Au nom de la commis-
sion des finances, je proposerai à la Haute Assemblée la
suppression de la contribution de 35 euros instituée par
l’article 54 de la loi du 29 juillet 2011 de finances rectificative
pour 2011.

Troisièmement, je m’interroge sur la crédibilité de votre
gestion prévisionnelle pluriannuelle. J’en veux pour preuve
les annonces successives et rapides de création de places de
prison.

Au 1er juillet 2011, nous comptions 64 726 personnes incar-
cérées pour 56 081 places opérationnelles.

Nous avons entendu les annonces présidentielles succes-
sives. Il y a eu le temps des 13 200, puis des 11 000. Le
22 janvier 2009, le chiffre était de 5 000. Début 2011,
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c’était 60 000 places de prison pour 2017. À l’issue de ce qu’il
est convenu d’appeler « l’affaire de Pornic », nous en étions à
70 000. Le 13 septembre 2011, le Président de la République
a annoncé 80 000 places à l’horizon 2017.

Qu’en est-il des maîtrises foncières nécessaires ? De la
révision des projets de rénovation et de réhabilitation ?
Qu’en est-il de la nécessaire différenciation des places ?
Quid de l’amont et de l’aval de la prison ?

Mardi dernier, M. Claude Guéant a annoncé une augmen-
tation de 50 % des places en centres éducatifs fermés. S’agis-
sant de ces établissements, nous ne devons pas nous en tenir à
une approche strictement quantitative. Certains enferme-
ments doivent conjuguer le médical, l’éducatif et le pédopsy-
chiatrique, ce qui influe nécessairement sur le prix de journée.

Quatrièmement, je veux insister sur la détresse du service de
la protection judiciaire de la jeunesse, qui, après avoir perdu
420 postes en trois ans, en perdra 106 en 2012.

Comme d’autres, j’estime que le discours officiel adressé à
l’opinion, fort répressif, ne répond pas à la diversité des
situations. La succession des réformes législatives et la mise
en œuvre de dispositifs principalement répressifs ont des
limites.

Nos collègues Jean-Claude Peyronnet et François Pillet,
dans un excellent rapport sur les centres éducatifs fermés
intitulé Enfermer et éduquer: quel bilan pour les centres éducatifs
fermés et les établissements pénitentiaires pour mineurs?,…

Mme Nathalie Goulet. Excellent !

M. Edmond Hervé, rapporteur spécial. … rappelaient une
philosophie qui devrait tous nous inspirer. Ils écrivaient :
« Tous deux attachés à l’ordonnance de 1945, nous
croyons que la prévention doit prévaloir sur la répression,
qu’il faut autant que possible privilégier des mesures alterna-
tives à l’enfermement, que des mesures éducatives sont indis-
pensables avant, pendant et après l’enfermement, mais, pas
d’angélisme, nous sommes également convaincus que l’incar-
cération est parfois nécessaire. »

Mes chers collègues, c’est, me semble-t-il, parce que nous
exercerons aussi pleinement qu’excellemment notre mission
parlementaire que les différents professionnels pourront
décider et agir. Il peut y avoir des dysfonctionnements. Ils
ne se décrètent pas ; ils se prouvent et se corrigent !

On peut toujours mieux faire, y compris sur le plan budgé-
taire, mais gardons-nous de toute prédiction et évitons, selon
l’expression de Daniel Zagury, expert psychiatre auprès de la
cour d’appel de Paris, de prendre la posture du « chevalier de
l’après-coup ».

Pour les quatre raisons que j’ai précédemment évoquées, la
commission des finances a décidé, lors de sa séance du
17 novembre 2011, de proposer le rejet des crédits de la
mission « Justice ».

Je terminerai en vous faisant part d’une impression générale
que j’ai ressentie à la suite de toutes nos auditions, monsieur le
garde des sceaux. Le dialogue social dans votre ministère doit
pouvoir progresser, sous peine d’un approfondissement de
l’incompréhension entre les différentes parties prenantes de
l’institution qui nous est chère. (Applaudissements sur les
travées du groupe socialiste-EELV, ainsi que sur certaines
travées du RDSE et de l’UCR.)

M. le président.La parole est à M. Jean-René Lecerf, rappor-
teur pour avis.

M. Jean-René Lecerf, rapporteur pour avis de la commission
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du
règlement et d'administration générale, pour l’administration
pénitentiaire. Monsieur le président, monsieur le garde des
sceaux, mes chers collègues, avec une dotation de près de
3 milliards d’euros de crédits de paiement, en hausse de
7 % par rapport à 2011, le projet de budget pour l’adminis-
tration pénitentiaire s’inscrit dans l’évolution favorable depuis
de nombreuses années du budget de la justice, qui, je le
rappelle, est passé depuis 2002 de 1,6 % à 2,6 % du PIB,
nous rapprochant ainsi de la moyenne de l’OCDE.

Ce projet de budget pour l’administration pénitentiaire
paraissait donc devoir échapper à la critique. Pourtant, les
perspectives qu’il dessine pour 2012 et les années à venir
suscitent la perplexité.

La principale interrogation porte sur le respect des grandes
orientations de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009, qui
représente pour beaucoup d’entre nous la traduction, après
une décennie d’attente, des préconisations des commissions
d’enquête de 2000 de l’Assemblée nationale et du Sénat. C’est
pour nous l’espoir qu’il sera à jamais mis fin à cette humilia-
tion pour la République que notre univers carcéral a trop
longtemps constitué !

Or, dans l’équilibre entre emprisonnement ferme et aména-
gement de peine, la loi pénitentiaire a fait le choix non pas
d’un accroissement continu des capacités de détention, mais
de la rupture du cercle vicieux entre l’augmentation du
nombre de détenus et l’augmentation des capacités d’accueil
en prison. C’est ainsi qu’elle a fait de la peine d’emprisonne-
ment sans sursis, en matière correctionnelle et en dehors des
condamnations en récidive légale, le dernier recours. Elle a
prévu qu’une telle peine, lorsqu’elle était prononcée, devait, si
la personnalité et la situation du condamné le permettaient,
faire l’objet d’une mesure d’aménagement. Le quantum de
peines susceptibles de faire l’objet d’un aménagement a ainsi
été porté de un an à deux ans.

Dans le respect de cette volonté du législateur, les mesures
de libération conditionnelle ont progressé de 3,8 % en 2010,
une récente étude de l’administration pénitentiaire confirmant
en outre les effets positifs sur le risque de récidive des aména-
gements de peine, et plus particulièrement de la libération
conditionnelle. Ainsi, les risques de recondamnation des
personnes libérées n’ayant bénéficié d’aucun aménagement
de peine restent 1,6 fois plus élevés que ceux des bénéficiaires
d’une libération conditionnelle, et les risques d’une recon-
damnation à une peine privative de liberté 2 fois plus élevés.

Quant au placement sous surveillance électronique, il est
devenu la principale mesure d’aménagement de peine. Le
seuil des 5 000 placements simultanés a été atteint au mois
de mars 2010, pour s’élever à 7 051 au 1er septembre 2011.
En outre, en application de la loi pénitentiaire, la surveillance
électronique de fin de peine est entrée en vigueur le 1er janvier
de cette année. Vous nous avez indiqué, monsieur le garde des
sceaux, que l’objectif pour 2012 était de l’ordre de 12 000
bracelets électroniques.

Mais l’outil que constitue ce bracelet risque de mener à de
cruelles désillusions si l’accompagnement humain, notam-
ment par le nombre des conseillers d’insertion et de proba-
tion, devait faire défaut. Je sais bien que le nombre de ces
derniers a fortement augmenté de 2002 à 2011, passant de
1 300 à 2 671. Mais nous sommes bien loin pourtant des
1 000 emplois supplémentaires que l’étude d’impact considé-
rait comme indispensables pour permettre la bonne applica-
tion de la loi pénitentiaire. Et ce ne sont pas les quarante et
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une créations d’emploi prévues au budget 2012 pour
l’ensemble des métiers du greffe, de l’insertion et de l’éducatif
qui y changeront quelque chose.

Parallèlement, nous constatons une augmentation de 4,6 %
en un an du nombre de personnes écrouées détenues, qui est
passé de 60 789 au 1er octobre 2010 à 63 602 au 1er octobre
2011. Cette évolution semble résulter pour une large part de
la volonté de porter à exécution les peines d’emprisonnement
ferme.

Or il nous paraît important de rappeler qu’une peine
aménagée est une peine exécutée. Cela permet de nuancer
la donnée selon laquelle 85 600 peines d’emprisonnement
étaient en attente d’exécution au 30 juin 2011. En effet,
près de 95 % d’entre elles sont constituées de peines aména-
geables, en réalité en cours d’exécution, puisque transmises
aux services de l’application des peines et aux services péniten-
tiaires d’insertion et de probation.

Votre rapporteur pour avis s’inquiète de voir l’effort impor-
tant consenti pour les prisons dans ce projet de loi de finances
pour 2012 être accaparé pour l’essentiel par l’ouverture de
nouveaux établissements pénitentiaires, et l’augmentation du
nombre d’équivalents temps plein travaillé se concentrer sur
les personnels de surveillance.

En outre, la mise en œuvre, à l’achèvement du programme
Perben de 13 200 places, d’un nouveau programme immobi-
lier visant la réalisation de 14 282 places nouvelles et l’indis-
pensable fermeture de 7 570 places vétustes, puis l’annonce,
confirmée hier, dans le cadre de la présentation du projet de
loi de programmation relatif à l’exécution des peines, d’un
objectif de 80 000 places disponibles dès 2017 laissent
craindre, dans un contexte marqué par une dépense
publique fortement contrainte, qu’il ne restera guère de
marges financières pour donner les moyens de la réussite
aux mesures de substitution à l’incarcération et aux aména-
gements de peine.

Je conclurai en formulant deux souhaits.

D’une part, alors que l’on constate pour la première fois
depuis 2003 une augmentation du nombre de prévenus, je
souhaiterais la réactivation de la commission de suivi de la
détention provisoire, suspendue de facto depuis la nomination
en 2008 de son président, M. Jean-Marie Delarue, comme
Contrôleur général des lieux de privation de liberté.

D’autre part, il faut éviter un système à deux vitesses entre le
parc pénitentiaire en gestion publique, qui souffre seul des
gels de crédits en cours d’année, et les établissements en
gestion déléguée ou construits en partenariat public-privé.
Gardons-nous, par exemple, d’oublier que le défaut d’entre-
tien a imposé la rénovation complète de la maison d’arrêt de
Fleury-Mérogis, dont le coût équivaut largement à la
construction d’un établissement neuf.

Mes chers collègues, la commission des lois s’est déclarée
défavorable à l’adoption des crédits du programme « Adminis-
tration pénitentiaire » au sein de la mission « Justice » du
projet de loi de finances pour 2012. (Applaudissements sur les
travées du groupe socialiste-EELV, ainsi que sur certaines travées
du RDSE et de l’UCR.)

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Tant pis !
M. le président. La parole est à Mme Catherine Tasca,

rapporteur pour avis.

Mme Catherine Tasca, rapporteur pour avis de la commission
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du
règlement et d'administration générale, pour la justice judiciaire.
Monsieur le président, monsieur le garde des sceaux, mes

chers collègues, les crédits examinés dans le présent rapport
pour avis sont ceux qui sont dévolus, au sein de la mission
« Justice », d’une part, au fonctionnement et à l’organisation
des juridictions et, d’autre part, à l’aide juridictionnelle.

L’élévation, cette année, des crédits du Conseil supérieur de
la magistrature au rang de programme autonome répond à
une demande récurrente de la commission des lois. Je veux
saluer à cette occasion le travail réalisé par le précédent rappor-
teur pour avis, notre collègue Yves Détraigne.

La nécessité d’un rattrapage des moyens de la justice, dans
un contexte de forte contrainte budgétaire, est une fois de plus
présentée comme une priorité du ministère.

Mais, derrière l’objectif affiché, l’examen détaillé des crédits
sur lesquels porte le présent rapport pour avis oblige à nuancer
fortement l’effort engagé par le Gouvernement.

Les crédits pour 2012 enregistrent une augmentation très
faible, qui, rapportée à l’évolution du budget général de l’État,
à laquelle elle reste inférieure, manifeste une stabilisation de la
dépense consacrée au fonctionnement de l’institution
judiciaire dans les dépenses de l’État.

Or, depuis cinq ans, les réformes se sont accumulées sur les
juridictions, affectant fortement leur fonctionnement et leur
organisation.

Les personnels et les magistrats ont été particulièrement
sollicités pour conduire ces changements et, trop souvent,
pour compenser par leur dévouement et leur engagement
l’insuffisance des moyens qu’on leur offrait.

Cette seule année 2011 aura vu l’achèvement de la carte
judiciaire, la refonte du contentieux de l’exécution, la réforme
de la garde à vue, celle de l’hospitalisation d’office, la création
des citoyens assesseurs et, avec le vote du projet de loi relatif à
la répartition des contentieux et à l’allégement de certaines
procédures juridictionnelles, la suppression de la juridiction
de proximité ainsi que l’application d’une bonne partie des
recommandations de la commission Guinchard.

On était en droit d’attendre que l’avalanche de réformes
s’accompagne de moyens suffisants pour garantir le bon
fonctionnement des juridictions. Souvent, des engagements
en ce sens ont été pris par le ministre à l’occasion de l’examen
de ces projets de loi. Force est de constater que le budget
proposé est loin de lever toutes les hypothèques.

La création de 84 emplois supplémentaires de magistrats
compense à peine la suppression, cette année, de 76 postes.
Cette création est censée répondre aux besoins nés des
réformes adoptées cette année, mais l’effectif proposé est
bien inférieur à ce qui serait nécessaire : pour ne prendre
que l’hospitalisation d’office, l’expérimentation des citoyens
assesseurs et le transfert aux juges d’instance du contentieux
civil actuellement suivi par les juges de proximité, le besoin
serait au total de 214 postes.

La question des moyens concerne aussi les frais de justice,
qui, depuis 2008, connaissent une inflation très importante,
et ce pour plusieurs motifs : revalorisation tarifaire des experts,
renchérissement du coût de certaines prestations, augmenta-
tion du nombre de prescriptions en matière médicale ou
d’analyse génétique en raison des réformes qui intensifient
l’activité pénale.

Si la Chancellerie a engagé de réels efforts de maîtrise des
frais de justice, le ministère continue de mener en la matière
une politique de sous-budgétisation dont les conséquences
sont graves. Les retards de paiement détournent les presta-
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taires et les experts des tribunaux, ce qui, à terme, posera
problème aux juridictions qui ne trouveront plus personne
pour répondre à leurs prescriptions.

S’agissant de la dépense d’aide juridictionnelle, elle augmen-
tera de plus de 100 millions d’euros en raison de la réforme de
la garde à vue. La question de son financement sera abordée
lors de la discussion de l’amendement de la commission des
lois tendant à supprimer la contribution pour l’aide juridique.

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois. Très
bien !

Mme Catherine Tasca, rapporteur pour avis. Je souhaite
toutefois souligner dès maintenant l’opposition de la commis-
sion des lois au « ticket modérateur » de 35 euros pour l’accès
à la justice.

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois.
Excellent !

Mme Catherine Tasca, rapporteur pour avis. Le financement
de l’aide juridictionnelle doit reposer sur la solidarité nationale
et non peser sur les seuls justiciables. D’autres solutions de
financement sont envisageables, telle une meilleure contribu-
tion des assurances de protection juridique au financement de
l’aide juridictionnelle, notamment.

Monsieur le ministre, mes chers collègues, je conclurai en
attirant votre attention sur la situation très difficile des tribu-
naux d’instance et le véritable désarroi de leurs personnels.

L’activité de ces tribunaux n’a cessé d’augmenter au cours
des dernières années – plus 21 % depuis 2001 – sous l’effet
conjugué de plusieurs réformes. Demain, encore, ils se verront
réattribuer le contentieux civil inférieur à 4 000 euros dont
s’occupaient les juridictions de proximité.

Les moyens n’ont pas suivi : au cours des six dernières
années, seuls 28 nouveaux postes de juge d’instance ont été
créés. Ces juges se vivent donc comme les parents pauvres de
la justice. Or les tribunaux d’instance sont essentiels : ce sont
par excellence les tribunaux les plus proches des gens, ceux des
litiges du quotidien.

Monsieur le ministre, on ne peut certes vous imputer tous
les retards accumulés en termes de moyens consacrés à la
justice,…

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois.
C’est vrai !

Mme Catherine Tasca, rapporteur pour avis. … mais le
Parlement est en droit d’exiger que le gouvernement auquel
vous appartenez assume budgétairement l’impact de ses
réformes.

Compte tenu de l’écart constaté entre les besoins des
juridictions et les moyens qui leur sont alloués, la commission
des lois s’est déclarée défavorable à l’adoption de ces crédits.
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste-EELV, ainsi
que sur certaines travées du RDSE et de l’UCR.)

M. le président. La parole est à M. Nicolas Alfonsi, rappor-
teur pour avis.

M. Nicolas Alfonsi, rapporteur pour avis de la commission des
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du
règlement et d'administration générale,pour la protection
judiciaire de la jeunesse. Monsieur le président, monsieur le
garde des sceaux, chers collègues, le projet de budget confirme
les observations et les inquiétudes de la commission des lois
s’agissant des crédits consacrés à la protection judiciaire de la
jeunesse, la PJJ.

Sans doute, pour la première fois depuis 2008, les crédits
alloués à la PJJ augmenteront de 4,6 % en autorisations
d’engagement et de 2 % en crédits de paiement. La PJJ
disposera ainsi de près de 793 millions d’euros en autorisa-
tions d’engagement et de près de 773 millions d’euros en
crédits de paiement.

Toutefois, ces crédits supplémentaires seront consacrés à
l’ouverture de vingt nouveaux centres éducatifs fermés, ou
CEF, au détriment des autres structures.

Parallèlement, le plafond d’emplois alloué à la PJJ
diminuera – M. le rapporteur spécial l’a rappelé – de
106 équivalents temps plein travaillé.

Ce budget déséquilibré inquiète la commission des lois. Je
souhaite vous faire part de ses craintes, mes chers collègues.

Depuis 2002, une priorité a été accordée à la prise en charge
des mineurs multiréitérants ou multirécidivistes par les centres
éducatifs fermés et les établissements pénitentiaires pour
mineurs.

Entendons-nous bien : la commission des lois n’est pas
hostile à ces prises en charge destinées aux mineurs délin-
quants les plus difficiles. Un récent rapport d’information de
nos collègues François Pillet et Jean-Claude Peyronnet a
montré l’intérêt des centres éducatifs fermés, qui permettent
de diminuer le nombre de mineurs écroués.

Avant même le drame de ces derniers jours, nos collègues
ont estimé que les CEF devaient être ouverts aux primodé-
linquants lorsque ceux-ci ont commis un crime, car ils
peuvent alors y bénéficier d’une prise en charge éducative
plus adaptée qu’en détention.

Toutefois, la multiplication des CEF ne peut être la seule
solution pour lutter contre la récidive.

Tout d’abord, ces prises en charge coûtent très cher : en
2012, environ 11 % du budget de la PJJ sera consacré aux
CEF.

Or, face aux diminutions de crédits décidées depuis trois
ans et à l’augmentation du nombre de mineurs confiés à la
PJJ, cette priorité se fait au détriment des services de milieu
ouvert et des structures d’hébergement traditionnelles.

D’ores et déjà, le nombre de mineurs par éducateur dépasse
la cible fixée : vingt-cinq jeunes par éducateur maximum. En
outre, dans certaines régions, les délais d’exécution des
décisions de justice sont très longs et favorisent la récidive.

Une vingtaine de foyers ont par ailleurs fermé depuis 2008.
Le secteur associatif est soumis à de fortes pressions, et
plusieurs associations se trouvent actuellement dans de
graves difficultés financières, qui viennent d’être évoquées.

Je profite de cette intervention pour rendre hommage aux
éducateurs, ainsi qu’aux personnels de la PJJ et des associa-
tions qui exercent dans des conditions souvent difficiles des
métiers particulièrement ingrats.

À cet égard, le projet du Gouvernement de créer vingt
nouveaux CEF à partir de la transformation d’unités d’héber-
gement existantes ne peut qu’aggraver cette tendance. En
effet, une telle orientation risque d’appauvrir la palette des
réponses ouvertes aux juges des enfants, au détriment de
l’ensemble des mineurs concernés.

D’une part, les foyers traditionnels offrent un mode de prise
en charge adapté à certains mineurs délinquants moins diffi-
ciles que ceux qui sont placés en CEF. D’autre part, un
placement en CEF – ou une détention – ne peut être
qu’une étape dans le parcours du jeune, qui doit pouvoir
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bénéficier d’un suivi éducatif à sa sortie, dans un foyer ou dans
un service de milieu ouvert. Or nous savons qu’il faut absolu-
ment éviter les sorties sèches de détention ou de centre
éducatif fermé pour ne pas favoriser la réitération.

En outre, les événements récents montrent l’importance
qu’il y a pour le juge de disposer d’évaluations complètes et
pluridisciplinaires sur la personnalité du jeune pour déter-
miner la meilleure solution de prise en charge.

Or les services chargés des mesures d’investigation sont, eux
aussi, affectés par les diminutions de crédits que je viens de
mentionner, notamment dans le secteur associatif.

Voilà autant de motifs qui ont conduit la commission des
lois à demander au Gouvernement de différer la mise en
œuvre du programme de création de vingt nouveaux CEF
tant que les conditions budgétaires imposées à la PJJ ne lui
permettront pas de garantir que l’ensemble des décisions des
juges des enfants sont exécutées dans des conditions satisfai-
santes.

Je ferai deux autres observations sur la justice civile des
mineurs.

Depuis l’année dernière, la PJJ a totalement abandonné la
prise en charge des mineurs en danger. Cette compétence
relève désormais exclusivement des départements.

Toutefois, l’État ne peut pas pour autant se désintéresser
des conditions dans lesquelles les décisions des juges des
enfants sont exécutées.

Or, en dépit des préconisations de la Cour des comptes,
l’État ne dispose toujours pas d’outil de suivi lui permettant
de connaître le taux et les délais d’exécution des mesures de
protection décidées par les juges des enfants. Cette situation
est regrettable.

Il n’est pas acceptable que le ministère de la justice, qui est
en principe le garant du bon fonctionnement de la justice, ne
soit pas en mesure de savoir si les décisions prononcées par les
juges des enfants sont exécutées dans des délais raisonnables et
des conditions satisfaisantes.

En conséquence, la commission des lois appelle le Gouver-
nement à mettre en œuvre dans les plus brefs délais un outil
de suivi.

En ma qualité de rapporteur pour avis de la commission des
lois pour la PJJ, j’ai pu mesurer les progrès réalisés dans un
domaine très sensible qui doit nous conduire à transcender
toute considération subalterne pour ne privilégier que l’atten-
tion que l’on doit porter aux mineurs délinquants et à
l’enfance en danger.

S’il est un secteur où l’on doit faire preuve de recul et de
sérénité, ainsi que semblent aujourd’hui s’en souvenir les plus
hautes autorités de l’État – il faut s’en réjouir, et chacun est
libre d’en deviner les raisons –, c’est bien celui-ci.

Ce recul m’a conduit, monsieur le garde des sceaux, à
donner personnellement un avis favorable au projet de
budget que nous examinons. Pour autant, je n’ai pas pu
persuader la commission des lois de me suivre sur cette
voie,…

M. Michel Mercier, garde des sceaux. C’était difficile…

M. Nicolas Alfonsi, rapporteur pour avis. … et je n’en avais
d’ailleurs pas l’ambition. Elle a donc émis un avis défavorable
sur les crédits consacrés à la PJJ dans le projet de loi de
finances pour 2012. (Applaudissements sur les travées du
RDSE, de l’UCR, de l’UMP et du groupe socialiste-EELV.)

M. le président.Mes chers collègues, je vous rappelle que le
temps de parole attribué à chaque groupe pour chaque discus-
sion comprend le temps d’intervention générale et celui de
l’explication de vote.

Je vous rappelle aussi qu’en application des décisions de la
conférence des présidents aucune intervention des orateurs
des groupes ne doit dépasser dix minutes.

Par ailleurs, le Gouvernement dispose au total de
vingt minutes pour intervenir.

Dans la suite de la discussion, la parole est à Mme Nicole
Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Monsieur le président,
monsieur le garde des sceaux, chers collègues, certes les
crédits inscrits à la mission « Justice » connaissent une
augmentation de 3,5 %, soit 1,5 % hors inflation. Malgré
cette hausse, ils n’en demeurent pas moins dramatiquement
insuffisants par rapport aux besoins. De plus, les orientations
de ce budget sont contestables.

En effet, cette petite croissance est principalement due à la
nécessité d’octroyer des moyens pour faire suite aux réformes
et aux projets de nouvelles prisons, à la suite de l’inflation
législative sur l’enfermement intervenue au détriment de la
prévention et de la promotion de solutions de remplacement à
la prison.

J’émets le vœu que, un jour prochain, un prochain gouver-
nement, quel qu’il soit, s’interdise d’instrumentaliser un
drame…

M. Jacques Mézard. Tout à fait !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. … pour afficher une
posture et pour présenter une énième loi d’affichage, tout
particulièrement lorsque ce drame nous touche au plus
profond de nous-mêmes et suscite une vive émotion parce
qu’il concerne un mineur. (Applaudissements sur les travées du
groupe socialiste-EELV et sur certaines travées du RDSE, ainsi
qu’au banc des commissions.)

M. Éric Doligé. Il y a beaucoup de choses à faire !

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois. Il ne
faut pas plus de lois, mais il faut des moyens !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je dirai un mot du
programme « Justice judiciaire ».

Nombre de réformes ont des incidences sur le fonctionne-
ment des juridictions et l’ampleur de leur activité. De 2002 à
2010, le nombre des affaires pénales a augmenté de 46 %, et
celles du ressort des tribunaux d’instance de 21 %. Or les
crédits dévolus à ce programme progressent de 0,62 % : le
compte n’y est pas !

Les créations nettes d’emplois se montent à 282 postes,
dont 84 postes de magistrat : vous en avez supprimé 76 en
2011.

La création de 370 postes de greffiers ajoutés aux
30 fonctionnaires de catégorie B est pour une large part
annihilée par la suppression de 226 postes de fonctionnaires
de catégorie C.

Ainsi, si l’évolution du ratio entre les greffiers et les magis-
trats s’améliore – certes de très peu –, l’évolution du ratio
entre les fonctionnaires et les magistrats se détériore.

En outre, l’instauration des jurys populaires et la loi sur la
psychiatrie exigent 145 magistrats et 110 greffiers. Cela
ramène l’augmentation dont vous vous targuez à sa juste
mesure.

8434 SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2011



Les frais de justice croissent, surtout en matière pénale, en
lien notamment avec vos réformes qui obligent à solliciter
davantage d’interventions d’experts et à recourir à des techni-
ques d’investigation coûteuses en plus grand nombre. En
matière génétique, le fichier national automatisé des
empreintes génétiques, ou FNAEG, recense désormais plus
de 1,7 million de personnes ! Une fois encore, les crédits
budgétisés sont sous-évalués. Je partage donc l’opinion
selon laquelle ce budget manque de sincérité.

Les audiences par visioconférence ont augmenté de 43 %,
surtout après l’adoption de la loi d’orientation et de program-
mation pour la performance de la sécurité intérieure, la
LOPPSI 2 ; c’est le résultat, entre autres, de la suppression
de tribunaux avec la réforme de la carte judiciaire. Or ces
audiences contredisent les droits des justiciables, et nous y
sommes donc opposés.

Les crédits du programme « Accès au droit et à la justice »
progressent de 7,7 %, pour l’essentiel en raison de la réforme
de la garde à vue. Est-ce suffisant ? Manifestement, non ! Pour
pallier cette situation, le Gouvernement a décidé de faire
supporter aux justiciables une taxe de 35 euros. Elle
s’ajoute aux droits de plaidoirie, aux 150 euros pour se
pourvoir en appel ; le coût d’accès à la justice ne fait que
croître. L’accès gratuit à la justice est bien derrière nous.

Lors de votre audition devant la commission des lois,
monsieur le garde des sceaux, vous avez souligné que la
France était première pour ce qui était de la gratuité d’accès
à la justice.

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Je le maintiens !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est de moins en moins
vrai, et cela risque de ne plus l’être du tout si l’on ne change
pas de politique.

La loi pénitentiaire a aujourd’hui même deux ans et le
présent projet de budget n’assurera toujours pas sa mise en
œuvre. Si les crédits du programme « Administration péniten-
tiaire » augmentent de 7,4 %, la construction de nouvelles
prisons concentrera les nouveaux moyens, y compris en
personnels de surveillance, au détriment d’autres établisse-
ments et au détriment des services pénitentiaires d’insertion
et de probation, les SPIP.

Or, il manque aux SPIP un millier d’emplois pour assurer
un réel suivi socio-judiciaire. En mai dernier, un rapport du
groupe de travail de votre ministère préconisait d’ailleurs, de
toute évidence en vain, d’accroître les recrutements de conseil-
lers d’insertion et de probation.

La surveillance électronique, quant à elle, monte en charge
et absorbe désormais 685 agents contre 110 à la fin de 2008.

Au 1er novembre, on comptait 64 700 détenus pour 56 800
places. Mais cette surpopulation carcérale croissante ne saurait
justifier votre projet d’un parc pénitentiaire de 80 000 places à
l’horizon 2017, si ce n’est à toujours considérer l’enferme-
ment comme la seule sanction possible. Avec votre politique
d’enfermement, plus il y aura de places de prison, plus il y
aura de détenus.

Loi après loi, les peines de prison augmentent en nombre et
en durée ; celle-ci est passée en moyenne de 4,3 mois en 1975
à 9,8 mois en 2010.

Vous construisez des prisons très coûteuses pour les finances
publiques, surtout en raison des loyers et de la durée des
partenariats public-privé, ce qui peut sembler contredire la
révision générale des politiques publiques, la RGPP. En
octobre dernier, la Cour des comptes écrivait, dans une

communication : « outre que le “tout public” est potentielle-
ment aussi efficace, rien n’établit que le privé soit “moins
cher” ».

Il est clair qu’une évaluation précise du coût des
programmes menés en partenariat public-privé est nécessaire,
en tout cas pour les parlementaires. Nous vous la demande-
rons donc.

Il faut aussi revenir sur le choix de construire, sur des sites
excentrés, des prisons de très grande capacité totalement
déshumanisées.

Les établissements doivent être dotés des moyens nécessaires
en détection électronique pour que les fouilles à corps cessent.
Nous nous y sommes engagés au travers de la loi pénitentiaire.

Le transfert des extractions judiciaires se fait sans les
moyens : seulement 800 équivalents temps plein travaillé,
ou ETPT, sur trois ans. Déjà, des extractions sont annulées
dans les régions d’expérimentation. Quid aussi des moyens
matériels ?

Cela vous servira-t-il de prétexte à un recours accru à la
vidéoconférence, dont s’inquiète le Contrôleur général des
prisons et qui touche les personnes les plus vulnérables ?
Comme lui, je pense que « les droits de la défense doivent
l’emporter sur les considérations budgétaires ».

Les crédits du programme « Protection judiciaire de la
jeunesse » stagnent à 2 %, après 6,3 % de baisse en trois
ans et la suppression de 540 emplois. L’essentiel des moyens
supplémentaires et les économies tirées de la fermeture de
foyers classiques iront à vingt nouveaux centres éducatifs
fermés.

Vous dites pourtant vouloir offrir aux magistrats une palette
de réponses. De quelle palette dispose-t-on quand la seule
réponse se résume aux centres éducatifs fermés ? Bien sûr,
personne ne nie que de tels centres puissent être nécessaires
pour des cas bien définis.

Le recentrage des missions de la PJJ sur les mineurs délin-
quants – c’est une conception que j’ai critiquée – s’accom-
pagne de la suppression de 106 ETPT – en réalité 216 selon
les organisations syndicales.

La mise en œuvre des décisions de justice doit s’accélérer,
dites-vous. Certes, trop nombreux sont ceux qui attendent
durant des mois une prise en charge. Mais cela suppose des
moyens. Vous les refusez à la PJJ et au secteur associatif. En
bref, vous supprimez ce qui marche.

La question lancinante des moyens de la justice, contraints
par la RGPP et la LOLF, dessine les contours d’une justice de
plus en plus gestionnaire, de plus en plus détachée de sa
dimension sociale.

Mais le parti de l’UMP n’a-t-il pas annoncé vouloir faire du
budget de la justice une grande priorité, en offrant « le
marché » de l’accès à la justice aux assureurs privés et en
vendant des actions d’entreprise publique pour trouver de
l’argent ? Voilà des solutions que, bien entendu, nous
n’approuvons pas.

En conclusion, je voudrais évoquer à ma façon, après Mme
Dini qui a tout à l’heure fait un rappel au règlement sur ce
point, la loi concernant les violences faites aux femmes. Cette
loi que nous avons votée même si, pour notre part, nous la
considérions comme insuffisante notamment en ce qui
concerne les enfants, prévoit un dispositif utile pour
prévenir la récidive. Cependant, ce dernier, faute de
moyens, n’est pas mis en œuvre dans la plupart des cas, ce
qui ne semble émouvoir personne. Pourtant, tous les jours,
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une femme tombe sous les coups de son conjoint ou de son
compagnon. Si cette violence alimente régulièrement les
chroniques, elle ne semble pas suffire à inciter le Gouverne-
ment à prendre des mesures rapides. Pour toutes ces raisons,
nous voterons contre ce budget. (Applaudissements sur les
travées du groupe socialiste-EELV, ainsi que sur certaines
travées du RDSE.)
M. le président. La parole est à M. Jean-Marie Bockel.
M. Jean-Marie Bockel. Monsieur le président, monsieur le

garde des sceaux, mes chers collègues, je voudrais tout
d’abord, comme l’ont fait d’autres collègues, saluer l’effort
de rattrapage budgétaire qui, engagé maintenant depuis
plusieurs années par les gouvernements successifs, s’est
accéléré durant cette mandature. Même s’il faut faire mieux
et plus, ne nous posons pas en donneurs de leçons. Nous
venons de loin, nous progressons et il faut continuer à
progresser.

Cet effort vous permet effectivement, monsieur le garde des
sceaux, de mettre en œuvre certaines de vos priorités. J’ai
notamment relevé que les crédits immobiliers permettraient
non seulement de moderniser les établissements péniten-
tiaires, voire d’en créer de nouveaux – j’y reviendrai à la fin
de mon propos – mais également, au niveau qualitatif, de
poursuivre la mise en œuvre de la loi pénitentiaire, même si,
comme l’a souligné M. Lecerf, des insuffisances persistent.

Les réformes que vous avez engagées bénéficieront égale-
ment de ces moyens. Concernant l’exécution effective et
rapide des peines prononcées, nous avons tous présent à
l’esprit le rapport de l’Inspection générale des services
judiciaires de 2009 : une longue pente reste à gravir mais
les moyens consentis sont plus importants.

Je soulignerai également un point, peut-être presque de
détail mais qui participe de l’indépendance de la justice, à
laquelle nous sommes tous attachés. Même si le Conseil
supérieur de la magistrature reste lui aussi perfectible, on
peut se féliciter qu’il bénéficie d’une meilleure autonomie
financière : il y a l’amour, mais il y a aussi les preuves
d’amour !

Un autre sujet me tient très à cœur, car je l’ai pratiqué sur le
terrain et y ai consacré plusieurs rapports, après d’autres
parlementaires : la prévention de la délinquance.

En ce domaine aussi, un effort a été fait sur le plan budgé-
taire. Comme cela a déjà été dit, il ne faut pas instrumentaliser
les drames de l’actualité ; il ne s’agit pas non plus de les
banaliser ou de faire preuve d’angélisme ; d’ailleurs,
personne ici n’est dans cet état d’esprit.

Je ferai néanmoins deux suggestions très modestes.

Tout d’abord, je pense que le « secret partagé » entre
institutions peut progresser. En tant que maire, je l’ai expéri-
menté au titre des politiques de prévention depuis une dizaine
d’années de manière innovante. Au moment où je l’ai mise en
œuvre, cette démarche n’était pas vraiment dans les cultures,
et j’ai dû faire face à de nombreux blocages, venant d’ailleurs
de gens formidables, tels que des éducateurs, des magistrats…
Ces obstacles ont été surmontés et, maintenant que cette
démarche fonctionne, je peux vous assurer que la parole n’a
jamais été remise en cause, que le secret a été partagé mais
gardé.

À tous niveaux, c’est une démarche qu’il faut encourager.
Même si le risque zéro n’existe pas, même si des drames, que
nous déplorons tous, se produisent encore trop souvent, des
progrès ont été accomplis et d’autres sont encore possibles.
C’est là plus une question culturelle qu’une question de
moyens.

Par ailleurs, un sujet ayant fait polémique, peut-être parce
que des maladresses ont été commises de part et d’autre, me
tient très à cœur car je l’ai abordé dans un rapport récent : il
s’agit de la détection précoce des troubles du comportement.

Cette idée québécoise, dont j’ai d’ailleurs pris connaissance
il y a une dizaine d’années lors d’un colloque organisé par
Julien Dray à Évry et sur laquelle j’ai continué à travailler, me
paraît intéressante.

Il ne s’agit nullement de parler de prédétermination de
futurs délinquants, comme j’ai encore pu le vérifier au
Québec voilà quelques mois, à l’instar d’autres parlementaires
de tous bords qui se sont également rendus dans ce pays. Je
crois qu’il y a, en France, en matière de prévention de la
délinquance dès le plus jeune âge, des marges de progrès
possibles.

Je terminerai mon propos sur la question de la prévention
de la récidive.

Vous avez annoncé, monsieur le garde des sceaux, la
création de vingt-cinq centres éducatifs fermés pour les
mineurs, qui s’accompagnera du développement du suivi
pédopsychiatrique. Il s’agissait là non pas d’affichage ou
d’instrumentalisation, mais de la poursuite et de l’amplifica-
tion d’une politique sur laquelle tout le monde peut se
retrouver, ce que, d’ailleurs, personne ne conteste.

Mais au-delà de la nécessité de construire de nouvelles
prisons en France pour réduire la surpopulation carcérale,
pourquoi, alors que le besoin s’en fait véritablement sentir,
notamment par rapport à d’autres pays, ne mettez-vous pas
enfin en œuvre la prison ouverte ? Il n’y en a qu’une en
France, alors qu’il y en a partout en Europe : 8 à 30 % des
personnes incarcérées en Europe – je ne parle pas des alter-
natives à l’incarcération – bénéficient en effet de ce dispositif.

Ce dernier est bien pour les personnes incarcérées – elles
travaillent pour rembourser les frais engagés et pour dédom-
mager les victimes et leur famille, elles préparent leur sortie,
puisqu’elles participent à de véritables travaux agricoles
d’intérêt général – et bien également pour la collectivité.
Les élus locaux y sont favorables. Je sais que vous êtes égale-
ment favorable à cette idée, que vous avez d'ailleurs évoquée.
Mais il faudrait qu’il y ait en France une deuxième puis une
troisième prison ouverte, et qu’ainsi le mouvement s’engage.

Je pense que, là aussi, des marges de progression existent et,
tant qu’à construire des prisons, pourquoi ne pas privilégier
celles dont les coûts d’investissement et de fonctionnement
sont moindres ? Cette perspective vous permettrait d’afficher
votre volontarisme politique, monsieur le garde des sceaux.
(Applaudissements sur les travées de l’UCR et de l’UMP.)
Mme Sylvie Goy-Chavent. Excellent !
M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur.
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, monsieur le

garde des sceaux, mes chers collègues, sans démagogie aucune,
j’indiquerai que le retard en crédits et en moyens du ministère
de la justice vient de loin. Monsieur le ministre, vous l’avez
suffisamment dit, et c’est la vérité.

C’est une raison de plus pour abonder dans le sens de Mme
Borvo Cohen-Seat, qui, à l’instant, appelait de ses vœux un
prochain gouvernement. Celui-ci aura des choix difficiles à
faire. Je souhaite qu’il donne la priorité à la justice, car ce
choix me paraît juste et profondément nécessaire.

Pour ce qui est de votre budget, monsieur le ministre, mes
collègues Edmond Hervé, Catherine Tasca et Nicolas Alfonsi
ont cité des chiffres et ils les ont abondamment commentés. Je
me permettrai toutefois de revenir sur certains d’entre eux.
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Il y a du trompe-l’œil dans ce budget ; j’ai dit que je ne ferai
pas de démagogie ! Sont créés 84 postes de magistrats. Or
votre étude d’impact évalue à 65 postes supplémentaires les
besoins pour les citoyens-assesseurs et à 80 les postes néces-
saires à la mise en œuvre de l’hospitalisation sans consente-
ment. Il manque donc 61 postes, monsieur le ministre ! C’est
très simple et chacun peut le comprendre.

En outre, compte tenu des délais de recrutement et de
formation, les 84 nouveaux magistrats dont nous parlons
n’entreront pas en fonction dans les juridictions avant
septembre 2012.

J’en viens à présent aux juges de proximité. Robert Badinter
et moi-même avions marqué nos réserves sur cette innovation.
Nous avons eu raison, et vous en avez d’ailleurs tiré les
conséquences.

Malheureusement – je le dis à l’adresse de M. Hyest –, les
juges de proximité, qui apportaient un service très précieux
dans les tribunaux d’instance, doivent cesser leurs fonctions
sans être remplacés, ce qui entraînera de grandes difficultés.
Monsieur le garde des sceaux, je vous invite à aller dans un
tribunal d’instance pour voir dans quelles conditions sont
traitées, parfois, 70 à 90 affaires en une demi-journée !

Pour ce qui est des greffiers et des personnels administratifs,
le projet de budget prévoit 198 postes supplémentaires. Je
vous en donne acte, mais nous savons tous que ces 198 postes
ne compensent pas les 314 emplois équivalents temps plein
supprimés en 2010. Vous me répondrez certainement que
vous avez déjà créé 203 postes en 2011. Toutefois, un
calcul mathématique élémentaire montre que, au final, le
nombre de postes créés n’est que de 87, ce qui est bien
évidemment très insuffisant.

Je voudrais évoquer maintenant la décision qui a été prise
de faire dépendre les escortes non plus du ministère de l’inté-
rieur, mais de celui de la justice. Aujourd'hui, celles-ci concer-
nent 1 200 gendarmes et policiers. Si j’ai bien lu, leur transfert
à la Chancellerie devrait conduire à une diminution de
400 emplois entre 2011 et 2013. Comment 800 personnes
réussiront-elles à faire ce que 1 200 personnes faisaient aupara-
vant ? J’ai d’ailleurs noté, monsieur le garde des sceaux, que
vous aviez déclaré le 16 juin dernier à la presse que cette
réforme n’allait « pas marcher ».

M.Michel Mercier, garde des sceaux. Nous sommes au moins
d’accord sur un point !

M. Jean-Pierre Sueur. J’espère que vous nous direz
comment vous comptez résoudre ce problème.

Par ailleurs, j’entends partout de nombreux discours sur la
nécessité d’aider les victimes, mais entre les discours et les
actes, je note quelques différences…

Le projet de budget pour 2012 entérine, pour la troisième
année consécutive, une baisse des crédits affectés à l’aide aux
victimes. Depuis 2009, nous avons ainsi pu constater une
baisse du nombre d’associations subventionnées, donc du
nombre de salariés et de permanences. Dès lors, de deux
choses l’une : soit on tient des discours sur l’aide aux
victimes et on s’attache à augmenter les moyens qui lui
sont alloués ou, à tout le moins, à maintenir son niveau ;
soit on diminue le nombre d’associations aidées et, par consé-
quent, celui de leurs salariés et de leurs permanences, mais il
est préférable, dans ce cas, d’éviter de tels discours.

Je terminerai en abordant deux points.

Premièrement, notre rapporteur pour avis Jean-René Lecerf
a excellemment évoqué la question des prisons, maisons
d’arrêt, centres pénitentiaires et établissements pour peines.
J’ai été particulièrement intéressé par ses propos sur la
question des nouveaux modes de financement des prisons.

En effet, monsieur le garde des sceaux, le recours constant
aux partenariats public-privé, ou PPP, a des effets délétères.

Tout d’abord, les établissements construits sont de grande
taille. Dans son rapport annuel pour 2010, Jean-Marie
Delarue a indiqué que « les établissements de plus de
200 détenus génèrent des tensions et, donc, des échecs multi-
ples, incomparablement plus fréquents que ceux qui sont plus
petits. » Quelle conclusion tirez-vous de ce constat, monsieur
le garde des sceaux ?

Ensuite, j’attire votre attention sur un point : nombre de
personnels de l’administration pénitentiaire, y compris des
cadres, regrettent certains choix d’architecture et d’aménage-
ment. L’architecture d’une prison et les détails de sa concep-
tion relèvent, selon moi, des prérogatives régaliennes de votre
ministère. Construire une prison n’est pas un acte anodin, et
je regrette que l’on s’éloigne peu à peu de la maîtrise d’œuvre
publique. Alors que cette mission relève toujours, je le répète,
de la compétence de votre ministère, vous vous en dessaisissez
de plus en plus.

M. Éric Doligé. Et alors ?
M. Jean-Pierre Sueur. Vous le savez, mes chers collègues,

j’ai toujours affirmé que les PPP étaient utiles dans certaines
circonstances. Néanmoins, leur généralisation pourrait finir
par poser des problèmes. Lorsqu’il a présenté pour la dernière
fois le rapport de la Cour des comptes au Sénat, peu avant sa
disparition, Philippe Séguin nous avait appelé à veiller à ce
que les PPP ne deviennent pas le crédit revolving de l’État et
des collectivités locales.

Monsieur le garde des sceaux, à l’heure où l’on parle
beaucoup du développement durable, nous devons faire très
attention à ce qu’un recours excessif à ces partenariats ne laisse
pas trop de dettes durables à nos descendants. Ce que nous ne
payons pas aujourd'hui, nous le payerons demain ou après-
demain, et au prix fort !

M. Éric Doligé. Ce n’est pas vrai !
M. Jean-Pierre Sueur. Deuxièmement, je voulais revenir sur

la question des faits divers, déjà abordée par plusieurs de mes
collègues.

Le fait divers – je n’aime pas cette expression, que j’ai tort
d’employer – qui s’est produit voilà quelques jours est tout
simplement horrible. Nous avons tous de la compassion, dans
cette épreuve douloureuse, pour la famille, les amis et la
communauté de la jeune fille qui a été tuée. Pour autant, je
suis persuadé, monsieur le garde des sceaux – je tiens à le
répéter –, qu’annoncer une nouvelle loi d’affichage après
chaque fait divers dramatique n’est pas de bonne méthode.

La réponse réside non pas dans l’empilement des lois, mais
dans les moyens, notamment humains, que l’on consacre à
une politique.

Monsieur le garde des sceaux, je ne veux pas faire de
démagogie,…

Mme Sylvie Goy-Chavent. C’est bien ! (Sourires sur les
travées de l’UMP.)
M. Jean-Pierre Sueur. … mais j’ai été surpris de lire dans la

presse que vous prévoiriez l’existence de 96 000 détenus
en 2014. (M. le garde des sceaux s’étonne.) Peut-être démen-
tirez-vous ici les informations parues dans un article du
Monde. Sous le titre : « Le projet de loi présenté par le
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garde des sceaux prévoit une hausse des effectifs et de
nouvelles places de prison », le quotidien affirmait : « Le
parc pénitentiaire est aujourd'hui de 57 208 places pour
64 711 détenus. Le ministère estime à 96 000 le nombre de
détenus en 2014 et envisage d’étendre le parc à 80 000
places. »

Vous prévoyez donc qu’il y aura dans trois ans plus d’un
tiers de prisonniers supplémentaires par rapport à aujour-
d'hui !

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Monsieur Sueur, je n’ai
fait aucune déclaration à ce journal ! C’est un article de presse,
qui vaut ce que valent tous les articles de presse. Je vous
apporterai des précisions sur ce point tout à l’heure.

M. Jean-Pierre Sueur. Par conséquent, monsieur le garde
des sceaux, vous démentez ces chiffres ?

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Si nous créons des
places supplémentaires, c’est pour qu’il y ait moins de
détenus qui dorment sur des matelas dans les couloirs !

M. Jean-Pierre Sueur. Tout à fait, monsieur le garde des
sceaux. Toutefois, le nombre de détenus est déjà très impor-
tant aujourd'hui. Si vous créez de nouvelles places, cela posera
des problèmes pour les établissements, qu’ils soient anciens ou
récents. Ce qu’il faut faire, cela a été dit et répété, c’est
développer les alternatives à la détention, au lieu de faire du
chiffre et d’annoncer pour demain une population péniten-
tiaire considérable, comme si cela allait rassurer les Français.

Mme Catherine Troendle. Votre temps de parole est épuisé !

M. Jean-Pierre Sueur. Le véritable problème, c’est le suivi
du détenu en prison en termes d’instruction, de préparation à
la sortie, d'encadrement médical.

Mme Catherine Troendle. Votre temps de parole est épuisé !

M. Jean-Pierre Sueur. Il faut éviter les sorties sèches : les
détenus ne doivent pas quitter la prison sans être entourés par
un réseau familial ou social et sans avoir de travail.

M. le président. Veuillez conclure, mon cher collègue.

M. Jean-Pierre Sueur. Je termine, monsieur le président.

Pour nous, une autre politique est nécessaire, car, nous le
voyons bien, il faut prévoir suffisamment de personnels pour
préparer la réinsertion et éviter la récidive. Nous ne souscri-
vons pas à votre politique du chiffre, monsieur le garde des
sceaux, et nous attendons vos explications sur ce sujet.
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste-EELV et
du groupe CRC, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. Jacques Mézard.

M. Jacques Mézard. Monsieur le président, monsieur le
garde des sceaux, mes chers collègues, je voudrais tout
d’abord saluer le travail des quatre rapporteurs et la clarté
de leurs explications.

Monsieur le garde des sceaux, quand des médicaments sont
amers, on les entoure de sucre. Tel me semble être votre rôle
au sein du Gouvernement ! (Sourires.)

On apprécie la valeur d’une action politique nationale ou
locale à chaque fin de mandature en répondant à une seule
question : la situation laissée est-elle meilleure que celle qui a
été trouvée au début ?

Or il n’est point besoin de forcer le trait pour s’apercevoir
que notre justice va mal et que son image s’est encore
détériorée, souvent d’ailleurs sous les propres coups de
l’exécutif.

Multiplier sans cesse les lois pour répondre aux faits divers
médiatiques, aux drames du quotidien qui sont toujours trop
nombreux mais qui, dans aucune société, ne seront jamais
totalement éradiqués, constater qu’un pourcentage trop consi-
dérable de décisions de justice est inappliqué…

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Voilà !
M. Jacques Mézard. … sans se donner les moyens d’y

remédier, c’est signer une politique judiciaire inefficace, qui
privilégie le message médiatique au règlement des problèmes
de fond.

Monsieur le garde des sceaux, vous voulez recommencer
aujourd'hui avec la récidive ce que vous fîtes avec la rétention
de sûreté. Or, si je ne me trompe pas, il me semble qu’il n’y a
qu’une ou deux personnes ainsi retenues dans notre pays,…

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Zéro !
M. Jacques Mézard. … ce qui démontre l’efficacité de ce

genre de loi, malgré toute la médiatisation qui s’est ensuivie
avec les peines planchers.

Légiférer à chaque fait divers dramatique, c’est reconnaître
au quotidien vos échecs.

Nous souhaitons une justice lisible et compréhensible par le
citoyen, accessible à tous et donc aussi aux plus démunis ; des
lois moins nombreuses mais mieux appliquées ; une réponse
judiciaire qui soit rapide mais pas expéditive.

Monsieur le garde des sceaux, qu’avez-vous fait pour votre
part ?

La réforme de la carte judiciaire a été très coûteuse et son
application s’est révélée très néfaste dans les territoires en
termes de proximité. La loi de suppression des avoués
d’appel a été obtenue au forceps et c’est le justiciable qui
en fait les frais. Et n’épiloguons pas sur les promesses
d’embauche et les expériences pseudo-innovantes, telles que
le juré citoyen en matière correctionnelle, la volonté de
déjudiciariser à tout va et le recours à des modes de traitement
des litiges extérieurs aux tribunaux sans fléchage des moyens
financiers nécessaires.

Au crédit de ce gouvernement et de notre collègue Jean-
René Lecerf, il y a la loi pénitentiaire. Mais qu’en faites-vous
sur le terrain ?

La population carcérale bat des records avec 64 711 détenus
en 2011 et un taux d’occupation de 115 %, ce qui représente
une augmentation de 5 % en un an.

On place, encore aujourd’hui, 7 détenus dans 15 mètres
carrés : quel constat d’échec ! Un journal nous a informés que
vous tabliez sur 96 000 détenus en 2014, ce que vous avez
démenti à l’instant. Je vous imagine mal, en effet, donner des
instructions en ce sens aux magistrats du siège… Considérons
donc que c’était une erreur de la presse.

Certes, on dénombre de plus en plus d’aménagements de
peines, qui sont souvent positifs et peuvent favoriser la réinser-
tion. Nous notons une augmentation de ces mesures de 46 %
en deux ans. Mais quelle en est la traduction sur le terrain ? Si
plus de peines de prison sont prononcées, la Chancellerie doit
les aménager, tout en expliquant qu’il convient de lutter
énergiquement pour que les peines soient réellement effec-
tuées, ce qui n’est pas le cas et ce qui a suscité de légitimes
réactions de votre part à votre entrée en fonctions.

En réalité, votre méthode consiste à gérer des stocks de
détenus, non à réfléchir à la finalité de la peine. Les directeurs
de prison sont inquiets de votre politique immobilière
pénitentiaire, avec des équipements de plus en plus grands
et de plus en plus concentrés.
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Quant à l’innovation consistant à transférer vers le ministère
les charges d’escorte et de garde des détenus jusqu’aux palais
de justice, que nous avions dénoncée lors de l’examen de la
LOPPSI 2, c’est un fiasco. L’expérimentation menée dans
trois cours d’appel depuis le 1er septembre 2011 met en
lumière le manque de personnel.

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois.
Absolument !

M. Jacques Mézard. Certains détenus ont dû être relâchés,
faute de respect des délais de procédure.

Mme Anne-Marie Escoffier. C’est vrai !
M. Jacques Mézard. Tout cela n’est pas conforme au

discours qu’a tenu hier M. Hortefeux sur i>Télé…

Dans le domaine pénal, qu’avez-vous fait du projet de
réforme du code de procédure pénale ? Est-il simplement
resté publié sur le site internet du ministère ? Quant à la
réforme de l’ordonnance de 1945, vous avez annoncé
qu’elle serait engagée après l’élection présidentielle.

Je le répète : votre budget est une nouvelle réalisation en
trompe-l’œil. En la matière, le retard pris par la France s’est
creusé depuis 2006. Lors de l’examen du projet de loi de
règlement pour 2009, le Gouvernement avait d’ailleurs
reconnu loyalement que votre ministère n’avait pas bénéficié,
sur la durée, des mêmes efforts que ceux qui avaient été
consentis à d’autres administrations, surtout si l’on tenait
compte des hausses d’activité constatées.

Vous connaissez, comme nous, le Livre blanc sur l’état de la
justice en France qu’a publié l’Union syndicale des magistrats.
Il décrit la réalité du terrain. Comment faire fonctionner un
tribunal lorsque celui-ci manque de magistrats et de greffiers
et qu’il n’a pas de quoi payer les frais de justice ?

En réalité, en 2011, ce sont 160 magistrats qui sont entrés
en fonction, pour 230 départs. La RGPP a frappé indistinc-
tement les services publics, sans égard pour les grandes
priorités nationales.

La loi du 10 août 2011 sur la participation des citoyens au
fonctionnement de la justice pénale et le jugement des
mineurs nécessite 65 magistrats supplémentaires ; celle du
5 juillet 2011, relative aux droits et à la protection des
personnes faisant l'objet de soins psychiatriques et aux
modalités de leur prise en charge, 80. Or le problème des
sous-effectifs entraîne inéluctablement un allongement des
procédures, en particulier en appel, tandis que la dégradation
du ratio greffiers-magistrats se poursuit.

M. Michel Mercier, garde des sceaux. C’est faux !
M. Jacques Mézard. Non, ce n’est pas faux : s’il y a eu une

légère amélioration, elle a été précédée d’une dégradation !

M. Michel Mercier, garde des sceaux. C’est complètement
faux !

M. Jacques Mézard. En fait, c’est toute la machine qui se
grippe.

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Non !
M. Jacques Mézard. Quant au recours systématique à la

visioconférence, vous connaissez l’avis fort sage rendu sur ce
sujet, le 14 octobre 2011, par le Contrôleur général des lieux
privatif de liberté.

Dans le cadre de ce débat, je désire insister sur la question
essentielle de l’accès à la justice.

Il faut le dire haut et fort : les plus démunis ont encore plus
de difficultés à y accéder, en particulier en matière pénale, ce
qui est dramatique. Vous n’hésitez pas à rétablir des taxes d’un

autre temps (M. le garde des sceaux s’exclame.) : le ticket
modérateur de 8,84 euros, institué pour, officiellement,
responsabiliser les bénéficiaires de l’aide juridictionnelle, est
un non-sens ; la contribution de 35 euros pour l’aide
juridique, créée par la loi de finances rectificative du
29 juillet 2011, est profondément injuste ; enfin, la taxe de
150 euros découlant de la suppression des avoués. Démolir la
justice de proximité, accumuler les taxes frappant en premier
lieu les plus faibles : est-ce cela l’égalité devant la loi ?

L’évolution du financement de l’aide juridictionnelle
montre que vous ne pouvez répondre à l’évolution de la vie
sociale et judiciaire, y compris la réforme de la garde à vue.

Monsieur le garde des sceaux, nous comprenons que le
budget de l’État soit de plus en plus contraint. Il faut donc
examiner d’autres pistes. À cet égard, nous observons avec
plaisir que le rapporteur spécial, notre collègue Edmond
Hervé, a retenu une proposition que nous avions formulée
à plusieurs reprises : la taxation des contrats d’assurance
juridique. En tout cas, le maintien de la situation actuelle
est inacceptable et contraire aux principes fondamentaux de
notre République.

En conclusion, monsieur le garde des sceaux, l’héritage est
lourd, certes. Les majorités successives de toutes sensibilités y
ont contribué. Toutefois, une nation moderne ne peut se
permettre durablement d’avoir une justice dont elle doute à
ce point de l’efficacité. Il est aussi urgent d’effacer le climat de
méfiance qui s’est instauré entre l’exécutif et les magistrats et
de faire de la justice une véritable priorité.

Monsieur le garde des sceaux, telle n’est pas votre politique.
En conséquence, dans sa très grande majorité, le groupe du
RDSE ne votera pas votre budget. (Applaudissements sur
certaines travées du RDSE, ainsi que sur les travées du groupe
socialiste-EELV et du groupe CRC.)
M. le président. La parole est à M. Jean-Jacques Hyest.
M. Jean-Jacques Hyest. Monsieur le président, monsieur le

garde des sceaux, mes chers collègues, si vous me le permettez,
je prendrai, dans une certaine mesure, la défense des crédits de
la mission « Justice ».

En effet, je suis parlementaire depuis vingt-six ans. Et
lorsque j’ai été élu, le budget de la justice représentait
1,2 % du PIB. À l’époque, on prétendait qu’on s’occupait
de la justice, mais on laissait des prisons pourrir. On affirmait
la nécessité d’une politique pénitentiaire, mais on ne faisait
strictement rien.

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Eh oui !
M. Jean-Jacques Hyest. Depuis lors, ce budget est passé à

2,6 % du PIB. Certes, c’est toujours insuffisant, mais le
nombre de magistrats a augmenté au fil des années, notam-
ment, je tiens à le souligner, quand la droite était aux affaires.

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Bien sûr !
M. Jean-Jacques Hyest. Quand j’ai été élu, on disait qu’il

ne fallait pas construire de prisons, ni en rénover ; on ne faisait
rien ! (Mme Nicole Borvo Cohen-Seat proteste.)

Nous nous sommes opposés à ce discours et, s’il n’y avait
pas eu le « programme 13 000 » – lancé par Albin
Chaladon –, le programme Méhaignerie ou la loi de 2002
d’orientation et de programmation pour la justice, la situation
serait bien pire.

J’ai entendu les critiques qui ont été portées sur les établis-
sements. À ce propos, contrairement à ce vous avez affirmé,
monsieur Sueur, et qui est une bêtise, le cahier des charges est
bien déterminé par la Chancellerie, qui décide ainsi, notam-
ment, de la taille des cellules.
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S’agissant du choix du public, du privé ou du public-privé
pour la gestion des services, la commission d’enquête sur les
conditions de détention dans les établissements pénitentiaires
en France, que j’avais présidée, avait prouvé dans son rapport
que, si un réel problème de financement se pose effectivement
à terme,…

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois.
C’est sûr !

M. Jean-Jacques Hyest. … la qualité d’entretien est bien
meilleure dans les établissements à gestion privée.

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Bien meilleure !
M. Jean-Jacques Hyest. Même les syndicats l’avaient alors

reconnu. Certaines critiques sont donc valables, et d’autres
non. (Mme Nicole Borvo Cohen-Seat proteste.)

En revanche, monsieur le garde des sceaux, comme vous le
savez, je partage toutes les solutions défendues par Jean-René
Lecerf, qui s’est beaucoup intéressé aux questions péniten-
tiaires.

Dans la loi pénitentiaire, nous avons affirmé qu’il fallait
favoriser l’aménagement des peines, parce que nous ne
croyons pas – quelqu'un en juge-t-il d'ailleurs autrement ? –
que les peines courtes soient utiles et efficaces.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ce n’est pas une raison
pour en inventer d’autres !

M. Jean-Jacques Hyest. Il faut donc trouver le moyen
d’aménager les peines.

Il est vrai que, pour cette mission non plus, la justice ne
dispose pas de moyens suffisants. On peut nous reprocher de
ne pas en avoir fait assez dans ce domaine, mais je rappellerai
tout de même que les effectifs des services pénitentiaires
d’insertion et de probation ont presque triplé en quatre ans !

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Eh oui !
M. Jean-Jacques Hyest. Toutefois, on ne peut éviter que

des dysfonctionnements inquiètent nos concitoyens, lesquels
nous demandent alors de trouver des solutions.

Par ailleurs, monsieur le garde des sceaux, j’ai quelques
questions à vous poser, notamment en ce qui concerne les
frais de justice.

Je connais bien la question des écoutes administratives : je
sais qu’une plateforme nationale des interceptions judiciaires
est en cours d’installation. Toutefois, m’a-t-on dit, sa mise en
place pose quelques problèmes… Il faut vraiment l’accélérer !
En effet, une telle plateforme ne présente que des avantages :
elle permettra de discuter avec les opérateurs d’une manière
beaucoup plus satisfaisante et rendra possibles des économies
considérables.

D'ailleurs, je ne comprends pas que l’on n’ait pas déjà mis
en place une telle plate-forme : les ministères de la défense et
de l’intérieur, qui l’ont fait depuis longtemps, savent qu’un tel
système permet des économies considérables.

Monsieur le garde des sceaux, je souhaite également vous
interroger sur l’état d’avancement d’un certain nombre de
processus.

S’agissant de la suppression des avoués, vous le savez, je ne
suis pas loin de partager l’opinion que vient d’exprimer
Jacques Mézard : nous souhaitions que soit prévue au
moins une indemnisation digne de ce nom, mais cette
question est derrière nous. Pouvez-vous nous dire, notam-
ment, si tous les avocats qui nous affirmaient alors qu’ils
étaient prêts l’ont vraiment été ?

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Bien sûr !

M. Jean-Jacques Hyest. Je voudrais également être certain
que la dématérialisation des procédures fonctionne.

En effet, s’il n’y a pas de dématérialisation, il faut, évidem-
ment, garder des agents de catégorie C pour accomplir des
tâches pratiques, matérielles. Je pense pour ma part que les
métiers doivent être revalorisés et qu’il doit y avoir plus de
greffiers et d’agents de catégorie A ou B que de catégorie C. Il
s’agit, en effet, d’une élévation de la qualité des personnels.

C’est d'ailleurs ce que les personnels des juridictions récla-
ment aujourd'hui, puisque cela permet de les décharger de
tâches d’un intérêt très moyen.

La dématérialisation peut donc susciter des économies sans
pour autant nuire à la qualité de la justice, mais à la condition
que tout le monde s’y mette.

J’en viens enfin à la carte judiciaire, qui est critiquée. Il est
vrai qu’elle aurait pu être meilleure et différente.

M. Michel Mercier, garde des sceaux. C’est sûr, mais elle a le
mérite d’exister !

M. Jean-Jacques Hyest. Je me suis posé des questions à son
sujet.

Je me suis demandé pour quelle raison on avait gardé toutes
les cours d’appel : c’est sans doute au nom de l’aménagement
du territoire, mais ce n’est quand même pas tous les jours que
l’on passe devant la cour d’appel ! (Sourires.)

Je me suis également demandé pourquoi, en dessous d’un
certain seuil, des tribunaux de grande instance avaient été
conservés et d’autres supprimés ; il s’agit peut-être, pour le
coup, d’aménagement du territoire… Toutefois, nous savons
tous que certaines juridictions, qui ne comportent qu’une
chambre, ne peuvent fonctionner.

En fait, le véritable problème, s’agissant du moins de la
justice civile, me semble concerner les tribunaux d’instance.

Nous avons connu des périodes de complète embolie des
tribunaux d’instance, par exemple à la suite de l’entrée en
vigueur de la loi Neiertz, relative à la prévention et au règle-
ment des difficultés liées au surendettement des particuliers et
des familles. Ensuite, une certaine déjudiciarisation a eu lieu,
mais l’engorgement, depuis lors, a repris de plus belle.

Monsieur le garde des sceaux, certaines lois récentes posent
de nouveaux problèmes : je pense notamment à celle qui est
relative aux tutelles, ou encore, aujourd'hui, à la réforme de
l’hospitalisation sans consentement, qui constitue certaine-
ment un véritable point noir. Il y a urgence en la matière,
parce que ce problème concerne de nombreuses familles.

Je pense qu’il faudrait rééquilibrer les effectifs entre les
tribunaux d’instance et d’autres juridictions qui disposent
tout de même de certaines marges de productivité.

Mme Catherine Tasca, rapporteur pour avis. C’est juste !
M. Jean-Jacques Hyest. En effet, un élément m’a toujours

frappé : en ce qui concerne la quantité de travail, tous les
magistrats ne sont pas logés à la même enseigne – c’est une
question taboue, mais je l’évoque tout de même. Certains
juges sont totalement surchargés, quand d’autres ont le
temps de réfléchir profondément aux décisions qu’ils vont
prendre. (Sourires.)

À cet égard, monsieur le garde des sceaux, je pense qu’une
réforme des indicateurs de performance pourrait nous aider à
moderniser les juridictions et à faire des économies.

Je connais des juridictions qui travaillent bien, parce que
leur personnel fournit des efforts importants et se mobilise. À
celles-là, on refuse de nouveaux moyens, alors qu’on en donne
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à d’autres, plus laxistes, qui n’arrivent pas à assumer leurs
missions. Ce n’est pas une bonne manière d’encourager les
magistrats !

Les services judiciaires doivent donc faire encore des efforts
afin de trouver des indicateurs permettant de mieux répartir
les effectifs.

Certes, la carte judiciaire a été redessinée ; il faut dire qu’elle
datait du XIXe siècle… Toutefois, monsieur le garde de
sceaux, il y a des départements dont la population a doublé
en vingt-cinq ans. Croyez-vous que l’on ait, dans le même
temps, doublé le nombre de leurs juges ? Non ! On n’a
augmenté leur nombre que de 10 %, sans retirer un seul
magistrat à des juridictions qui sont pourtant à l’aise en
termes d’effectifs.

Certains affirment que les effectifs de magistrats sont suffi-
sants – je l’ai entendu dire souvent, même dans les milieux
judiciaires – ; je pense, pour ma part, qu’ils sont certainement
mal répartis et mal employés. (M. le garde des sceaux approuve.)
Les juges d’instance, en particulier, ne sont vraiment pas bien
traités, alors que ce sont les magistrats les plus importants
pour la justice au quotidien, comme cela a été souligné à
plusieurs reprises au cours de notre débat.

Comme vous le savez, monsieur le garde des sceaux, nous
aurions préféré conserver les juges de proximité en matière
civile. Or ils seront employés à d’autres tâches. C’est très bien,
mais si vous n’accordez pas des moyens aux juges d’instance,
les déconvenues des justiciables seront fortes.

Pour ce qui est de l’aide juridictionnelle, enfin, nous avons
essayé de la réformer, mais la loi portant réforme de l’assu-
rance de protection juridique n’a pas eu les résultats
escomptés. Mme Tasca l’évoque d'ailleurs dans son rapport
pour avis.

Je pense qu’il faut réexaminer la question de la participa-
tion. Les recettes de l’assurance de protection juridique sont
colossales. Chacun de nous, sans le savoir, est bien souvent
couvert par deux ou trois assurances de protection juridique.
Nous pourrions peut-être reprendre le dialogue avec les
compagnies d’assurance pour garantir un meilleur finance-
ment de l’aide juridictionnelle.

Bien entendu, monsieur le garde des sceaux, mon groupe
votera le budget de la mission « Justice ». (Applaudissements sur
les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Thani Mohamed Soilihi.

M. Thani Mohamed Soilihi. Monsieur le garde des sceaux,
vous nous présentez aujourd’hui un budget dont vous êtes fier
en expliquant que, malgré le contexte de rigueur budgétaire,
les crédits accordés à la justice sont en hausse cette année et
visent deux objectifs : rattraper un retard historique et
accorder les moyens suffisants pour mettre en œuvre les
nombreuses réformes adoptées.

Puis, très vite, vous déposez à l’Assemblée nationale un
amendement qui l’ampute de 20 millions d’euros au titre
de la contribution à l’effort supplémentaire d’un milliard
d’euros annoncé par le Premier ministre !

Voilà une illustration de ce que l’on appelle un « effet
d’annonce ». Vous pouvez difficilement prétendre que la
justice fait l’objet d’un effort tout particulier et, dans le
même temps, diminuer ses crédits.

En creusant un peu, on s’aperçoit que ce budget ne
permettra pas à l’institution judiciaire de faire face à ses
missions existantes, et encore moins à celles qui résultent
des réformes récentes.

Les recrutements que vous annoncez ne suffiront pas à
absorber toujours plus d’affaires et toujours plus de
missions. La création de postes nets de magistrats ne
permettra pas d’appliquer les réformes relatives aux citoyens
assesseurs et à l’hospitalisation sans consentement, pour
lesquelles les études d’impact évaluaient les besoins en magis-
trats à respectivement 65 et 80 postes.

Nous regrettons également que, pour satisfaire les dernières
annonces du Président de la République, l’essentiel de ce
budget soit englouti dans la construction de nouvelles
places de prison.

Nous ne contestons pas la nécessité de mettre aux normes le
parc carcéral afin d’accueillir dans des conditions décentes les
personnes détenues.

Certaines prisons sont effectivement surpeuplées. J’en veux
pour preuve la maison d’arrêt de Majicavo, dans le départe-
ment dont je suis l’élu, qui avait fait l’objet, en 2009, d’un
rapport du contrôleur général des lieux de privation de liberté
particulièrement alarmant. Celui-ci relevait un taux de sur-
occupation de 240 %, pouvant aller dans certains quartiers
jusqu’à 333 %, et faisait état de conditions de vie déplorables.
Au 1er juillet 2011, ce taux était encore de 168 %.

J’attire néanmoins votre attention sur le fait que votre
politique pénale fondée sur l’enfermement génère de façon
quasi automatique une surpopulation carcérale. Ne serait-il
pas plus judicieux de développer les peines alternatives plutôt
que de systématiser le recours à l’emprisonnement ?

Mme Catherine Tasca, rapporteur pour avis. C’est la raison !

M. Thani Mohamed Soilihi. Nous aurions également
souhaité que le Gouvernement s’intéresse un peu plus à la
réhabilitation des bâtiments judiciaires plus que délabrés ou
inadaptés.

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Elle est en cours !

M. Thani Mohamed Soilihi. Le tribunal de grande instance
de Mayotte n’offre pas les capacités d’accueil attendues. La
multiplication des contentieux oblige bien souvent les magis-
trats à tenir des audiences dans des pièces minuscules, parfois
même dans leurs propres bureaux !

Les droits des justiciables mahorais devraient être mieux
défendus, avec la création d’une cour d’appel pleine et
entière au lieu d’une chambre détachée. Aujourd’hui,
monsieur le garde des sceaux, pour déposer une requête en
nullité au greffe de la chambre de l’instruction, l’avocat doit se
déplacer à Saint-Denis de la Réunion ou s’attacher les services
payants d’un avocat réunionnais. Telle est la réalité. Les
mêmes difficultés se posent à lui pour former un pourvoi
en cassation contre la décision de la même chambre de
l’instruction.

Par ailleurs, vous reconnaissez dès le départ l’insuffisance du
budget de l’aide juridictionnelle, car, bien qu’en hausse de
8 %, celui-ci ne permettra pas de financer la réforme de la
garde à vue. C’est une contribution imposée à tous les justi-
ciables qui s’en chargera. Or cette taxe de 35 euros porte
atteinte au principe d’égal accès des citoyens à la justice.

Avec ce budget, vous souhaitez mettre l’accent sur le
développement des nouvelles technologies, notamment la
visioconférence. Malheureusement, Mayotte ne pourra y
recourir tant que le haut débit n’y sera pas installé.
M. Nicolas Sarkozy l’avait pourtant promis pour le mois de
novembre… Nous attendons toujours.

Mme Sylvie Goy-Chavent. On l’attend dans de nombreux
départements !
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M. Thani Mohamed Soilihi. Enfin, je souhaiterais aborder la
question de la protection de l’enfance et particulièrement le
problème des mineurs étrangers isolés.

Monsieur le garde des sceaux, lors de votre audition devant
la commission des lois, le 2 novembre dernier, vous avez
rappelé que la loi de mai 2007 confiait aux départements le
soin de s’en occuper.

Face à la montée du phénomène, vous proposez une
mutualisation des moyens avec les départements voisins. Il
me semble que la problématique des mineurs étrangers isolés
dépasse largement la politique d’aide sociale à l’enfance
relevant des conseils généraux ; elle s’inscrit totalement dans
la politique d’immigration de l’État, à qui il revient d’assumer
la prise en charge de ces enfants.

Contrairement à ce que vous prétendez, Paris et la Seine-
Saint-Denis ne sont pas les premiers départements touchés
par ces problèmes. À Mayotte, ce sont des milliers de jeunes
qui vivent de façon isolée ! La sénatrice des Hauts-de-Seine
s’est dite « impressionnée par le nombre de mineurs isolés sur
le territoire de Mayotte » lors de la présentation de son rapport
au Premier ministre, en mai 2010.

Il faut savoir qu’il n’existe pas d’établissement étatique
spécialisé pour l’accueil des mineurs délinquants à Mayotte,
ni même de quartier spécifique au sein de la maison d’arrêt.
La justice n’a d’autre choix que de compter sur l’esprit civique
des citoyens et de s’en remettre aux structures associatives.

L’association Tama, que j’ai l’honneur de présider, a mis en
place une structure de prise en charge éducative pour éviter la
prison à ces enfants. Sa capacité n’est que de huit places, ce
qui, vous en conviendrez, est plus qu’insuffisant. Il est vrai
que le système judiciaire de Mayotte s’est caractérisé par un
régime dérogatoire jusqu’au 31 mars dernier.

Les crédits destinés à Mayotte pour l’année 2012, toutes
missions budgétaires confondues, sont en hausse de 1,2 %. Ils
sont affectés en priorité à la modernisation et au renforcement
du développement économique. Cette augmentation est
indispensable, mais elle n’est pas du tout à la hauteur des
difficultés de l’île.

Le budget nécessaire à la préparation de l’évolution insti-
tutionnelle de Mayotte, pourtant prévue depuis dix ans, est,
quant à lui, plus que modeste.

Les chiffres recueillis dans les documents budgétaires ne
sont pas clairs. Pourriez-vous me dire, monsieur le garde
des sceaux, quel montant est consacré au financement de la
nouvelle organisation judiciaire, entrée en vigueur le 1er avril
dernier ? Pourriez-vous aussi préciser le montant des sommes
consacrées aux traducteurs-interprètes ?

J’ajoute que le défi majeur que constitue la lutte contre
l’immigration clandestine à Mayotte n’est pas sans consé-
quences sur la justice. Elle affecte lourdement l’institution
judiciaire dans son ensemble : les juridictions, l’administration
pénitentiaire et la protection de la jeunesse. Le 25 octobre
dernier, Daniel Goldberg a demandé au ministre de l’intérieur
un chiffrage, même approximatif, du budget consacré à la
lutte contre l’immigration dans l’île. Celui-ci n’a pas
répondu. Qu’en est-il exactement ?

Dans son rapport d’information intitulé La Justice entre
deux eaux dans l’Océan indien du 25 mai 2011, M. Roland
du Luart résumait la situation ainsi : « La conjonction d’un
manque récurrent de moyens et d’une anticipation approxi-
mative des conséquences de la départementalisation de
Mayotte recèle une situation, sinon explosive, en tout cas
particulièrement problématique.

M. Roland du Luart. La départementalisation était sans
doute une erreur !

M. Thani Mohamed Soilihi. « Il est grand temps d’en
prendre conscience et d’agir ».

Au vu des événements récents, je crois qu’il s’agit désormais
d’une urgence véritable.

J’avais demandé qu’une délégation de sénateurs se rende à
Mayotte. Je me félicite que cette initiative ait été actée en
commission des lois. Pourrons-nous enfin avoir des chiffres
clairs ?

Je doute véritablement que ce budget permette à la France
de retrouver une place décente dans le classement des pays du
Conseil de l’Europe pour la part de PIB consacrée à la justice,
monsieur le garde des sceaux.

La commission des lois a émis un avis défavorable sur la
mission « Justice » ; je ne peux que m’en féliciter compte tenu
de ses insuffisances. (Applaudissements sur les travées du groupe
socialiste-EELV et du groupe CRC, ainsi que sur certaines travées
du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. François Pillet.

M. François Pillet. Monsieur le président, monsieur le garde
des sceaux, madame, messieurs les rapporteurs, mes chers
collègues, mon intervention portera uniquement sur la protec-
tion judiciaire de la jeunesse.

En préambule, je souhaiterais souligner, comme je l’ai fait
en commission, que je partage la plupart des avis et des
observations présentés par notre rapporteur pour avis,
Nicolas Alfonsi, qui rejoignent plusieurs des remarques que
Jean-Claude Peyronnet et moi-même avions formulées dans
notre rapport sur les centres éducatifs fermés.

Je voterai les crédits de la mission, car leur augmentation,
soulignée par notre rapporteur spécial, témoigne de l’attention
particulière que le Gouvernement porte à la protection
judiciaire de la jeunesse, dans un contexte que nous savons
tous très difficile.

Comme l’a rappelé Nicolas Alfonsi, la délinquance des
mineurs évolue, sa nature change. La protection judiciaire
de la jeunesse a donc dû aussi évoluer : elle a recentré son
action sur la prise en charge des mineurs délinquants et s’est
dégagée de l’exécution des mesures d’assistance éducative
ordonnées par les juges des enfants dans le cadre de la protec-
tion de l’enfance en danger. Ces mesures relèvent désormais
de la compétence des services d’aide sociale à l’enfance des
conseils généraux.

Parallèlement, elle s’est engagée dans une démarche de
restructuration de ses services déconcentrés, de rationalisation
de l’offre de prise en charge sur l’ensemble du territoire et de
modernisation de ses pratiques, afin de limiter l’effet des
ajustements budgétaires sur la qualité des prises en charge.
À ce titre, des efforts très importants ont été accomplis et
doivent être soulignés.

Ne l’oublions pas, mes chers collègues, la réforme de la
protection de l’enfance intervenue en 2007 repose sur un
schéma simple : la prise en charge des mineurs délinquants
relève de la PJJ, celle de l’enfance en danger des départements.
Pour autant, bien évidemment, il faut veiller à la continuité de
ces deux missions et éviter toute césure entre elles.

Nous savons tous – les statistiques le montrent – que la
délinquance des mineurs est multiforme et que le nombre de
mineurs mis en cause par les services de police et de gendar-

8442 SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2011



merie a augmenté de 20 % entre 2002 et 2010. Il est donc de
notre devoir de réfléchir constamment à la prise en charge de
ces jeunes pris dans la spirale infernale de la délinquance.

En effet, la délinquance des mineurs présente un certain
nombre de spécificités par rapport à celle des majeurs : plus de
40 % des mineurs mis en cause le sont pour vol, contre 20 %
pour les majeurs ; les mineurs sont également plus souvent
mis en cause pour destructions et dégradations de biens, soit
13 % des mises en cause, contre 5 % pour les majeurs en
2010 ; à l’inverse, contrairement à l’opinion communément
admise, les mineurs sont moins concernés que les majeurs par
les affaires de stupéfiants.

On relève enfin que les faits de violence représentent une
part croissante de la délinquance des mineurs, passant de
16 % à 22 % des mises en cause entre 2002 et 2010.

Les infractions commises sont de nos jours nettement plus
empreintes de violence mais, pour une très grande majorité
des mineurs – ce point est très important – la délinquance
constitue un acte isolé : plus de sept mineurs sur dix ne font
pas l’objet de nouvelles poursuites ou d’une mesure alternative
aux poursuites dans l’année suivant la fin de leur prise en
charge par la PJJ.

Depuis 2002, nous avons conforté le rôle croissant du
parquet dans le traitement de la délinquance des mineurs,
au travers de deux possibilités de saisine directe de la juridic-
tion pour mineurs sans instruction préalable par le juge des
enfants.

Tout d'abord, la loi d’orientation et de programmation
pour la justice du 9 septembre 2002 a créé la procédure de
présentation immédiate, inspirée de la procédure de compa-
rution immédiate applicable aux majeurs.

Cette procédure permet au procureur de la République de
traduire directement un mineur devant le tribunal pour
enfants, lorsque des recherches sur les faits ne sont pas néces-
saires et que des investigations sur la personnalité du mineur
ont été accomplies au cours des douze mois précédents. Nous
avons souhaité qu’il ne puisse être recouru à cette procédure
que lorsque le mineur fait l’objet ou a déjà fait l’objet d’une ou
plusieurs procédures judiciaires.

Ensuite, la loi du 10 août 2011 a ouvert au parquet la
possibilité de recourir à la procédure de convocation par un
officier de police judiciaire dans les mêmes conditions que
celles qui sont prévues pour la procédure de présentation
immédiate. Cette procédure permet au parquet de faire
comparaître le mineur devant la juridiction pour mineurs
dans un délai de dix jours à deux mois.

Nous avons par ailleurs véritablement modernisé les prati-
ques de prise en charge des mineurs délinquants.

À cet égard, je souhaite revenir sur un sujet qui me tient à
cœur, les centres éducatifs fermés, lesquels n’ont rien d’établis-
sements pénitentiaires pour mineurs. Ils constituent des
solutions adaptées à l’évolution de la délinquance des
mineurs et à l’intensité qui la caractérise.

Comme l’a montré M. le rapporteur spécial, la part des
crédits consacrés par la PJJ aux centres éducatifs fermés n’a
cessé d’augmenter.

Créés par la loi de 2002 d’orientation et de programmation
pour la justice, ces établissements ont été conçus afin d’offrir
aux magistrats une solution éducative alternative à l’incarcé-
ration, à destination des mineurs délinquants les plus diffi-
ciles. Ce sont de petites structures, pouvant accueillir une
douzaine de mineurs. Elles relèvent soit du secteur public,
soit du secteur associatif habilité.

Les mineurs placés y font l’objet d’une prise en charge
éducative renforcée, assurée au quotidien par une équipe de
24 à 27 éducateurs, à laquelle s’ajoutent souvent un ensei-
gnant et, le cas échéant, un ou plusieurs personnels de santé,
notamment dans les centres dits « renforcés en santé
mentale ».

En raison de ce fort taux d’encadrement, le coût d’un
placement en centre éducatif fermé est élevé : selon les statis-
tiques – si elles sont fiables –, il s’élève en 2010 à 614 euros
en moyenne, par jour et par mineur.

Mon collègue Jean-Claude Peyronnet et moi-même avions
souligné la nécessité de mieux évaluer ce dispositif. Un tel
exercice se révèle délicat à mettre en œuvre en raison du passé
judiciaire et institutionnel souvent très lourd des mineurs
placés en centre éducatif fermé.

Le dispositif des centres éducatifs fermés mérite d’être
conservé et étendu, car il est fortement sollicité par les juges
des enfants. En outre, dans certaines régions, ces centres sont
proches de la saturation. Enfin, ils permettent d’offrir à ces
mineurs une dernière chance avant la prison, contribuant
ainsi à la diminution du nombre de mineurs détenus.

Nous savons que le Président de la République a souhaité la
création de vingt centres éducatifs fermés supplémentaires.
Cette décision a été prise avant le drame du Chambon-sur-
Lignon…

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Bien sûr !

M. François Pillet. … et le présent budget acte leur mise en
chantier.

Je souhaite enfin m’arrêter un instant sur la difficulté de
l’État à appréhender statistiquement les taux d’exécution des
mesures d’assistance éducative prononcées. Notre collègue
Christophe Béchu l’avait d’ailleurs indiqué lors de la présen-
tation du rapport en commission : « La loi réformant la
protection de l’enfance avait pointé cette lacune : il n’existe
pas d’outil statistique renseignant sur l’efficacité des interven-
tions publiques en la matière ».

Les raisons en sont nombreuses. L’aide sociale à l’enfance ne
passionne pas les médias, sauf dans les circonstances drama-
tiques, et elle est souvent reléguée au second rang des priorités.
Lorsque l’Observatoire national de l’enfance en danger a été
chargé de mettre en place un instrument statistique permet-
tant de mieux appréhender l’aide sociale à l’enfance, il a dû
vaincre les réticences des travailleurs sociaux, qui dénonçaient
un risque de fichage social.

À force de dialogue, ce dossier a été mené à son terme, ce
qui nous permettra de disposer, dans quelques années,
d’études statistiques complètes sur la situation de l’enfance
en danger et sur l’efficacité des dispositifs mis en place pour
prévenir la délinquance des mineurs. Nous serons ainsi mieux
informés pour nos débats et nous éviterons le pilotage à vue.

Je souscris à la proposition de M. le rapporteur spécial sur la
création d’un outil statistique de suivi des décisions judiciaires
rendues au sujet des mineurs délinquants.

Mes chers collègues, vous l’aurez compris, je soutiens les
propositions du Gouvernement en faveur de la protection de
la jeunesse.

Par ailleurs, je salue l’objectivité intellectuelle de Nicolas
Alfonsi, rapporteur pour avis, qui, devant la commission des
lois, alors qu’il nous invitait à adopter ce budget, nous a
déclaré, en substance, que le pragmatisme était sans doute,
particulièrement dans ce domaine inquiétant et pour cette
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politique perfectible, une voie plus prometteuse que celle qui
est empruntée par les mots de la bonne conscience. (Applau-
dissements sur les travées de l’UMP.)

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Yves Détraigne.

M. Yves Détraigne. Monsieur le président, monsieur le
garde des sceaux, mes chers collègues, pour commencer, je
souhaite remercier le Gouvernement d’avoir enfin créé, au
sein de la mission « Justice », un programme spécifique
pour porter les crédits du Conseil supérieur de la magistrature.
C’était une demande que j’exprimais depuis plusieurs années
en tant que rapporteur pour avis de la commission des lois
pour la justice judiciaire. Comme Mme Tasca, qui exerce
désormais cette fonction, je me réjouis que soit aujourd'hui
consacrée l’autonomie financière du CSM.

Il faut, s’agissant de ce budget, se féliciter de la poursuite de
l’effort de rattrapage budgétaire engagé depuis plusieurs
années, en ce qui concerne tant les crédits de fonctionnement,
hors masse salariale, et les crédits d’investissement – ils
augmentent globalement de 5,6 % –, que les créations
d’emplois. En 2012, quelque 512 emplois seront créés, soit
plus que ce qui était prévu initialement, et cela dans un
contexte budgétaire où la tendance est plutôt à la réduction
du nombre des emplois publics.

Même s’il reste beaucoup à faire, la justice n’est donc plus le
parent pauvre de l’État.

Néanmoins, je m’inquiète lorsque j’entends dire que, à la
suite de l’affaire de Chambon-sur-Lignon, il va être procédé à
une refonte de la justice des mineurs. Je rappelle que l’on a
déjà modifié l’ordonnance de 1945 plus d’une trentaine de
fois...

Ne risque-t-on pas là de mettre de nouveau le doigt dans
l’engrenage de la « législation d’émotion », tant de fois
dénoncée à cette tribune ? N’allons-nous pas débattre de
dispositions nouvelles que nous n’avons nullement les
moyens, je le crains, de mettre en œuvre ?

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Très bien !

M. Yves Détraigne. Évidemment, je me réjouis que tout le
monde soit désormais favorable au développement des centres
éducatifs fermés pour mineurs. Toutefois, encore faut-il
disposer des moyens nécessaires à leur bon fonctionnement !

Il y a quelques jours seulement, monsieur le garde des
sceaux, je vous saisissais de la situation d’un centre éducatif
fermé du département dont je suis l’élu, qui effectue un travail
remarquable auprès des jeunes qui lui sont confiés.
Néanmoins, il est prévu que le nombre de ses emplois soit
réduit de 27 à 24.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Et voilà !

M. Yves Détraigne. En outre, les CDD se succèdent alors
qu’une présence continue et régulière des encadrants est plus
que souhaitable.

Ne faudrait-il pas plutôt consacrer les moyens dont nous
disposons au bon fonctionnement de ce qui existe…

Mme Catherine Tasca, rapporteur pour avis. Eh oui !

M. Yves Détraigne. … et à l’amélioration de la mise en
œuvre des mesures déjà adoptée, au lieu de créer de nouvelles
procédures que l’on risque de ne pouvoir appliquer qu’au
détriment de dispositions existantes ?

Je rappelle que pas moins de six lois ont été adoptées depuis
2005 sur la seule récidive.

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois.
C’est vrai !

M. Yves Détraigne. Cela n’est-il pas suffisant ? Avons-nous
encore les moyens de nous offrir de nouvelles lois alors que
nous n’avons pas appliqué jusqu’au bout celles qui existent
déjà ? (M. le président de la commission des lois applaudit.)

Même si cette question est dérangeante, j’en conviens, il
me semble indispensable de la poser publiquement.

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois.
C’est une vraie question !

M. Yves Détraigne. Enfin, monsieur le garde des sceaux, la
France a un programme ambitieux de création de
80 000 places en établissements pénitentiaires, lesquelles
sont financées aujourd'hui grâce à un partenariat public-
privé. Si cette formule permet d’investir sans endetter davan-
tage l’État, il n’en demeure pas moins que le fonctionnement
des établissements construits et gérés sous cette forme coûte
nettement plus cher que celui d’un établissement classique et
que cela risque de poser de sérieux problèmes de financement
dans quelques années, car il faudra bien régler la facture.
Monsieur le garde des sceaux, une évaluation des coûts à
terme pour l’État du développement des partenariats
public-privé a-t-elle été réalisée et, si tel est le cas, pourriez-
vous informer le Parlement de ses conclusions ?

Tels sont, monsieur le président, monsieur le garde des
sceaux, mes chers collègues, les points sur lesquels je souhaitais
intervenir rapidement aujourd’hui. Pour conclure, je vous
confirme que je voterai le budget de la justice, qui est, dans
le contexte actuel, un bon budget. (Applaudissements sur les
travées de l’UCR et de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme Virginie Klès.

Mme Virginie Klès. Monsieur le président, monsieur le
garde des sceaux, mes chers collègues, je n’ai pas, comme
M. Hyest, vingt-six années d’ancienneté en tant que parle-
mentaire. J’en ai beaucoup moins : seulement trois. En
revanche, j’ai un peu plus d’ancienneté en tant qu’élue locale.

C’est donc en m’imposant les mêmes exigences que celles
auxquelles je m’astreins en tant qu’élue locale que j’ai analysé
les crédits de la mission « Justice ». Autrement dit, j’ai vérifié
l’adéquation entre la politique affichée et les moyens disponi-
bles, ainsi que la pertinence des objectifs affichés eu égard aux
besoins des citoyens et du service.

C’est parce que je me suis imposé ces exigences que j’ai
succédé en 2001 à l’ancien maire de ma commune, Château-
bourg. Si vous me le permettez, je ferai un rapide retour en
arrière, mais n’y voyez là aucune analogie avec des situations
nationales ou des personnes existantes.

L’ancien maire de ma commune avait effectué plusieurs
mandats en tant qu’adjoint. Il avait sans doute réussi à
persuader tant son équipe que les Castelbourgeois qu’il
ferait un bon maire et un bon chef de l’exécutif.

Une fois élu maire, ce monsieur, quelles que soient par
ailleurs ses qualités personnelles et humaines, n’a cessé de
modifier ses priorités, de déterminer des urgences différentes,
de communiquer sur le projet suivant en faveur de tel service
ou de telle association. Au final, il n’a pas réalisé grand-chose
dans la commune. Il a achevé son mandat sur un grand projet
immobilier dont il avait tenté de persuader les Castelbourgeois
qu’il était utile, et même qu’ils l’avaient demandé !

Je lui ai donc succédé en 2001, à la surprise générale, il faut
bien l’avouer, d’autant que je n’avais jamais exercé de fonction
municipale.
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J’ai commencé par fixer des priorités dans les budgets.
Aujourd'hui, la commune est dans une excellente santé finan-
cière.

Mme Catherine Tasca, rapporteur pour avis. Bravo !
M. Éric Doligé. Intéressant…
Mme Virginie Klès. De très nombreux projets ont été

réalisés. J’ai même été réélue en 2008,…

Mme Catherine Tasca,et M. Jean-Pierre Sueur, rapporteur
pour avis, président de la commission des lois. Très bien !

Mme Virginie Klès. … en étant à l’écoute de la population,
de mon équipe et des élus de l’opposition. (Applaudissements
sur les travées du groupe socialiste-EELV. – Marques d'ironie sur
les travées de l’UMP.)

Mme Catherine Troendle. C’est ce que nous faisons tous,
madame Klès !

Mme Virginie Klès. J’en viens maintenant aux crédits de la
mission « Justice ». Certes, les grandes masses sont en
augmentation. Néanmoins, comme l’ont très justement
analysé mes prédécesseurs à cette tribune, ce budget reflète
la politique répressive, axée sur l’enfermement, menée par
l’exécutif. Seul ce dernier est persuadé que les réformes qu’il
met en œuvre sont nécessaires et urgentes, et qu’elles sont
demandées par nos concitoyens.

Ces réformes sont censées rapprocher le justiciable de la
justice et favoriser l’accès de tous à la justice. Elles sont
également censées faire l’objet d’une concertation. Pourtant,
combien de textes sont examinés après engagement de la
procédure accélérée ? Cette procédure, qui abrège la discussion
des textes, empêche les ajouts et les corrections habituellement
apportés au fur et à mesure de la navette parlementaire.
Combien de textes sont même adoptés conformes, ce qui
conduit parfois à sacraliser des erreurs matérielles que l’on
ne peut pas rectifier ?

Mme Nathalie Goulet. C’est vrai !
Mme Virginie Klès. Était-il vraiment nécessaire et urgent

– et qui le demandait ? – de réformer la procédure de repré-
sentation devant les cours d’appel, pour un coût financier et
humain exorbitant ? Où en sommes-nous aujourd'hui concer-
nant l’indemnisation des avoués qui ont dû fermer leur
cabinet ?

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois.
Absolument !

Mme Virginie Klès. Où en sont aujourd'hui, monsieur le
garde des sceaux, les trois cents salariés qui étaient menacés
par cette réforme ? Vous m’avez récemment indiqué en
commission que seule, sans doute, une petite dizaine
d’entre eux avaient retrouvé des postes dans le secteur de la
justice. Une petite dizaine sur trois cents ! Dans quelles condi-
tions ces salariés ont-ils accepté les postes qu’on leur a offerts ?
Et qu’en est-il de tous les autres ?

L’instauration d’une taxe de 150 euros par personne en cas
d’appel favorise-t-elle l’accès à la justice pour tous ?

Était-il nécessaire et urgent – et qui le demandait ? –
d’investir dans la transformation des centres de placement
ouverts en centres éducatifs fermés, alors que 95 % des
mineurs sont aujourd'hui accueillis en centres de placement
ouverts et que 71 % d’entre eux n’ont ni récidivé ni réitéré un
an après la fin de leur peine ?

Où est la logique quand vous nous proposez, dans l’urgence
également, d’ouvrir 166 places pour des mineurs délinquants
dans les établissements publics d’insertion de la défense ? Les
EPID sont des établissements d’insertion, où la mixité est la

règle et où l’on ne sait pas prendre en charge la délinquance.
Vous avez promis, monsieur le garde des sceaux, de créer plus
de 40 équivalents temps plein travaillés et d’affecter 8 millions
d’euros à ces établissements. Or je les cherche en vain dans
tous les bleus en circulation.

Était-il nécessaire et urgent – et qui le demandait ? – de
confier des missions au secteur associatif habilité sans lui
donner les moyens nécessaires pour les remplir, sans tenir
compte du fait que ses conventions collectives ne lui permet-
tent pas de fonctionner avec 27 encadrants pour 12 mineurs ?
Ces associations ne font pas preuve de mauvaise volonté. Elles
ne manquent pas d’efficacité.

Était-il nécessaire et urgent – et qui le demandait ? – de
créer 30 000 places de prison au coût individuel de
100 000 euros sans augmenter les moyens des services
pénitentiaires d’insertion et de probation ?

Cette politique d’enfermement a montré ses limites : les
taux de récidive et de délinquance ne diminuent pas. Loin
de moi l’idée de polémiquer, d'ailleurs : je n’affirme pas qu’ils
augmentent, je me contente de signaler qu’ils ne baissent pas,
contrairement aux objectifs affichés.

Était-il nécessaire et urgent – et qui le demandait ? – de
légiférer à tour de bras, sans tenir compte des problèmes à
résoudre dans l’immédiat, en augmentant la charge de travail
de la justice, qui fonctionne déjà bien difficilement ?

En revanche, monsieur le garde des sceaux, il me semble,
pour ma part, nécessaire et urgent que nous disposions d’un
véritable retour, non seulement quantitatif et financier, mais
aussi qualitatif, concernant les bracelets électroniques et les
partenariats public-privé, notamment dans les établissements
pénitentiaires.

Il était nécessaire et il était devenu urgent de se pencher sur
la garde à vue : ce problème pressait tellement qu’il a été traité
dans de mauvaises conditions. Ainsi, la gestion des locaux n’a
fait l’objet d’aucune anticipation et les gardes à vue se dérou-
lent aujourd'hui dans des conditions matérielles et géographi-
ques désastreuses, qui vont coûter très cher à l’État !

À mes yeux, il est de plus en plus nécessaire et urgent
d’anticiper clairement la politique de l’emploi à l'échelon
du ministère, tant pour les magistrats que pour les greffiers,
en prenant en compte les délais d’ouverture des concours, de
formation et d’entrée en fonctions des personnels au sein des
tribunaux.

Il est nécessaire et urgent d’assurer le transfert effectif des
compétences en matière d’escorte et de garde des détenus,
entre les ministères de l’intérieur et de la justice ; cet enjeu a
déjà été évoqué par les précédents orateurs.

Il est nécessaire et urgent de rendre à la justice les moyens
de fonctionner, dans le cadre d’une concertation beaucoup
plus étroite avec les forces de sécurité ; de ne plus opposer les
uns aux autres par une gestion brouillée de leurs compétences
respectives, toujours dessinées dans l’urgence !

Il est nécessaire et urgent que la justice reprenne confiance
en elle-même et en les Français, et que les Français reprennent
confiance en la justice.

Il est nécessaire et urgent de rétablir le calme et la sérénité
qui doivent guider chaque décision de justice.

Ne partageant pas les objectifs que vous affichez et ne
souscrivant pas à la construction budgétaire que vous nous
avez présentée, monsieur le garde des sceaux, je voterai bien
évidemment contre ce projet, de même que les autres
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membres de mon groupe ! (Applaudissements sur les travées du
groupe socialiste-EELV et du groupe CRC, ainsi que sur certaines
travées du RDSE.)
M. le président. La parole est à M. Éric Doligé, pour un

rappel au règlement.

M. Éric Doligé. Monsieur le président, mon rappel au règle-
ment ne portera pas sur l’intervention de Mme Klès, bien que
celle-ci ait mis en cause son prédécesseur à la tête de la
commune dont elle est le maire – passons ! –, mais sur
celles de Mme Borvo Cohen-Seat et de M. Sueur. Ceux-ci
ont affirmé qu’adopter une « nouvelle loi d’affichage, après des
faits divers » ne relevait pas d’une « bonne méthode », contes-
tant ainsi tout le travail que nous avons accompli.

Mes chers collègues, permettez-moi d’opérer une mise au
point. Ce matin, j’ai de nouveau reçu un appel des grands-
parents de la jeune fille sauvagement assassinée il y a quelques
jours. En effet, ils ont résidé vingt-cinq années durant dans le
département du Loiret, plus précisément à Beaune-la-
Rolande,…

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois. Je
les connais également.

M. Éric Doligé. … et ils souhaitent que la loi soit aménagée.

On peut bien sûr estimer que nous tirons prétexte d’une
situation particulière pour lancer ce débat. Néanmoins, à mes
yeux, lorsque survient un drame de cette importance, la
représentation nationale ne peut se dispenser d’étudier le
problème.

Mme Catherine Troendle. Absolument !
M. Éric Doligé. Un projet de loi de programmation relatif à

l’exécution des peines a certes été présenté hier en conseil des
ministres, mais il ne s’agit pas d’un texte de circonstance. En
effet, ce projet a été annoncé il y a un an, au lendemain d’une
autre affaire particulièrement dramatique, celle de Pornic, à la
suite de laquelle plusieurs inspections avaient été menées et
divers groupes de travail réunis.

Mme Catherine Troendle. Oui !
M. Éric Doligé. Le Président de la République a de nouveau

évoqué ce texte le 13 septembre dernier. Une meilleure infor-
mation et une meilleure évaluation de la dangerosité des
délinquants ne semblent que plus nécessaires au lendemain
de la mort de la jeune Agnès Martin.

Mes chers collègues, en tant que parlementaires, nous ne
pouvons rester insensibles aux drames de notre société !

C’est pourquoi je me permets d’apporter ces précisions,
après avoir entendu prononcer les expressions de « fait
divers » et « d’effets de circonstance » conduisant à modifier
les lois. Il me semble nécessaire d’adapter notre législation. Et
en l’occurrence, nous travaillons sur ce sujet depuis plusieurs
mois. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UCR.)
Mme Catherine Tasca, rapporteur pour avis. Il ne s’agit pas

de cela !

Mme Nathalie Goulet. Ce n’était pas un rappel au règle-
ment.

M. le président. Je vous donne acte de votre rappel au
règlement, monsieur Doligé.

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat, pour un
rappel au règlement.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Chers collègues, sur les
travées de la droite, certains d’entre vous détournent la procé-
dure de rappel au règlement pour intervenir dans le débat.

M. Alain Gournac. Nous avons pris modèle sur vous !

M. Roland du Luart. Nous vous plagions !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. En règle générale, les
rappels au règlement interviennent en début de séance.

Puisqu’il en est ainsi, je tiens moi aussi à apporter une
précision : votre intervention m’étonne beaucoup, monsieur
Doligé, car il s’agit d’un pur affichage de vos choix politiques !
(Mme Catherine Troendle s’exclame.)

En effet, les parents de la jeune fille se sont clairement
exprimés : ils ne souhaitent pas que le drame qu’ils vivent
soit instrumentalisé.

M. Éric Doligé. Ce n’est pas le cas !

M. Alain Gournac. Pas du tout !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Si, monsieur Doligé, et
vous venez d’en faire la démonstration ! Gardez-vous de
prendre la parole dans cet hémicycle pour vous faire l’écho
de revendications particulières exprimées par des personnes
qui vous ont directement contacté.

Mme Catherine Troendle. C’est vous qui avez commencé !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Chers collègues, je ne cède
pas à la polémique. Je formule un simple vœu : qu’aucun
gouvernement n’instrumentalise plus le moindre fait divers.

Mme Catherine Troendle. M. Doligé a souligné que ce
n’était pas le cas.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. M. Doligé m’aura compris.

M. Alain Gournac. Merci de la leçon !

M. le président. Je vous donne acte de votre rappel au
règlement, madame Borvo Cohen-Seat.

La parole est à M. le président de la commission.

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois.
Monsieur le président, monsieur le garde des sceaux, mes
chers collègues, comme je l’ai souligné il y a quelques
instants, je n’aime pas l’expression « faits divers ».

Je le répète, nous partageons tous la douleur de cette
famille, de tous ces jeunes, de tous les habitants de la
Haute-Loire et de tous les Français. Que ne se glisse entre
nous aucune incompréhension ou, du moins, aucune
mauvaise compréhension, qu’elle soit volontaire ou non.

La réalité, la voici : il s’est produit un drame terriblement
douloureux.

M. Éric Doligé. Bien sûr, malheureusement.

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois. Ce
n’est hélas pas la première fois, monsieur Doligé. D’ailleurs, à
la suite d’un autre drame, M. le Président de la République
s’était rendu dans une ville que vous connaissez bien, située
dans un département que vous connaissez parfaitement, où il
a tenu des propos qui n’ont pas particulièrement motivé les
magistrats, monsieur le garde des sceaux.

Mes chers collègues, le respect dû à cette grande douleur,
que tous les Français partagent, nous impose de prendre des
mesures adaptées. Toutefois, il ne s’agit pas de multiplier les
lois d’affichage qui, faute de moyens, n’ont pas d’effets
concrets.

Mme Catherine Troendle. Absolument.

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois. On
ne peut ni tout prévoir ni tout programmer, et nous ne
pourrons jamais empêcher que de tels drames se répètent,
même si nous aimerions pouvoir le faire.
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Je le répète, il faut donc privilégier les mesures concrètes.
Nous pouvons certes débattre de ces dernières, mais, comme
l’ont souligné nombre de nos collègues de toutes sensibilités
politiques, l’empilement des lois ne résout aucun problème et
ne constitue pas une bonne méthode.

Sur le terrain, des hommes et des femmes accomplissent un
travail aussi admirable que difficile, et c’est vers eux qu’il faut
nous tourner. Je songe à tous ceux qui se chargent de la
jeunesse en péril, qui va très mal et qui commet des actes
effectivement inqualifiables, comme celui que nous
évoquons ; à tous ceux qui encadrent les jeunes en prison,
et dont ils doivent assurer la réinsertion. Comment pouvons-
nous empêcher que la condition pénitentiaire devienne la
première cause de récidive, selon la formule de Robert
Badinter ?

Mes chers collègues, pour aider efficacement ces hommes et
ces femmes, il convient de mobiliser de nouveaux moyens,
sans se livrer à la moindre exploitation politique de tels
drames.

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux.

M. Michel Mercier, garde des sceaux, ministre de la justice et
des libertés. Monsieur le président, monsieur le président de la
commission, mesdames, messieurs les sénateurs, je tiens tout
d’abord à remercier tous ceux qui, dans cet hémicycle,
viennent de prendre la parole pour exprimer le vif intérêt
qu’ils portent au service public de la justice.

Nous avons déjà une heure de retard par rapport à l’horaire
fixé. Toutefois, je tiens à répondre au plus grand nombre de
questions, et je remercie par avance M. le président de bien
vouloir m’accorder un peu de temps supplémentaire : ainsi,
nous n’aurons plus une, mais deux heures de retard !
(Sourires.)

En effet, en répondant aux très nombreuses questions et
observations des rapporteurs et des orateurs, qui sont toutes
extrêmement intéressantes, je pourrai peut-être faire mieux
comprendre la situation actuelle du service public de la justice.

Tout d’abord, je tracerai les lignes de force de ce budget
pour 2012, dont vous demandez le rejet, mesdames, messieurs
les sénateurs de la majorité. Sans avoir la prétention de vous
convaincre, je souhaite vous donner le regret de ne pas voter
ces crédits.

Comme je l’ai souligné devant les membres de la commis-
sion des lois lors de mon audition du 2 novembre dernier, ce
budget traduit, plus encore peut-être que ceux qui l’ont
précédé au cours de cette législature, la place que le Président
de la République et le Gouvernement souhaitent accorder au
ministère de la justice et à ses missions, dans le contexte
budgétaire particulièrement difficile que nous connaissons
tous.

Bien entendu, on peut toujours déplorer des lacunes et des
imperfections. Néanmoins, nous vivons dans un contexte qui
s’impose à tous : celui de la crise financière. Même si je sais
que vous en êtes conscients, mesdames, messieurs les
sénateurs, je tenais à le rappeler.

Tout d’abord, le budget pour 2012 poursuit l’effort de
rattrapage engagé depuis plusieurs années et accéléré
depuis 2007 afin de donner à la justice les moyens
d’assumer les nombreuses missions qui lui sont aujourd’hui
confiées et, ce faisant, de répondre aux attentes que les
Français nourrissent à son égard.

Ainsi, une fois pris en compte le plan d’économies adopté
en première lecture par l’Assemblée nationale, les crédits du
ministère de la justice augmenteront de 3,5 % en 2012, alors
que le budget de l’État dans son ensemble, hors charge de la
dette et pensions, diminuera en valeur.

Les seuls crédits de fonctionnement et d’investissement
– hors masse salariale – augmenteront de près de 5 %, et,
au sein de cet ensemble, les crédits immobiliers progresseront
même de 17 %. Ces chiffres illustrent l’effort engagé par le
ministère pour construire et rénover établissements péniten-
tiaires et palais de justice.

En termes d’emplois, le ministère sera la seule administra-
tion à afficher des créations nettes en 2012, comme c’est le cas
depuis 2007. Le budget triennal 2011-2013 autorisait le
ministère à créer 200 emplois en 2012, contre 400 en 2011.
En définitive, 512 postes seront ouverts l’année prochaine,
sans compter les 250 emplois transférés depuis le ministère de
l’intérieur, au titre de la reprise progressive des missions
d’extraction judiciaire par l’administration pénitentiaire ; je
reviendrai sur ce sujet dans quelques instants.

En outre, il est possible de mesurer l’effort de rattrapage
accompli au cours de l’ensemble de la législature.

Depuis 2007, les crédits du ministère de la justice ont cru
de près de 20 %, progressant de 6,25 milliards d’euros à
7,39 milliards d’euros. Pour les seuls services judiciaires,
l’augmentation des crédits avoisine les 15 %.

En termes d’emplois, plus de 6 000 postes ont été créés,
dont 1 400 environ dans les services judiciaires.

S’agissant des effectifs de la protection judiciaire de la
jeunesse, la PJJ, ils ont certes été réduits d’une centaine
d’emplois entre 2007 et 2011, mais ce résultat procède de
deux évolutions contraires qui se compensent : plus de
700 emplois de support administratif ont été supprimés, à
la suite des réformes de structure qui ont été menées, mais,
dans le même temps, 600 postes d’éducateurs ont été créés,
permettant à la PJJ de faire face à l’augmentation de l’activité
pénale et d’améliorer la qualité de la prise en charge éducative.

Sans bénéficier de créations d’emplois nettes, la PJJ a donc
pu autofinancer l’augmentation de ses effectifs d’éducateurs,
grâce aux efforts de rationalisation consentis.

Quant aux effectifs des services pénitentiaires d’insertion et
de probation, les SPIP, ils ont progressé d’un peu moins de
3 000 postes en 2007 à près de 4 100 aujourd’hui, soit une
augmentation de plus d’un tiers, supérieure à la croissance du
nombre des personnes placées sous main de justice et suivies
en milieu ouvert au cours de la même période.

Tous ces chiffres parlent d’eux-mêmes : en cinq ans, soit le
temps d’une mandature, c’est bien un véritable plan de rattra-
page qui aura été accompli !

Bien sûr, il revient au ministère de la justice d’accompagner
ces moyens supplémentaires d’un effort de modernisation de
ses méthodes et de son organisation, pour parvenir à une plus
grande efficacité collective, au service des justiciables. Cela
passe, notamment, par la simplification et l’allégement des
procédures, le recentrage des personnels sur leur cœur de
métier, le recours accru aux nouvelles technologies, la mutua-
lisation des achats et des fonctions support. Je détaillerai
davantage ces sujets lorsque je répondrai tout à l’heure à
M. Hyest.

Parmi les nombreux chantiers de modernisation engagés, je
m’attarderai plus particulièrement sur celui des frais de justice,
car il s'agit d’un sujet récurrent, que M. du Luart et
Mme Tasca ont évoqué.
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L’an dernier, la dotation des frais de justice a bénéficié
d’une importante et nécessaire mise à niveau – elle est
passée de 393 millions d'euros à 460 millions d'euros –,
permettant en particulier de financer la réforme de l’organi-
sation de la médecine légale. Cette année, l’enveloppe sera
consolidée et son montant s’élèvera à 470 millions d'euros.

Certes, comme l’an dernier, la dépense constatée en fin
d’année sera sensiblement supérieure à la dotation adoptée
en loi de finances. Faut-il, comme les rapporteurs, parler de
sous-budgétisation ? Je dirais plutôt que, au-delà de la couver-
ture des dépenses courantes de frais de justice, un effort de
résorption des retards de paiement constatés historiquement
sur ce poste de dépense a pu être engagé, et c’est heureux, car
il permet au ministère de régler ses dettes et de préserver
l’équilibre financier de ses prestataires en ces temps de crise.
Cependant, j’en conviens, tout n’est pas réglé.

Il n’en demeure pas moins que la dynamique de la dépense
des frais de justice doit être maîtrisée, comme l’ont relevé à
juste titre les rapporteurs. Nonobstant les facteurs qui
poussent tendanciellement à la hausse les dépenses en la
matière – augmentation du contentieux, multiplication des
dispositions normatives impliquant des frais de justice, recours
accru à la preuve scientifique, nouveaux droits ouverts aux
victimes –, tous les efforts doivent être entrepris pour réaliser
des économies, dans le respect de la liberté de prescription des
magistrats et des OPJ, et sans porter atteinte à la recherche de
la vérité.

À cette fin, j’ai confié cette année à l’inspection générale des
services judiciaires et à l’inspection générale des finances une
mission conjointe.

L’une des préconisations de ces deux inspections a déjà pu
être mise en œuvre en 2011, à savoir la passation de marchés
nationaux pour les analyses génétiques ; elle a permis de
réaliser près de 2 millions d'euros d’économies. Ces
premiers résultats sont encourageants.

Une autre de ces recommandations a donné lieu à un
amendement adopté à l’unanimité, je tiens à le souligner, à
l’Assemblée nationale, qui vise à mettre par défaut à la charge
des personnes morales condamnées au pénal les frais de justice
encourus pendant la procédure. Bien sûr, le juge aura toujours
la faculté de déroger à cette règle et de mettre ces frais à la
charge de l’État s’il l’estime justifié.

Il faut aussi s’attaquer à la question de la tarification des frais
de justice : ainsi que le relève le rapport des inspections préci-
tées, il convient de diminuer certains tarifs, notamment les
frais de réquisition des opérateurs téléphoniques, tout en
sachant que d’autres devront, au contraire, être revalorisés,
en particulier ceux qui sont relatifs aux expertises psychiatri-
ques.

En outre, beaucoup reste aussi à accomplir pour appliquer
aux frais de justice les méthodes destinées à professionnaliser
l’achat public : je pense, notamment, à la définition de cahiers
des charges par type de prestation, à des dispositifs d’informa-
tion systématique des fournisseurs et des prescripteurs pour
favoriser l’alignement sur les meilleures performances.

Enfin, la simplification du circuit de paiement me semble
indispensable.

Ces différents chantiers sont résolument engagés. J’espère
que, au cours de l’année 2012, des avancées en la matière
pourront être réalisées.

Le présent projet de budget donne ensuite pleinement au
ministère de la justice et des libertés les moyens de mettre en
œuvre les réformes que j’ai portées cette année au nom du

Gouvernement, qu’il s’agisse de l’introduction des citoyens
assesseurs dans les juridictions correctionnelles et dans les
juridictions d’application des peines, de la réforme de l’hospi-
talisation sans consentement, ou encore de celle de la garde à
vue.

À la suite d’une décision du Conseil constitutionnel, la
réforme de l’hospitalisation sans consentement a été mise
en œuvre le 1er août. Je veux en cet instant rendre
hommage à cette tribune à tous les magistrats de France,
qui sont extrêmement professionnels : grâce à leur engage-
ment et à leur dévouement, tout s’est bien passé et cette
réforme fonctionne ! Très souvent – fait nouveau –, ils se
sont rendus sur place. Naturellement, cela ne signifie pas
pour autant que des moyens supplémentaires ne seraient
pas les bienvenus.

Au total, aux termes du projet de budget pour 2012,
315 emplois seront créés au titre de ces nouvelles mesures.
Cet effort sera poursuivi en 2013 ; sur deux ans, 485 emplois
seront créés au titre de ces réformes, chiffre qui correspond
précisément aux évaluations figurant dans les études d’impact
réalisées par la Chancellerie. Pour le moment, l’introduction
de jurés citoyens dans certaines juridictions est en phase
d’expérimentation. Par conséquent, point n’est besoin de
mettre à disposition dès aujourd'hui tous les postes néces-
saires. Attendons la généralisation de cette mesure.

Quant à la réforme de la garde à vue, elle se traduit par une
augmentation de 85 millions d'euros des fonds consacrés à
l’aide juridictionnelle, grâce à la contribution pour l’aide
juridique d’un montant de 35 euros instituée par la loi de
finances rectificative du mois de juillet dernier.

Je tiens à souligner que la création de cette contribution ne
traduit nullement un quelconque désengagement du budget
de la justice du financement de l’aide juridictionnelle, puisque
les crédits qui y seront consacrés augmenteront de 24 millions
d'euros en 2012, soit près de 8 %, passant de 312 millions
d'euros en 2011 à 336 millions d'euros en 2013.

Toutefois, le coût de la réforme de la garde à vue
– 85 millions d'euros – ne pouvait raisonnablement pas
être absorbé par le budget de l’aide juridictionnelle du minis-
tère de la justice, qui a déjà augmenté de plus de 50 % depuis
2002. Il fallait donc trouver d’autres ressources. Après avoir
examiné différentes voies, le Gouvernement a tranché en
faveur d’un droit de timbre de 35 euros, préférant cette
solution, notamment, à une intervention sur les droits d’enre-
gistrement.

Vous le savez, mesdames, messieurs les sénateurs, la contri-
bution en cause ne sera exigible ni des justiciables qui bénéfi-
cient de l’aide juridictionnelle ni dans certaines procédures
sensibles telles que celles qui concernent les tutelles, les étran-
gers, le surendettement, ou encore le contentieux de la
sécurité sociale. Elle ne constituera donc pas un obstacle à
l’accès au juge.

Enfin, le projet de budget pour 2012 met un accent parti-
culier sur les moyens nécessaires à l’exécution effective et
rapide des peines prononcées par les juridictions, dont j’ai
fait l’une de mes priorités.

Il ouvre ainsi 1,8 milliard d'euros de crédits d’autorisations
d’engagement pour les investissements prévus dans le cadre du
nouveau programme immobilier en matière pénitentiaire que
j’ai annoncé au printemps.
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L’effort est également porté sur les aménagements de peine :
les crédits relatifs au bracelet électronique, à hauteur de
23,3 millions d'euros, sont accrus de 20 %, pour permettre
à l’administration pénitentiaire d’atteindre l’objectif de
12 000 bracelets. Je reviendrai sur ce point ultérieurement.

Pour renforcer la prise en charge des mineurs délinquants,
60 emplois d’éducateurs seront créés et 30 millions d'euros
d’investissements engagés pour ouvrir 20 nouveaux centres
éducatifs fermés.

Néanmoins, il faut incontestablement aller plus loin si nous
voulons doter notre pays des moyens nécessaires à une exécu-
tion rapide et effective des peines prononcées et remédier de
manière durable à la surpopulation carcérale.

Tel est l’objet du projet de loi de programmation relatif à
l’exécution des peines que le conseil des ministres a adopté
hier, à la demande du Président de la République. Ce texte
sera discuté par le Parlement dès la fin de cette année.

L’objectif fixé est de porter la capacité du parc carcéral à
80 000 places d’ici à la fin de 2017, en privilégiant des struc-
tures adaptées aux courtes peines, qui représentent
aujourd’hui plus de la moitié des peines ne pouvant être
exécutées. Dans le même temps, d’ici à 2017, le nombre de
personnes condamnées susceptibles d’être placées sous
bracelet électronique pourra être porté à 16 000.

Ce projet de loi contient aussi un volet de mesures visant à
renforcer la prévention contre la récidive. J’aurai l’occasion de
revenir très largement devant le Sénat sur ce texte.

J’en viens maintenant aux questions que vous m’avez
posées, mesdames, messieurs les sénateurs.

M. le rapporteur spécial s’est interrogé sur la crédibilité de la
gestion pluriannuelle du ministère de la justice, notamment
quant à l’évolution du parc carcéral. L’objet du projet de loi
de programmation susvisé est d’apporter une réponse sur ce
sujet sur la période 2012‑2017.

Comme je l’ai déjà indiqué, il ne s’agit pas de construire un
seul type d’établissement. Aujourd’hui, on dénombre environ
300 000 personnes placées sous main de justice,
64 500 détenus, 175 000 personnes faisant l’objet d’une
mission en milieu ouvert. D’aucuns critiquent le « tout
carcéral ». Or vous pouvez constater, mesdames, messieurs
les sénateurs, que plus de la moitié des personnes incriminées
se trouvent en milieu ouvert. Il faut donc en finir avec cette
idée, qui n’est qu’un slogan de mauvaise qualité !

Je veux insister sur le point suivant : 80 000 personnes
condamnées définitivement n’exécutent pas leur peine. Si
un phénomène est source de divorce entre les Français et
leur justice, c’est bien celui-ci. Il faut sortir de cette logique.

M. Alain Gournac. Exactement !

M. Michel Mercier, garde des sceaux. D'ailleurs, il ne s’agit
pas forcément de très grands criminels ; nombre de ces
personnes sont seulement condamnées à quelques mois de
prison.

L’objet du projet de loi de programmation est de disposer
en ville de prisons d’un type particulier qui accueilleront les
condamnés à des peines de trois, quatre ou cinq mois. Ces
structures de proximité seront beaucoup plus légères que les
maisons d’arrêt. Le Gouvernement a donc retenu le principe
d’une différenciation des places et la mise en œuvre d’instru-
ments adéquats à l’exécution de leur peine par les condamnés,
de façon à satisfaire les Français.

Monsieur le rapporteur spécial, vous m’avez interrogé sur
les locaux du Conseil supérieur de la magistrature, institution
dont tout le monde se préoccupe. Je veux féliciter ses
membres de leur diligence et de leur savoir-faire auprès des
parlementaires… (Sourires.)

Soyez rassuré, monsieur Hervé : les locaux actuellement
occupés par le CSM resteront à sa disposition jusqu’à la fin
de l’année 2012. J’ai obtenu sur ce point des assurances de
Matignon et de France Domaine. Nous recherchons active-
ment avec ce dernier service des lieux pouvant accueillir le
CSM, tout en sachant que tous les locaux parisiens de la
justice feront l’objet d’une redistribution en 2017. En effet,
doit être construit un palais destiné à accueillir le tribunal de
grande instance de Paris et les vingt tribunaux d’instance. De
ce fait, nous devrions pouvoir affecter au CSM des locaux tout
à fait corrects.

Par ailleurs, vous m’avez fait part de retards de paiement
dans le domaine du secteur associatif habilité. Je le reconnais,
de façon structurelle, un retard d’un à deux mois est malheu-
reusement constaté chaque année.

D’âpres négociations, je le dis très clairement, sont d’ores et
déjà en cours avec le secteur associatif habilité. Il s'agit de faire
en sorte que les règles valables pour les services dirigés en régie
par les fonctionnaires s’appliquent également au secteur
associatif. Je suis favorable à une association très large du
secteur associatif, mais ce dernier doit respecter les mêmes
règles que le service public.

Certains d’entre vous – M. Détraigne et Mme Klès –
m’ont interrogé sur le nombre d’emplois dans les centres
éducatifs fermés, les CEF.

Les CEF gérés par le secteur public comptent 12 places et
24 équivalents temps plein. Il en ira de même dans les CEF
gérés par le secteur associatif. Et si la convention collective ne
le permet pas, il faudra engager des négociations.

Monsieur le rapporteur spécial, les CEF ne sont pas des
structures d’enfermement au sens strict. Ces centres sont
certes fermés, mais ce ne sont pas des prisons.

Nous avons essayé d’apporter un certain nombre de
réponses à la délinquance des mineurs. Il existe trois types
de structures fermées : les quartiers pour mineurs des prisons
– c’est la structure la plus coercitive –, les établissements pour
mineurs et les CEF. Il existe également des structures
ouvertes, les foyers.

La création des CEF, qui accordent davantage de place à la
dimension éducative que les quartiers pour mineurs des
prisons, nous permet de respecter le principe du primat de
l’éducatif sur le coercitif, reconnu récemment par le Conseil
constitutionnel comme l’un des principes généraux de notre
droit pénal des mineurs.

Le développement des CEF a entraîné une diminution de
13 %, entre 2002 et 2010, du nombre de mineurs incarcérés
dans les quartiers pour mineurs des établissements péniten-
tiaires ; c’était d'ailleurs l’objectif visé. Aujourd'hui, il ne reste
qu’un peu moins de 800 mineurs en prison. J’estime qu’il
s’agit là d’un grand progrès.

Il existe 90 places en CEF. Le projet de loi de programma-
tion prévoit qu’il y en aura 200 en 2014. En outre, de
nouveaux moyens seront mis à disposition dans le domaine
de la santé, et en particulier de la santé mentale : 37 emplois
d’infirmiers et de psychologues seront créés à cet effet.

Je rappelle que, depuis leur création, les CEF ont pris en
charge plus de 5 000 adolescents, auxquels nous avons ainsi
évité la détention.
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Je crois avoir répondu aux critiques sur le « tout carcéral » et
la différenciation des places. Celle-ci constituera l’un des
objets du projet de loi de programmation.

Monsieur Alfonsi, certains établissements de placement ont
effectivement été fermés ou regroupés. Il n’était pas raison-
nable de maintenir certains foyers qui ne comportaient que 6
ou 8 lits et plus de 15 agents. La protection judiciaire de la
jeunesse, la PJJ, a donc décidé de réorganiser ces établisse-
ments, afin qu’ils comptent tous au moins 12 lits. Au total, si
le nombre des établissements a diminué, celui des places,
quant à lui, a légèrement augmenté.

Dans deux ans, grâce à la transformation de 20 foyers
classiques en CEF, il existera autant de places – 750 – en
CEF qu’en foyer.

Si les CEF ne constituent pas le seul moyen de lutter contre
la récidive, ces établissements n’en obtiennent pas moins des
résultats satisfaisants. Nous n’avons donc aucune raison de
nous en priver !

Monsieur Lecerf, les effectifs des services pénitentiaires
d’insertion et de probation, les SPIP, ont beaucoup
augmenté ces dernières années. Que ce soit encore insuffisant,
je n’en disconviens pas, mais un effort important a été
accompli. Le rapport rédigé récemment par l’Inspection
générale des services judiciaires et l’Inspection générale des
finances conclut d'ailleurs que cet effort de rattrapage a permis
de porter les effectifs à un niveau globalement satisfaisant.
Toutefois, des renforcements ciblés demeurent nécessaires.

M. Jean-Pierre Michel. Il est temps de conclure, monsieur le
garde des sceaux !

M.MichelMercier, garde des sceaux. Je peux m’arrêter si vous
le souhaitez, monsieur le sénateur ! La décision appartient à
M. le président.

M. Jean-Pierre Michel. Vous disposiez de vingt minutes et
votre temps de parole est écoulé.

M. le président. Continuez, je vous en prie, monsieur le
garde des sceaux.

M. Michel Mercier, garde des sceaux. J’ai toujours été à la
disposition du Parlement. Je réponds aux questions que les
sénateurs me posent. Mais peut-être préféreriez-vous que vos
questions demeurent sans réponse ? Ce serait plus facile pour
vous ! (Sourires sur les travées de l’UMP.)

Monsieur Lecerf, la loi pénitentiaire du 25 novembre 2009
porte ses fruits : le nombre des aménagements de peine ne
cesse d’augmenter, notamment via le recours au bracelet
électronique.

Vous savez comme moi, monsieur Lecerf, puisque vous êtes
un spécialiste de la question, que la principale difficulté
provient des différents délais inscrits dans les textes. En
effet – j’ai pu le constater en assistant aux réunions de
commissions d’application des peines –, aucune décision
d’aménagement de peine ne peut être prise à l’expiration
d’un délai de quatre mois. Or, bien souvent, le temps néces-
saire aux vérifications conduit à dépasser ce délai, de sorte que
le dossier ne peut être examiné par la commission.

Cette question ne relève peut-être pas du domaine législatif,
mais nous devons tout de même réfléchir à des solutions
concrètes. Les magistrats font très bien leur travail, ainsi
que j’ai pu le constater récemment en assistant à une
réunion de la commission d’application des peines d’Évry,
qui est compétente pour toutes les affaires de la prison de
Fleury-Mérogis. Cependant, aussi remarquables que soient les
jeunes magistrates que j’y ai rencontrées, elles n’en sont pas
moins confrontées à de nombreux problèmes.

Monsieur Lecerf, la commission de suivi de la détention
provisoire a été suspendue parce que, entre 2008 et 2011,
l’Assemblée nationale n’a pas désigné de députés pour y siéger,
malgré plusieurs relances. Elle l’a fait en septembre dernier, de
sorte que la commission va pouvoir reprendre ses travaux.

Madame Tasca, vous avez déploré l’insuffisance des effectifs
judiciaires, ce qui est tout à fait votre droit. Cependant, M. le
rapporteur spécial observe, dans son rapport, que le nombre
de magistrats en juridiction a fortement augmenté ces
dernières années et qu’il répond désormais aux besoins de
manière satisfaisante.

S'agissant des greffiers, l’effort engagé en 2011 se prolongera
en 2012, puisque 395 postes supplémentaires seront créés.

En 2002, notre pays comptait 7 343 magistrats ; il en a
aujourd'hui 8 620. En 2002, on dénombrait 7 860 greffiers ;
en 2010, ils étaient 8 920, ce qui représente une hausse de
13 %. Une décision récente du Conseil d’État conduira à une
nouvelle augmentation, de sorte que le ratio d’un greffier pour
un magistrat sera atteint.

Madame Borvo Cohen-Seat, je n’érige pas en principe
absolu le recours aux partenariats public-privé, ou PPP. Au
contraire, je veille à ce que nous conservions le choix entre
tous les modes de construction et de gestion, afin que nous
puissions établir des comparaisons.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il y aura donc une évalua-
tion ?

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Bien entendu.

Les PPP ne représenteront pas plus de la moitié des travaux
effectués par le ministère de la justice. Il est vrai qu’un très
beau bâtiment sera construit dans le cadre d’un PPP : le
nouveau palais de justice de Paris.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Nous verrons.
M. Michel Mercier, garde des sceaux. Il sera très beau, je vous

l’assure ! (Sourires.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Et très cher !
M. Michel Mercier, garde des sceaux. Monsieur Sueur, vous

avez raison de lire la presse ! Ce n’est pas moi qui vous en
découragerai, bien au contraire : les journaux ont besoin,
sinon d’être lus, du moins d’être achetés.

Toutefois, contrairement à ce que vous avez lu, le ministère
de la justice, et encore moins la personne qui en a présente-
ment la responsabilité, ne forme absolument pas le projet de
porter le nombre des personnes détenues à 96 000.

M. Jean-Pierre Sueur, président de la commission des lois.
Dans ce cas, il faudrait publier un démenti, monsieur le
garde des sceaux !

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Dans ce domaine, ma
philosophie, forgée au cours de longues années de mandats
électifs, est de garder le silence. En effet, la publication d’un
démenti a généralement pour résultat de multiplier le nombre
des lecteurs de l’article qui l’a motivé ! Je me contenterai donc
de vous répondre personnellement, monsieur Sueur.

La construction de nouvelles places de prison vise – je le dis
aussi à l’intention de M. Lecerf – non pas à emprisonner
davantage de personnes, mais à diminuer la surpopulation
carcérale. De fait, la loi pénitentiaire ne pourra pas – c’est
une vérité élémentaire – être appliquée si celle-ci perdure.
Nous connaissons tous des établissements dont le taux d’occu-
pation atteint 120 % ou 130 %.

Monsieur Bockel, je vous remercie du soutien que vous
m’avez apporté.
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En ce qui concerne les juges de proximité, au sujet desquels
plusieurs d’entre vous – M. Hyest, Mme Tasca et M. Sueur,
notamment – m’ont interrogé, il reste un véritable problème
à régler. Nous ne prendrons certes pas de décision aujour-
d'hui, mais ne faudrait-il pas qu’il existe une juridiction de
première instance et une juridiction d’appel ? (M. Hyest
acquiesce.) Cela résoudrait bien des problèmes.

Il s'agit non pas de modifier la localisation géographique des
tribunaux, mais d’instaurer un double degré de juridiction. Ce
serait une bonne solution tant pour les greffiers que pour les
juges de proximité, dont le rôle est très important pour
certains contentieux particuliers.

J’ai récemment visité un tribunal d’instance. Celui-ci
comptait quatre juges d’instance, dont l’un était absent.
Voyant les trois autres personnes présentes, je me suis
enquis de leur identité ; on m’a répondu qu’il s’agissait de
juges de proximité. Ceux-ci ne sont donc pas considérés
comme de véritables juges ! Je suis allé à leur rencontre :
entourés de piles de dossiers impressionnantes, ils s’occupaient
de toutes les injonctions de payer. Après la réforme, ils auront
encore davantage de travail, puisqu’ils devront traiter égale-
ment les injonctions dont se chargeait auparavant le tribunal
de grande instance. À mes yeux, ce rôle fondamental justifie
tout à fait la création d’un tribunal de première instance.

Monsieur Hyest, vous m’avez interrogé au sujet de la
dématérialisation des procédures. Son développement est en
cours, et les résultats sont satisfaisants. En matière civile,
depuis le 1er septembre dernier, l’appel ne peut plus se faire
que par voie électronique. La généralisation aux cours d’appel
et tribunaux de grande instance est en bonne voie. En matière
pénale, le programme de dématérialisation nécessite un travail
plus important, en collaboration avec le ministère de l’inté-
rieur, car la procédure pénale dépend de ce dernier.

S'agissant de la plate-forme nationale d’interceptions
judiciaires, monsieur Hyest, le prestataire a été sélectionné
et les travaux ont commencé.

M. Jean-Jacques Hyest. Très bien !

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Monsieur
Mohamed Soilihi, vous avez pu constater que les travaux
avaient commencé à la prison de Majicavo. J’espère que les
conditions de détention seront bientôt satisfaisantes à
Mayotte.

J’ajoute que, dans ce département, nous avons créé
11 postes de magistrats – 9 pour le siège et 2 pour le
parquet – et 16 postes de fonctionnaires, et que nous
avons prévu un crédit d’1,5 million d'euros pour aménager
les établissements.

Même si je n’ai pas cité l’ensemble des sénateurs qui sont
intervenus, je pense avoir répondu à presque toutes les
questions qui m’ont été posées.

En conclusion, je tiens à vous assurer, monsieur Détraigne,
que je n’ai pas l’intention de déposer un nouveau projet de loi
en matière pénale. Un projet de loi de programmation attri-
buera des moyens ; annoncé en septembre dernier par le
Président de la République, il sera bientôt examiné par le
Parlement.

Je ne suis pas un spécialiste de la communication.
M. Philippe Marini. Voyons ! Vous n’êtes pas trop mauvais

dans ce domaine, monsieur le garde des sceaux.
M. Michel Mercier, garde des sceaux. Je m’en tiens à une

prudente réserve, a fortiori lorsqu’il s’agit de questions graves
qui concernent des familles entières. Par conséquent, si des
mesures concrètes seront prises, il n’y aura pas, je le répète, de
nouveau projet de loi en matière pénale avant la prochaine
élection présidentielle.

Peut-être un nouveau projet de loi sera-t-il déposé après
cette élection, en fonction des engagements pris devant les
Français. En effet, il est normal que la justice constitue un
enjeu de la campagne présidentielle, mais il faut éviter qu’elle
en soit un instrument. (Applaudissements sur les travées de
l’UCR et de l’UMP.)
M. le président. Nous allons procéder à l’examen des crédits

de la mission « Justice », figurant à l’état B.

ÉTAT B

(En euros)

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement

Justice 9 760460367 7385649787

Justice judiciaire 3 587627194 2960752768

Dont titre 2 2 063970256 2063970256

Administration pénitentiaire 4 691193061 3013950006

Dont titre 2 1 877852478 1877852478

Protection judiciaire de la jeunesse 792051180 772051180

Dont titre 2 432946409 432946409

Accès au droit et à la justice 402945004 354910004

Conduite et pilotage de la politique de la justice 282982905 280468336

Dont titre 2 119487774 119487774

Conseil supérieur de la magistrature 3 661023 3517493

Dont titre 2 2 485818 2485818
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M. le président. L'amendement n° II-15 rectifié, présenté
par Mmes Borvo Cohen-Seat et Assassi, M. Favier et les
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est
ainsi libellé :

Modifier comme suit les crédits des programmes :

(en euros)

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement

+ - + -

Justice judiciaire
Dont Titre 2

Administration pénitentiaire
Dont Titre 2 4000000 0 4000000 0

Protection judiciaire de la jeunesse
Dont Titre 2

Accès au droit et à la justice

Conduite et pilotage de la politique de la justice
Dont Titre 2 4000000 4000000

Conseil supérieur de la magistrature
Dont Titre 2

TOTAL 4000000 4000000 4000000 4000000

SOLDE 0 0

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je serai brève, monsieur le
président, car il me semble que nous avons un problème de
temps !

M. le président. Je vous remercie, ma chère collègue.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il y a au moins une chose
que nous avons en commun : les uns et les autres, nous avons
reconnu lors de l’examen de la loi pénitentiaire que le
maintien des liens familiaux était essentiel pour que le
temps passé en prison ne devienne pas une cause d’isolement
et de difficultés pour les détenus, donc éventuellement un
motif de suicide, voire un facteur de récidive privant de tout
effet bénéfique la détention.

La jurisprudence européenne va dans ce sens, et c’est aussi
d’ailleurs la raison pour laquelle les prisons étaient liées aux
villes.

Or l’éloignement géographique, qui est déjà une réalité
pour les maisons de détention, se profile pour tous les lieux
d’enfermement, qui sont généralement excentrés, ce qui est
vrai également, je le dis au passage, des prisons pour jeunes et
des centres éducatifs fermés.

En conséquence, les familles des détenus – elles sont pour la
plupart modestes, même s’il se produit parfois que des
personnes fortunées soient placées en détention… – éprou-
vent de grandes difficultés pour payer les frais de déplacement
qu’elles doivent engager pour aller rendre visite à leurs
proches, jeunes ou moins jeunes, emprisonnés à des kilomè-
tres.

C'est la raison pour laquelle je propose que, à l’instar de la
Grande-Bretagne, qui s’est engagée dans un programme dit de
« visite assistée », dans lequel une aide est ouverte aux parents
et partenaires des détenus, notre pays institue une prise en
charge, partielle ou totale, de ces frais de déplacement.

M. le président. Je vous remercie d’avoir respecté votre
temps de parole, madame Borvo Cohen-Seat, car nous
avons pris une demi-heure de retard, un temps que se sont
d’ailleurs partagé le Sénat et le Gouvernement.

Quel est l’avis de la commission ?

M. Edmond Hervé, rapporteur spécial.
Madame Borvo Cohen-Seat, j’ai parfaitement compris le
sens de votre amendement, mais je ne suis pas sûr que la
limitation des crédits de l’action Action informatique minis-
térielle puisse être acceptée par tous !

Par ailleurs, je vais demander au Sénat de repousser le projet
de budget de la mission « Justice » et il y aurait donc quelque
contradiction à voter votre amendement. C'est la raison pour
laquelle je vous demande de bien vouloir retirer celui-ci.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Défavorable !

M. le président. Madame Borvo Cohen-Seat, l'amendement
n° II-15 rectifié est-il retiré ?

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Non, je le maintiens,
monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑15
rectifié.

J'ai été saisi d'une demande de scrutin public émanant du
groupe CRC.

Je rappelle que cet amendement a fait l’objet d’une
demande de retrait de la part de la commission et d’un avis
défavorable du Gouvernement.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par
l'article 56 du règlement.

Le scrutin est ouvert.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…
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Le scrutin est clos.

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-
lement du scrutin.

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.)
M. le président. Voici le résultat du scrutin n° 57 :

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 346
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . 205
Majorité absolue des suffrages exprimés . . . . . 103

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 184

Le Sénat n'a pas adopté.

Nous allons procéder au vote des crédits de la mission
« Justice », figurant à l’état B.

Je n’ai été saisi d’aucune demande d’explication de vote
avant l’expiration du délai limite.

Je mets aux voix ces crédits.

(Ces crédits ne sont pas adoptés.)
M. le président. J’appelle en discussion les articles 52

et 52 bis, qui sont rattachés pour leur examen aux crédits
de la mission « Justice ».

Justice

Article 52

À la fin du II de l’article 54 de la loi n° 2009‑1674 du
30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009,
l’année : « 2018 » est remplacée par l’année : « 2020 ».

M. le président. L'amendement n° II-14 rectifié, présenté
par Mmes Borvo Cohen-Seat et Assassi, M. Favier et les
membres du groupe communiste républicain et citoyen, est
ainsi libellé :

Rédiger ainsi cet article :

I. – L’article 1635 bis P du code général des impôts et
le II de l’article 54 de la loi n° 2009‑1674 du
30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009
sont abrogés.

II. – Pour compenser la perte de recettes résultant du I
ci-dessus, compléter cet article par un paragraphe ainsi
rédigé :

III – La perte de recettes résultant pour l’État du
présent article est compensée, à due concurrence, par la
création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Cet amendement vise à
supprimer l’article 54 de la troisième loi de finances rectifica-
tive pour 2009, codifié à l’article 1635 bis P du code général
des impôts, qui a institué un droit, d’un montant de
150 euros, applicable sur les appels interjetés depuis
le 1er janvier 2011.

Cette somme est due par les parties à l’instance d’appel
lorsque la constitution d’avocat est obligatoire devant la
cour d’appel. Le droit est acquitté par l’avocat postulant
pour le compte de son client, mais il est bien sûr entièrement
supporté par ce dernier.

Avec cette nouvelle charge financière pesant sur le justi-
ciable, le Gouvernement entend financer la réforme tendant à
fusionner les professions d’avoué et d’avocat.

Il y a deux ans, nous avions soutenu la motion du sénateur
Badinter. L’une des raisons, parmi bien d’autres, qui nous
avaient conduits à nous opposer alors à cette réforme était que
nous n’étions pas convaincus qu’elle entraînerait une réduc-
tion du coût de la procédure juridictionnelle.

Alors qu’elle était censée simplifier la procédure et l’accès à
la justice, la réforme a eu au contraire pour effet d’instaurer
depuis un an une nouvelle contrainte financière préjudiciable
à l’effectivité du droit d’accès au juge.

Je rappelle cependant que nous avons en la matière des
obligations internationales, qui découlent tant de l’article 14
du pacte des droits civils et politiques et de l’article 6 de la
convention européenne des droits de l’homme que de
l’article 47 de la charte des droits fondamentaux de l’Union
européenne.

Nous considérons donc que cette taxe, qui constitue une
remise en cause du principe de gratuité de la justice et du droit
d’accès au juge, préalables nécessaires au droit à un procès
équitable, doit être supprimée.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Edmond Hervé, rapporteur spécial. La commission des

finances a adopté l’article 52 du projet de loi de finances et
demande donc le retrait de cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Michel Mercier, garde des sceaux. Défavorable.
M. le président. Madame Borvo Cohen-Seat,

l'amendement n° II-14 rectifié est-il maintenu ?

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Non, je le retire, monsieur
le président.

M. le président. L'amendement n° II-14 rectifié est retiré.

Je mets aux voix l'article 52.

(L'article 52 est adopté.)

Article 52 bis (nouveau)

1 L’article 800‑1 du code de procédure pénale est ainsi
modifié :

2 1° Le premier alinéa est ainsi rédigé :

3 « Les frais de justice criminelle, correctionnelle et de
police sont à la charge de l’État et sans recours contre le
condamné ou la partie civile, sous réserve des cas prévus
aux deux derniers alinéas du présent article. » ;

4 2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

5 « Lorsque la personne condamnée est une personne
morale, les frais de justice exposés au cours de la procé-
dure sont mis à sa charge. La juridiction peut toutefois
déroger à cette règle et décider de la prise en charge de
tout ou partie des frais de justice par l’État. »

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L'amendement n° II-37 est présenté par M. Hervé, au nom
de la commission des finances.

L'amendement n° II-11 est présenté par Mme Tasca, au
nom de la commission des lois.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :

SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2011 8453



Alinéa 5, première phrase

Après les mots :

personne morale

insérer les mots :

à but lucratif

La parole est à M. le rapporteur spécial, pour présenter
l’amendement n° II-37.

M. Edmond Hervé, rapporteur spécial. Cet article ajouté par
l’Assemblée nationale a trait aux frais de justice que les
députés ont mis à la charge des personnes morales condam-
nées.

Il nous semble que sa rédaction est beaucoup trop extensive,
car il convient de distinguer entre personnes morales à but
non lucratif et personnes morales à but lucratif, qui seules
devraient se voir appliquer ces dispositions.

M. le président. La parole est à Mme Catherine Tasca,
rapporteur pour avis, pour présenter l'amendement n° II-11.

Mme Catherine Tasca, rapporteur pour avis. Cet article
revient sur le principe posé par l’article 800-1 du code de
procédure pénale, selon lequel les frais de justice pénale ne
peuvent jamais être mis à la charge de la personne condamnée
et échoient à l’État. C’est ce qui gênant, au fond, dans sa
rédaction actuelle.

Le Gouvernement propose d’introduire une exception à ce
principe pour les personnes morales. Comme à M. le rappor-
teur spécial de la commission des finances, il semble à la
commission des lois que cette rédaction est beaucoup trop
extensive et qu’il convient de la restreindre la dérogation aux
personnes morales à but lucratif.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Michel Mercier, garde des sceaux. Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos II‑37 et II‑11.

(Les amendements sont adoptés.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 52 bis, modifié.

(L'article 52 bis est adopté.)

Articles additionnels après l'article 52 bis

M. le président. Je suis saisi de cinq amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.

Les quatre premiers sont identiques.

L'amendement n° II-40 est présenté par M. Hervé, au nom
de la commission des finances.

L'amendement n° II-12 est présenté par Mme Tasca, au
nom de la commission des lois.

L'amendement n° II-16 est présenté par Mmes Borvo
Cohen-Seat et Assassi, M. Favier et les membres du groupe
communiste républicain et citoyen.

L'amendement n° II-19 est présenté par Mme Espagnac.

Ces quatre amendements sont ainsi libellés :

Après l’article 52 bis

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

I. - L’article 1635 bis Q du code général des impôts est
abrogé.

II. - A. - Les deuxième et troisième alinéas de
l'article 21-1 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971
portant réforme de certaines professions judiciaires et
juridiques sont supprimés.

B. - L'article 28 de la loi n° 91‑647 du 10 juillet 1991
relative à l'aide juridique est ainsi modifié :

a) à la première phrase, après le mot : « juridictionnelle »,
la fin de cette phrase est supprimée ;

b) à la seconde phrase, après le mot : « achevées », la fin
de cette phrase est supprimée.

III. - La perte de recettes pour le Conseil national des
barreaux résultant de la suppression de la contribution
pour l’aide juridique est compensée à due concurrence
par la création et l’affectation d’une taxe additionnelle aux
droits visés aux articles 575 et 575 A du code général des
impôts.

La parole est à M. le rapporteur spécial, pour présenter
l’amendement n° II-40.

M. Edmond Hervé, rapporteur spécial. Cet amendement tend
à supprimer la contribution pour l’aide juridique, dont le
montant s’élève à 35 euros.

M. le président. La parole est à Mme Catherine Tasca,
rapporteur pour avis, pour présenter l'amendement n° II-12.

Mme Catherine Tasca, rapporteur pour avis. Cet amende-
ment est défendu, monsieur le président.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour présenter l'amendement n° II-16.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Il est également défendu,
monsieur le président.

M. le président. La parole est à Mme Frédérique Espagnac,
pour présenter l'amendement n° II-19.

Mme Frédérique Espagnac. Cet amendement est défendu.

M. le président. L'amendement n° II-83 rectifié, présenté
par MM. Mézard, Alfonsi, Baylet, Bertrand, C. Bourquin,
Collin et Collombat, Mme Escoffier, M. Fortassin,
Mme Laborde et MM. Plancade, Requier, Tropeano, Vall
et Vendasi, est ainsi libellé :

Après l'article 52 bis

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

I. – L'article 1635 bis Q du code général des impôts est
abrogé.

II. - La perte de recettes pour le Conseil national des
barreaux résultant de la suppression de la contribution
pour l’aide juridique est compensée, à due concurrence,
par la création et l’affectation d’une taxe sur les contrats
visés aux articles L. 127-1 et L. 127-2 du code des
assurances.

La parole est à M. Nicolas Alfonsi.

M. Nicolas Alfonsi. L’amendement est défendu, monsieur le
président !

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur l'amen-
dement n° II-83 rectifié ?

M. Edmond Hervé, rapporteur spécial. Dans le dispositif de
cet amendement, il est fait référence à l’instauration d’une
taxe compensatrice sur les contrats de protection juridique.
Or ces contrats sont très divers, et il s’agit d’une notion assez
floue, qui mérite d’être étudiée de façon plus approfondie.
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C'est la raison pour laquelle la commission demande le
retrait de l'amendement n° II‑83 rectifié.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur les
cinq amendements ?

M.Michel Mercier, garde des sceaux. Le Gouvernement émet
un avis défavorable sur l’ensemble de ces amendements.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos II‑40, II‑12, II‑16 et II‑19.

(Les amendements sont adoptés.)
M. le président. En conséquence, un article additionnel

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de finances,
après l'article 52 bis.

Monsieur Alfonsi, l'amendement n° II-83 rectifié est-il
maintenu ?

M. Nicolas Alfonsi. Non, je le retire, monsieur le président.
Je suis d’accord avec M. le rapporteur spécial.

M. le président. L'amendement n° II-83 rectifié est retiré.

Nous avons achevé l’examen des crédits de la mission
« Justice ».

Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation

M. le président. Le Sénat va examiner les crédits de la
mission « Anciens combattants, mémoire et liens avec la
Nation » (et articles 49, 49 bis et 49 ter).

La parole est à M. le rapporteur spécial.

M. Philippe Marini, président de la commission des finances,
rapporteur spécial. Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d'État, mes chers collègues, j'ai l'honneur et le plaisir
d’être le rapporteur spécial de la mission « Anciens combat-
tants, mémoire et liens avec la Nation » ; sans doute est-ce
assez naturel pour le maire de la ville où a été signé l'armistice
de 1918 ! (Sourires.)

Comme les années précédentes, le projet de budget de cette
mission prend en compte la spécificité de ceux qui se sont
battus pour la défense de nos valeurs. La baisse des crédits,
de 4,3 %, est la conséquence logique de la diminution du
nombre des bénéficiaires : en 2012, on comptera
15 250 titulaires de pensions militaires d’invalidité et
55 500 bénéficiaires de la retraite du combattant de moins.

Parmi les éléments saillants de ce projet de budget, qui
s’établit à 3,17 milliards d’euros, figurent des revalorisations
nouvelles.

En premier lieu, la retraite du combattant sera majorée de
4 points au 1er juillet 2012, pour atteindre 48 points. Elle
concerne 1,2 million de bénéficiaires. Son montant atteindra
665 euros en 2012, contre 609 euros en 2011. Un gain de
15 points a été enregistré depuis 2006.

En second lieu, je veux insister sur la revalorisation
annoncée du plafond de l’allocation différentielle en faveur
du conjoint survivant, l’ADCS, servie aux conjoints survivants
les plus démunis. Ce plafond sera porté à 869 euros en 2012,
contre 834 euros actuellement.

Dans le cadre des efforts d'économie à consentir, l'Assem-
blée nationale a diminué de 27 millions d’euros, soit
de 0,9 %, les crédits de la mission, et ce en deux temps.
Cela représente surtout une possibilité de réduire les reports
de 2011 sur 2012, sans que cela ait d’incidence concrète, me
semble-t-il, sur l'exercice des missions du secrétariat d’État.

J'en viens à l’examen des programmes.

Les crédits destinés au programme « Liens entre la Nation
et son armée » s'établissent à 117,9 millions d'euros. Ils
permettront la poursuite de la réforme de la direction du
service national, la DSN, avec notamment le transfert de la
fonction archives au Service historique de la défense et,
malheureusement – c'est une décision que je déplore ! –, le
transfert de l’administration centrale de Compiègne à
Orléans. (Exclamations amusées sur les travées de l’UMP.)

C'est une décision à mes yeux regrettable, mais il faut
l’accepter, d’autant qu’elle constitue une bonne nouvelle
pour d’autres, n'est-ce pas M. Doligé ? (Sourires.)

Mme Nathalie Goulet. C'est Alençon qui aurait dû
l’accueillir !

M. Philippe Marini, rapporteur spécial. La nouvelle Journée
défense et citoyenneté, la JDC, concerne 750 000 jeunes ;
97 % des jeunes d’une classe d’âge se font recenser et
93 % d’entre eux participent à la JDC. Par conséquent,
environ 22 000 jeunes se trouvent encore dans ce qui a pu
être qualifié de « trappe civique ». Monsieur le secrétaire
d'État, il serait heureux que vous puissiez nous indiquer
comment vous comptez remédier à cette situation.

Je souligne la poursuite de la rénovation des nécropoles
militaires en vue du centenaire du début de la Grande
Guerre, avec un effort exceptionnel de près de 5 millions
d’euros.

Le programme « Reconnaissance et réparation en faveur du
monde combattant », qui comprend l'action Administration
de la dette viagère, est le principal de la mission. Ses crédits
représentent 2,94 milliards d’euros. Les subventions aux
opérateurs, en particulier à l'Office national des anciens
combattants et victimes de guerre, l’ONAC, sont reconduites.

Le budget du programme « Indemnisation des victimes des
persécutions antisémites et des actes de barbarie pendant la
Seconde Guerre mondiale » s'élève à 116 millions d’euros,
avec des crédits de paiement en augmentation.

Monsieur le secrétaire d'État, où en est le décret unique sur
la situation des orphelins de guerre ? Pouvez-vous nous
préciser les intentions du Gouvernement à ce sujet ?

Mme Nathalie Goulet et M. André Reichardt. Très bien !

M. Philippe Marini, rapporteur spécial. Mes chers collègues,
sous le bénéfice de ces observations, la commission des
finances vous propose d’adopter les crédits de la mission
sans modification.

En ce qui concerne les trois articles rattachés, j’indique que
l’article 49 vise à revaloriser la retraite du combattant.
L’article 49 bis prévoit quant à lui la revalorisation de
360 points de la pension de réversion des conjoints survivants
de grands invalides. Enfin, l’article 49 ter tend à prescrire au
Gouvernement de remettre un rapport sur les modalités de
révision du décret portant attribution du bénéfice de la
campagne double aux anciens combattants d’Afrique du
Nord. La commission des finances vous propose d’adopter
ces articles rattachés sans modification. (Applaudissements sur
les travées de l’UMP et de l’UCR.)

M. le président.La parole est à Mme le rapporteur pour avis.

Mme Gisèle Printz, rapporteur pour avis de la commission des
affaires sociales. Monsieur le président, monsieur le secrétaire
d'État, mes chers collègues, l’examen des crédits de la mission
« Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation » est
un moment particulier du débat budgétaire. C’est, chaque
année, l’occasion de témoigner notre reconnaissance à ceux

SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2011 8455



qui ont servi la France au combat ou ont été victimes des
différents conflits du xxe siècle et de confirmer leur droit à
réparation.

La principale avancée de ce projet de budget pour 2012 est
la revalorisation, qui était très attendue, de la retraite du
combattant. Elle sera portée à 48 points au 1er juillet
prochain. Pourtant, par cet artifice de calendrier, ce n’est
qu’à partir de 2013 que les anciens combattants en profiteront
pleinement, et il reviendra au gouvernement qui sera alors en
place de pourvoir à son financement.

Plus généralement, le projet de budget pour 2012 s’établit à
3,17 milliards d’euros, soit une baisse de 4,34 %, c’est-à-dire
de 143 millions d’euros, par rapport à 2011. À l’Assemblée
nationale, le Gouvernement a supprimé 26 millions d’euros
de crédits supplémentaires. Dans ce contexte, faut-il se réjouir
du maintien des droits acquis et ne rien demander de plus ?
Les anciens combattants ont beaucoup donné à la France ;
n’auraient-ils pas mérité un traitement privilégié ?

Nous le savons, leur déclin démographique est inexorable :
le nombre des titulaires de la retraite du combattant baissera
de 4,3 % en 2012, celui des allocataires d’une pension
militaire d’invalidité de 5,2 %. Des marges de manœuvre
financières pourraient donc être mobilisées au profit des
bénéficiaires survivants.

La mise en œuvre de la révision générale des politiques
publiques s’est poursuivie cette année dans l’administration
au service des anciens combattants. Il est désormais entériné
que l’ONAC est devenu leur interlocuteur unique. Cela étant,
durant la transition, la qualité du service rendu s’est dégradée :
des problèmes informatiques ont considérablement ralenti la
délivrance des cartes et de la retraite du combattant. J’aimerais
donc que vous nous assuriez, monsieur le secrétaire d'État,
que les dysfonctionnements seront corrigés dans les délais les
plus brefs et que l’ONAC sera pérennisé.

C’est en matière d’action sociale qu’un effort supplémen-
taire devrait être consenti, ce qui n’est pas le cas. L’allocation
différentielle en faveur du conjoint survivant a démontré toute
sa pertinence, mais son plafond est trop bas pour sortir ses
bénéficiaires de la pauvreté. Il n’existe aucun dispositif spéci-
fique pour les anciens combattants les plus démunis, alors que
5 000 personnes sont potentiellement éligibles. Je regrette de
nouveau que l’on n’ait pas tiré parti de la diminution des
dépenses résultant de la baisse des effectifs des pensionnés
pour donner à ces hommes et à ces femmes méritants un
niveau de vie décent.

Il faut également dénoncer le caractère pour l’instant inopé-
rant du mécanisme d’indemnisation des victimes des essais
nucléaires français : dix-huit mois après le vote de la loi,
seulement deux indemnisations ont été accordées, tandis
que cent vingt-sept demandes ont été rejetées.

En ce qui concerne le calendrier mémoriel, je suis opposée à
l’idée du Président de la République d’instaurer une date
unique de commémoration. Il ne faut pas s’acheminer vers
la création d’un memorial day à la française qui remplacerait
toutes les autres cérémonies commémoratives et effacerait la
richesse de notre histoire.

En revanche, je continue de plaider pour que l’on choisisse
la date du 19 mars, jour du cessez-le-feu en 1962, pour rendre
hommage aux morts de la guerre d’Algérie et des combats du
Maroc et de Tunisie. Celle du 5 décembre n’a aucune signi-
fication historique. L’année 2012 marquera le cinquantième
anniversaire de cet événement : il est indispensable que les
autorités civiles soient officiellement représentées au plus haut
niveau lors des manifestations commémoratives.

Il reste des injustices à corriger en matière de droit à répara-
tion. La carte du combattant n’est toujours pas accordée à
ceux qui ont servi en Algérie pendant une période de quatre
mois incluant la date du 2 juillet 1962, malgré la promesse
qu’avait faite M. Falco, ancien secrétaire d’État à la défense et
aux anciens combattants.

En ce qui concerne les opérations extérieures, les OPEX, en
dépit d’une prise de conscience récente, il faut s’assurer que
l’égalité des droits entre toutes les générations du feu sera bien
réelle. Il faut aussi agir pour faciliter la réinsertion profession-
nelle des hommes et des femmes ayant servi lors de ces
opérations.

Enfin, je profite de cette tribune pour évoquer les questions
spécifiques à mon département, la Moselle. Notre histoire
reste encore méconnue de nos compatriotes. La réparation
du drame de l’annexion n’est pas encore complète : ainsi, la
question de la ligne Curzon, située en Russie, n’est toujours
pas réglée ; l’inégalité de traitement entre anciens prisonniers,
selon qu’ils étaient détenus à l’est ou à l’ouest de cette ligne,
est injustifiable, car les conditions de détention étaient identi-
ques et la souffrance quotidienne pour tous. J’aimerais donc
connaître les intentions du Gouvernement à ce sujet.

Monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, vous
l’aurez perçu, la commission des affaires sociales a porté un
regard plutôt critique sur ce projet de budget, qui comporte
des avancées en trompe-l’œil. Certaines politiques ont connu
des résultats intéressants, s’agissant notamment de l’entretien
et de la transmission du souvenir des soldats tombés pour la
France et de la valorisation du patrimoine mémoriel.

Cependant, trop de problèmes ne sont pas encore réglés.
C’est pourquoi nous avons donné un avis défavorable à
l’adoption des crédits de la mission « Anciens combattants,
mémoire et liens avec la Nation », mais un avis favorable aux
articles rattachés, qui répondent aux attentes du monde
combattant. Je signalerai, au passage, que le rapport
demandé à l’article 49 ter ne nous apprendra rien que nous
ne sachions déjà : le bénéfice de la campagne double doit être
accordé aux anciens combattants d’Algérie qui ont liquidé leur
pension avant 1999 ; c’est une question de justice ! (Applau-
dissements sur les travées du groupe socialiste‑EELV et sur
certaines travées du RDSE.)
M. le président. Je vous rappelle que le temps de parole

attribué à chaque groupe pour chaque discussion comprend le
temps d’intervention générale et celui de l’explication de vote.

Je vous rappelle aussi que, en application des décisions de la
conférence des présidents, aucune intervention des orateurs
des groupes ne doit dépasser dix minutes.

Par ailleurs, le Gouvernement dispose au total de
quinze minutes pour intervenir.

Dans la suite de la discussion, la parole est à Mme Cécile
Cukierman.

Mme Cécile Cukierman. Monsieur le président, monsieur le
secrétaire d’État, mes chers collègues, ce projet de budget des
anciens combattants et victimes de guerre – on parle désor-
mais des crédits de la mission « Anciens combattants,
mémoire et liens avec la Nation » – aurait pu être le moins
mauvais de cette législature, si son examen n’avait donné lieu,
à l’Assemblée nationale, à d’odieuses manœuvres, sans précé-
dent dans le cadre d’une discussion budgétaire relative aux
anciens combattants. En matière de cynisme, on peut dire que
le Gouvernement s’est surpassé !

En effet, non seulement le projet de loi de finances recti-
ficative avait amputé les crédits pour 2011 de 12 millions
d’euros, plan de rigueur oblige, mais vous avez en outre
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unilatéralement décidé de les « dégraisser » à l’avance de
14 millions d’euros au titre de 2012, au travers d’un amende-
ment gouvernemental déposé à l’Assemblée nationale, en
prétendant qu’ils ne seront pas consommés. C’est du jamais
vu !

Ensuite, comme à votre habitude, vous avez utilisé l’argu-
ment détestable de l’érosion naturelle des effectifs pour
réduire les crédits de cette mission de 4,52 % par rapport
à 2011, soit une diminution de 143 millions d’euros.

La retraite du combattant atteindra enfin, il est vrai,
48 points d’indice, mais seulement au 1er juillet 2012 !
Nous reconnaissons que cette avancée n’est pas négligeable,
mais il faut souligner qu’elle résulte surtout de la ténacité des
associations représentatives des anciens combattants, qui, cette
année comme les précédentes, nous ont fortement interpellés
sur ce sujet. En outre, cette mesure est marquée du sceau de la
mesquinerie, puisqu’il s’agit aussi d’économiser la valeur d’un
demi-exercice budgétaire chaque année, sur le dos de ceux qui
ont mis leur vie au service de la Nation. Ce n’est donc qu’à
partir de 2013 que les anciens combattants en bénéficieront,
puisque la retraite est versée semestriellement et à terme échu.

Au chapitre des avancées, nous relevons qu’une cinquan-
taine de veuves des plus grands invalides de guerre devraient
voir leur situation s’améliorer, grâce à l’abaissement de 12 000
à 11 000 points du plafond pour bénéficier de l’augmentation
de 360 points votée l’an dernier.

Pour autant, faut-il oublier les veuves d’anciens combattants
beaucoup plus nombreuses qui survivent avec une allocation
différentielle dont le plafond est fixé à 834 euros depuis le
1er avril 2011 et que vous avez promis, monsieur le secrétaire
d’État, de faire relever par l’ONAC à hauteur de 869 euros ?
Nous sommes encore bien loin du seuil de pauvreté, qui ne
concerne d’ailleurs pas que les seuls conjoints survivants.

En effet, de nombreux anciens combattants subsistent
aujourd’hui avec moins de 850 euros par mois. Nous souhai-
tons donc qu’ils puissent bénéficier, eux aussi, d’une alloca-
tion différentielle leur permettant de vivre à peu près
dignement.

Ces semblants de victoires obtenus de haute lutte ne
sauraient faire oublier les aspects dangereux de ce projet de
budget, non plus que l’absence de réponse à des revendica-
tions anciennes, que le simple maintien des crédits au niveau
de l’année 2011 aurait pu permettre de satisfaire en partie. Il
en est ainsi, notamment, du bénéfice de la campagne double,
du relèvement du plafond majorable de la rente mutualiste, de
l’attribution de la carte du combattant aux anciens des OPEX,
de l’octroi d’une indemnisation décente aux victimes des
essais nucléaires : autant de sujets que je regrette de ne
pouvoir développer dans le temps de parole de sept minutes
qui m’est imparti.

Je note également qu’au travers de ce projet de budget se
poursuit la réforme de l’ONAC, avec son deuxième contrat
d’objectifs et de moyens, visant à « rationaliser l’organisation
du travail », ainsi que la réforme de l’Institution nationale des
Invalides, qui fait l’objet d’un contrat d’objectifs et de perfor-
mance !

Comment peut-on se féliciter, à l’instar du Gouvernement,
de la disparition quasiment achevée de la direction des statuts,
des pensions et de la réinsertion sociale de l’administration des
anciens combattants et des directions interdépartementales
des anciens combattants ?

L’ONAC devient, par la force des choses, l’interlocuteur
unique des anciens combattants, parce que la RGPP a été
honteusement appliquée, dans toute sa rigueur, à leurs insti-

tutions clés. La situation est surréaliste : par votre voix,
monsieur le secrétaire d’État, le Gouvernement en est à se
féliciter de ne pas avoir osé remettre en question les avantages
consentis à ces personnes !

Au titre des promesses non tenues, je voudrais encore
évoquer le plafond majorable de la rente mutualiste, bloqué
à 125 points depuis le 1er janvier 2007, encore loin des
130 points promis par un certain candidat à l’élection prési-
dentielle de 2007… Je présenterai tout à l’heure un amende-
ment portant sur ce point.

Nous pourrions également parler de l’attribution de la carte
du combattant aux militaires arrivés en Algérie avant le
2 juillet 1962 et justifiant de quatre mois de présence sur le
territoire algérien avant et après cette date.

Le décret du 29 juillet 2010, que le Conseil d’État vous a
contraint de publier, accorde le bénéfice de la campagne
double aux ressortissants du code des pensions civiles et
militaires, anciens combattants d’Afrique du Nord, mais
son article 2 impose une condition de participation aux
actions de feu ! Pis encore, son dispositif ne concernera pas
ceux qui ont liquidé leur retraite avant le 19 octobre 1999.
Une telle mesure n’est pas de nature à assurer l’égalité des
droits entre les combattants de tous les conflits.

Il faut également mentionner l’imposture que constitue le
mécanisme d’indemnisation des nombreuses victimes des
essais nucléaires français. La loi du 5 janvier 2010 est complè-
tement inopérante. Comme vous l’avez reconnu vous-même,
monsieur le secrétaire d’État, deux demandeurs sur 609 ont
été admis à indemnisation ! Que pouvez-vous nous dire du
nouveau décret qui serait en préparation et dont l’objet serait
d’élargir les critères d’attribution à certaines maladies et à
certaines zones géographiques ? Il serait souhaitable de créer
une mission d’information sur ce dossier.

Je voudrais encore aborder la question de l’indemnisation
des orphelins de victimes de la barbarie nazie. Bien qu’elle
relève directement du Premier ministre, pourriez-vous nous
donner quelques éléments sur la teneur du projet de décret ? Il
me semble indispensable que l’indemnisation soit au moins
ouverte aux orphelins dont les parents ont été tués pour faits
de guerre ou de résistance, collective ou individuelle.

S’agissant enfin du calendrier mémoriel, le Président de la
République a annoncé, le 11 novembre dernier, que, outre la
commémoration de la fin du premier conflit mondial, serait à
l’avenir rendu hommage à cette date à tous les morts pour la
France, notamment en OPEX. Je suis, comme l’ensemble du
groupe CRC, farouchement opposée à l’idée d’instaurer une
journée unique de commémoration, remplaçant toutes les
autres. De nombreux anciens combattants nous ont d’ailleurs
affirmé, à l’occasion des cérémonies du 11 novembre, qu’eux
aussi étaient opposés à une telle évolution.

En effet, toutes ces dates commémoratives sont le reflet de
la richesse de notre histoire, la marque de notre respect et de la
reconnaissance de la nation pour les sacrifices des différentes
générations du feu.

À ce propos, nous célébrerons, en 2012, le cinquantième
anniversaire du cessez-le-feu du 19 mars 1962, qui a
débouché sur la fin de la guerre d’Algérie. Je tiens à redire
la détermination de notre groupe à obtenir que la date du
19 mars, plutôt que celle du 5 décembre, dénuée de sens, soit
officiellement retenue pour honorer la mémoire des militaires
tombés en Algérie, au Maroc ou en Tunisie, et celle de toutes
les victimes civiles d’avant et d’après le 19 mars 1962.
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Ce choix permettrait d’enrayer une préoccupante dérive
mémorielle, dont témoigne un exemple récent et particuliè-
rement frappant : l’initiative, historiquement infondée et
politiquement dangereuse, de transférer aux Invalides les
cendres du général Bigeard.

En conclusion, j’indique que notre vote sur les crédits de la
mission « Anciens combattants, mémoire et liens avec la
Nation » dépendra du sort qui sera réservé aux amendements
que j’ai déposés au nom du groupe CRC. (Applaudissements
sur les travées du groupe CRC et du groupe socialiste‑EELV.)

Rappel au règlement

M. le président. La parole est à M. Alain Néri, pour un
rappel au règlement.

M. Alain Néri.Monsieur le président, je trouve irrespectueux
pour le monde combattant que notre débat se déroule dans de
telles conditions.

Cette discussion générale, moment fort de l’expression
démocratique, sera en effet tronquée puisque, à peine
entamée, elle va être interrompue dans quelques instants
par la suspension de la séance, ce qui nuira à la qualité et à
la cohérence de nos échanges. Le devoir de mémoire revêt
pourtant un caractère essentiel et s’impose à tous.

Monsieur le président, il aurait été préférable de commencer
la discussion générale cet après-midi.

M. le président. Acte vous est donné de ce rappel au règle-
ment, mon cher collègue.

Je vous rappelle néanmoins que je ne fais que respecter les
décisions de la conférence des présidents et du bureau du
Sénat.

M. Alain Gournac. Exactement ! Le bureau s’occupe de
l’organisation des débats !

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission.

M. Philippe Marini, président de la commission des finances.
Malheureusement, les débats sur le projet de loi de finances
obéissent à des contraintes dont nous devons tenir compte.
Tout retard se répercute sur l’examen des crédits des missions
suivantes. Si les dérapages sont trop importants, nous devrons
siéger le samedi, voire le dimanche. Ce n’est pas nécessaire-
ment souhaitable pour la médiatisation de nos travaux ! Je
déplore que la discussion des crédits de la mission « Justice »
ait pris plus de temps que prévu…

M. Ronan Kerdraon. Il faudra le dire à M. le garde des
sceaux !

M. le président. La responsabilité de la dérive de ce matin
est partagée entre M. le garde des sceaux et chacun des
orateurs !

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre
nos travaux ; nous les reprendrons à quinze heures.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à treize heures, est reprise à quinze
heures, sous la présidence de M. Didier Guillaume.)

PRÉSIDENCE DE M. DIDIER GUILLAUME
vice-président

M. le président. La séance est reprise.

4

QUESTIONS D'ACTUALITÉ AU
GOUVERNEMENT

M. le président. Monsieur le Premier ministre, mesdames,
messieurs les ministres, mes chers collègues, je vous prie
d’excuser l’absence de M. le président du Sénat, retenu cet
après-midi au Congrès des maires.

L’ordre du jour appelle les réponses à des questions d’actua-
lité au Gouvernement.

Je rappelle que l’auteur de la question dispose de deux
minutes trente, de même que la ou le ministre pour sa
réponse.

AGENCES DE NOTATION

M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat.
M. Pierre-Yves Collombat. Pour la bibliothèque rose libérale

(Exclamations amusées sur les travées de l’UMP),…
Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Ça commence bien !
M. Pierre-Yves Collombat. … les agences de notation sont

des instruments, objectifs et indépendants, d’évaluation de la
solidité des acteurs financiers et de la fiabilité de leurs
produits. Simples thermomètres,…
M. Jackie Pierre. Cassez-les !
M. Pierre-Yves Collombat. … elles ne sauraient être respon-

sables des fièvres qu’elles mesurent.

Curieux thermomètres, qui ne détectent pas les débuts de
fièvres, mais aggravent celles-ci une fois déclarées ! Crise
asiatique, crise des valeurs internet, banqueroute d’Enron,
de WorldCom, de Lehman Brothers et des rehausseurs de
crédit américains : partout plane l’ombre des agences de
notation.

Récemment, Fitch a abaissé la note de PSA, dont les résul-
tats ont pourtant progressé de 18 % au premier semestre
de 2011. Un train de licenciements suit, histoire de
« rassurer les marchés » ! Cette même agence vient tout
juste de rendre publique sa décision de dégrader la note du
Portugal pour cause de récession – récession provoquée par la
rigueur demandée.

Après avoir certifié les produits financiers à base de
subprimes qui ont empoisonné le système bancaire mondial,
les agences de notation sont passées à la déstabilisation des
États qui se sont endettés pour sauver les banques d’un
naufrage mérité. La facture de la récession et du chômage,
on le sait, a été envoyée aux peuples…

Cerise sur le gâteau, voilà quelques jours, Standard & Poor’s
– j’ai failli dire Laurel et Hardy ! –…

M. Jean-Claude Carle. Vous exagérez !
M. Pierre-Yves Collombat. … a annoncé « par erreur » la

dégradation de la note de la France, s’attirant ainsi les foudres,
sans que cela entraîne plus d’effets, des autorités françaises et
suscitant une démangeaison régulatrice à Bruxelles.

Régulons donc, la morale publique y gagnera certainement.
Mais, régulation ou pas, monsieur le ministre, aussi
longtemps que l’alpha et l’oméga de votre politique sera de
sauver le « triple A » français – ou plutôt ce qu’il en reste, au
vu de l’écart entre les taux consentis à l’Allemagne et à la
France –, vous resterez l’otage des agences de notation et des
marchés.
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M. Alain Gournac. Nul !
M. Pierre-Yves Collombat. On ne rassure pas les marchés :

quand ils ne craignent pas un excès d’endettement, c’est un
défaut de croissance qui les inquiète. On ne rassure pas les
marchés : on s’en passe ! (M. le Premier ministre rit.) La
Banque centrale européenne devrait être faite pour cela.

Ma question est donc simple : jusqu’à quand la France
acceptera-t-elle de se plier aux marottes mortifères de l’Alle-
magne (Murmures sur les travées de l’UMP.), qui refuse toute
monétisation directe des déficits publics, moyen pourtant de
sortir de la crise à moindres frais et de sauver l’Europe !
(Applaudissements sur certaines travées du RDSE, ainsi que
sur les travées du groupe socialiste‑EELV et du groupe CRC.)
M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. François Baroin, ministre de l'économie, des finances et de

l'industrie. Monsieur Collombat, vous allez vraiment très loin
dans les facilités de langage pour résumer une situation qui, en
réalité, est extrêmement sérieuse.

Ce n’est pas en tapant comme vous le faites sur les agences
de notation que l’on réglera le problème essentiel, à savoir
l’accumulation des déficits depuis trente ans,…

M. Jean-Louis Carrère. Surtout depuis cinq ans !
M. François Baroin, ministre. … amplifié par une crise

mondiale sans précédent. Pour sauver l'économie et les
dépôts des particuliers, pour éviter une récession majeure et
ses cortèges de douleurs sociales, les États ont accepté de
prendre le fardeau sur leurs épaules. Telle est la réalité que
nous avons à affronter.

La question principale porte donc sur la politique à suivre
en matière de finances publiques, sur le rythme de réduction
des déficits publics, sur la tenue du calendrier que nous
proposons à nos partenaires, et non sur la destruction de
« thermomètres », pour reprendre le terme que vous avez
employé.

Pour autant, il faut en effet plus de transparence, plus de
réglementation et plus de responsabilité.

Plus de transparence, c’est ce qui a été obtenu grâce aux
différents travaux menés dans le cadre du G20, qui ont permis
de mettre des moyens juridiques supplémentaires à la dispo-
sition des autorités de marché, en France comme à l’échelon
européen.

En matière de responsabilité, vous avez eu raison d’évoquer
ce que nous avons nous-mêmes qualifié de « boulette ». Dans
les temps actuels, empreints d’incertitudes et de turbulences,
c’est de confiance que nous avons besoin. La responsabilité de
l’agence de notation en question doit être à la hauteur de la
faute qu’elle a commise et reconnue. Son président s’est
déplacé en personne pour présenter ses excuses. Nous avons
réagi immédiatement. J’ai saisi l’autorité de régulation compé-
tente et, ce matin, devant la place de Paris, j’ai réaffirmé la
position du Gouvernement français. Les régulateurs disposent
aujourd'hui de plus de moyens juridiques pour adapter la
sanction à l’importance de la faute.

Naturellement, il importe d’aller vers une moins grande
dépendance à l’égard de ces agences de notation. La France,
au côté de la Commission européenne, œuvre à cette fin. Il
s’agit d’adapter la réglementation européenne en fonction de
cet objectif prioritaire. En effet, il ne faut pas oublier que la
publication d’une note par une agence entraîne des
contraintes juridiques. Il faut donc mettre en place un
cadre européen pour les alléger : c’est le chemin que nous

empruntons. À cet égard, la France est aux avant-postes et
elle soutiendra les propositions que fera la Commission
européenne. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et sur
certaines travées de l’UCR.)

FINANCES LOCALES

M. le président. La parole est à M. Dominique de Legge.

M. Dominique de Legge. Ma question s'adresse à M. le
ministre chargé des collectivités territoriales.

Nous avons eu un long débat, au cours de l’examen du
projet de loi de finances, sur le niveau des concours de l’État
aux collectivités territoriales. Je suis au regret de le dire, je ne
vois pas comment nous pourrions, dans le même temps,
demander à tous les Français des efforts et nous en
exonérer au sein de nos collectivités.

Mme Nicole Bricq. C’est reparti…

M. Dominique de Legge. Défendre les finances des collecti-
vités territoriales, mes chers collègues, c’est d’abord éviter de
mettre de façon insidieuse de nouvelles dépenses à leur charge.
À cet égard, notre responsabilité de législateur est engagée.

De ce point de vue, je note une appréciation assez nouvelle
de l’application de l’article 40 de la Constitution dans notre
assemblée, donnant à penser qu’il suffirait d’être majoritaire
pour s’en exonérer. (Mme Nicole Bricq s’exclame.)

Je souhaite que nous puissions, sous une forme ou une
autre, reprendre les propositions de notre collègue Éric
Doligé sur l’allégement des normes, fût-ce au risque de
devoir affronter quelques corporatismes. (Très bien ! et applau-
dissements sur les travées de l’UMP.)

Par ailleurs, nous devons être clairs et cohérents. On ne
peut, comme le fait Terra Nova, soutenir que le problème
français tient au fait que nos « 36 000 communes atomisent
les capacités d’action », pour en conclure que les intercom-
munalités doivent se transformer « en collectivités locales de
plein exercice avec attribution de la clause générale de compé-
tences », tout en prétendant se faire le défenseur de l’auto-
nomie communale.

Mme Nicole Bricq. Vous mélangez tout ! Quelle est votre
question ?

M.Dominique de Legge.On ne peut à la fois demander plus
de dotations d’État pour tenir compte de la réalité des
dépenses liées aux transferts de compétences et dénoncer
une perte d’autonomie fiscale.

On ne peut à la fois, au nom de la solidarité, en appeler à la
péréquation et demander que soit donnée à toutes les collec-
tivités, notamment aux plus riches, une garantie de ressources.

M. Jean-Pierre Raffarin. Très bien !

M. Dominique de Legge. Les maires l’ont clairement
exprimé, ils veulent un discours courageux et de vérité.

M. Charles Revet. Comme toujours !

M. Dominique de Legge. C’est d’ailleurs le sens des
nombreux suffrages qui se sont portés sur la candidature à
la présidence de l’Association des maires de France de notre
collègue député Jacques Pélissard, réélu avec 64 % des voix !
(Bravo ! et vifs applaudissements sur les travées de l’UMP et sur
certaines travées de l’UCR.)

M. Jean-Louis Carrère. Qu’est-ce que cela aurait été si vous
aviez remporté les sénatoriales ! Vous auriez applaudi debout ?
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M. Dominique de Legge. Monsieur le ministre, je prends
acte avec satisfaction de l’évolution de la structure de la DGF
et de la part prépondérante donnée à la péréquation.

Plusieurs sénateurs du groupe socialiste-EELV et du groupe
CRC. La question !

M. Jean-Louis Carrère. C’est terminé !

M. Dominique de Legge. Pour autant, je souhaite vous
interroger sur les dispositions que vous comptez prendre
pour faire en sorte que les dotations accordées tiennent de
mieux en mieux compte de la richesse des territoires au regard
de leurs charges effectives. D’une façon plus générale, quel
équilibre souhaitez-vous instaurer entre péréquation verticale
et péréquation horizontale ? (Applaudissements sur les travées de
l’UMP et sur certaines travées de l’UCR.)

M. Didier Boulaud. C’est téléphoné !

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Philippe Richert,ministre auprès du ministre de l'intérieur,
de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration,
chargé des collectivités territoriales. Monsieur de Legge, vous
relevez à juste titre les efforts faits par le Gouvernement en
matière de mise en œuvre des principes constitutionnels qui
s’appliquent aux ressources financières des collectivités terri-
toriales : autonomie financière, stricte compensation des
charges transférées, péréquation.

M. Jean-Louis Carrère. Quelle spontanéité !

M. Philippe Richert, ministre. Dans le cadre du budget
pour 2012 dont le Parlement est en train de débattre, nous
souhaitons aller plus loin en matière de péréquation.

M. Charles Revet. Très bien !

M. Philippe Richert, ministre. Un budget de l’ordre de
3 milliards d’euros est destiné au bloc communal au titre
de la péréquation dite verticale, c’est-à-dire de l’État vers les
collectivités. Cela permettra de mieux accompagner les
communes et intercommunalités fragiles.

Un effort a aussi été consenti pour développer la péréqua-
tion horizontale, c’est-à-dire entre départements, afin que
ceux qui sont réputés riches puissent aider ceux qui le sont
moins. (M. Philippe Darniche applaudit.)

MmeNicole Borvo Cohen-Seat. L’État ne joue plus son rôle
en matière de péréquation !

M. Philippe Richert, ministre. Nous allons, cette année,
entrer dans une troisième phase, en mettant en place une
péréquation horizontale à l’échelon de la strate communale.
Dès 2012, cela devrait permettre de répartir environ
250 millions d'euros au bénéfice des communes et intercom-
munalités les plus fragiles. Ce dispositif est appelé à monter en
charge, jusqu’à représenter 1 milliard d’euros en 2016.

La création du fonds de péréquation intercommunal et
communal constitue une avancée majeure en termes
d’équité entre territoires. C’est la première fois qu’un tel
fonds est mis en place et que les intercommunalités sont
désignées comme l’échelon de référence d’un tel mécanisme
de solidarité, en cohérence avec la mise en œuvre de la
réforme des collectivités territoriales.

Mesdames, messieurs les sénateurs, nous aurons un débat
sur les critères d’éligibilité au fonds de péréquation intercom-
munal et communal. Je compte bien que, à l’issue de ce
débat, nous soyons les uns et les autres contents du travail
accompli. Il y a une étape importante à franchir ; je souhaite

que nous puissions le faire ensemble ! (Très bien ! et applau-
dissements sur les travées de l’UMP et sur certaines travées de
l’UCR.)

SITUATION EN ÉGYPTE

M. le président. La parole est à Mme Catherine Morin-
Desailly.

Mme Catherine Morin-Desailly. Ma question s'adresse à
M. le ministre chargé de la coopération.

Depuis quelques jours, dans le monde entier, les regards
sont de nouveau tournés vers la place Tahrir, où semble se
jouer l’avenir de l’Égypte.

Les scènes que nous pouvons entrevoir sont très inquié-
tantes. Les incidents violents se sont multipliés : il est fait état
de plusieurs morts et de nombreux blessés. La situation est
confuse et la question de la brutalité policière se pose encore.

Ces événements très médiatisés occultent pourtant des
atteintes aux droits de l’homme nombreuses et répétées.
Partout dans le pays, la répression des manifestants et des
protestataires se poursuit, physiquement et sur internet,
tandis que, dans le domaine religieux, la discrimination
contre les minorités est toujours d’actualité.

M. Charles Revet. C’est vrai !
Mme Catherine Morin-Desailly. Ces constats amènent à

poser la question de la capacité du Conseil supérieur des
forces armées à mener la transition démocratique. Celle-ci
est nécessaire : l’Égypte est un grand pays, qui était jusqu’alors
un pôle de stabilité régionale, notamment au regard du conflit
israélo-palestinien. Son peuple mérite de trouver la voie de la
paix et de la démocratie.

Malgré le calendrier fixé par le pouvoir égyptien, prévoyant
en particulier des élections parlementaires dans quelques
jours, ce qui donne l’impression que la transition est en
marche, nous sommes préoccupés par la situation.

Dans le respect de la souveraineté nationale de l’Égypte, la
France doit agir. Monsieur le ministre, pouvez-vous nous
préciser quelles sont vos modalités d’action ? Que fait le
Gouvernement pour soutenir la transition vers une société
libre et démocratique, pour encourager le respect des droits
humains, de la différence religieuse et des libertés d’expres-
sion ?

M. Charles Revet. Très bien !
Mme Catherine Morin-Desailly. Que fait-on, à l’échelon

européen et international, pour éviter que ces heures critiques
ne remettent en cause le processus engagé ?

N’oublions pas que, derrière la crise politique, se cache aussi
une crise sociale profonde : une crise de la misère, sur fond
d’explosion démographique. L’Égypte est un pays jeune, dont
l’avenir paraît fort sombre.

Par le « partenariat de Deauville », lancé avec plusieurs pays
d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient, les pays membres
du G8 se sont engagés à apporter leur soutien à la mise en
œuvre des réformes annoncées à la suite du printemps arabe.
Pouvez-vous nous détailler, monsieur le ministre, les moyens
d’action prévus, notamment en faveur de l’Égypte et de son
développement économique ?

L’Égypte est un pays d’importance majeure dans le monde
méditerranéen ; il se trouve à un tournant pour son avenir ! Si
nous sommes convaincus qu’il revient à l’Égypte de construire
son destin, il appartient à la France, en tant que pays ami, de
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se poser aujourd’hui ces questions essentielles. (Applaudisse-
ments sur les travées de l’UCR et de l’UMP, ainsi que sur
certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Henri de Raincourt, ministre auprès du ministre d'État,
ministre des affaires étrangères et européennes, chargé de la
coopération. Madame la sénatrice, je sais l’intérêt tout spécial
que vous portez, en tant que présidente du groupe d’amitié
sénatorial, à ce grand pays ami de la France qu’est l’Égypte.

Les événements qui se déroulent ces jours-ci sur la place
Tahrir sont effectivement inquiétants. Je crois que nous
devons réagir en concentrant nos efforts sur plusieurs points.

Il convient d’abord d’inciter les autorités de transition
égyptiennes à respecter les échéances électorales. À cet
égard, il faut absolument que les élections législatives
puissent se tenir comme prévu dans quelques jours, et ce
dans d’excellentes conditions. Elles doivent précéder, selon
un calendrier resserré, l’élection présidentielle, qui désignera
le nouveau chef de l’État.

Ensuite, il faut que la transition démocratique vers un
pouvoir civil puisse s’opérer dans les meilleures conditions.
La communauté internationale agit en ce sens au travers du
Forum pour le futur et du partenariat de Deauville. Ce
dernier a permis de mobiliser 40 milliards d’euros en faveur
de l’Égypte et de la Tunisie : 20 milliards d’euros proviennent
des grandes banques internationales, 10 milliards d’euros des
pays du Golfe et 10 milliards d’euros des pays membres
du G8. Ces fonds sont destinés à aider à la transition
sociale et à soutenir la relance de l’économie, pour promou-
voir un nouvel équilibre.

Le Premier ministre nous a demandé d’être extrêmement
vigilants sur les conditions dans lesquelles toutes ces opéra-
tions complexes se déroulent. En effet, nous le savons bien, si
le printemps arabe a permis l’émergence de grandes
promesses, le moment est historiquement difficile et elles ne
pourront être réalisées sans heurts ni difficultés. Par consé-
quent, dans un esprit de responsabilité, incitons les autorités
égyptiennes à bien respecter la volonté populaire. (Applaudis-
sements sur les travées de l’UMP et de l’UCR.)

FRAUDE SOCIALE

M. le président. La parole est à M. Jean-Jacques Mirassou.

M. Jean-Jacques Mirassou. M. Sarkozy affirmait, voilà
quelques jours, que « voler la sécurité sociale, c’est trahir la
confiance de tous les Français ». (Eh oui ! sur les travées de
l’UMP.) Du reste, il a annoncé, dans la foulée, des contrôles
plus stricts de la part de l’administration.

M. Alain Gournac. Il a raison !

M. Jean-Jacques Mirassou. Parallèlement, vous avez
annoncé, monsieur Bertrand, la mise en place d’un quatrième
jour de carence pour les salariés du secteur privé en cas d’arrêt
pour maladie, ainsi que celle d’un jour de carence dans les
trois fonctions publiques.

Bien sûr, personne ne saurait accepter la fraude, quelle
qu’elle soit (Bravo ! sur les travées de l’UMP.), mais vos inten-
tions électoralistes sont aussi évidentes que malsaines.

MmeNicole Borvo Cohen-Seat. Au Gouvernement, vous ne
vous occupez pas de tous les fraudeurs ! Les patrons voyous,
cela ne vous concerne pas !

M. Jean-Jacques Mirassou. En effet, vous prenez délibéré-
ment le risque, pour instrumentaliser la fraude, de punir les
malades tout en désignant tous les salariés comme des
fraudeurs ou des voleurs potentiels, sans oublier les
médecins, qui sont les prescripteurs des arrêts pour maladie.

Faut-il préciser, au passage, que moins de 3 % des indem-
nités versées au titre de l’assurance maladie le sont pour des
arrêts de moins de dix jours ? Vous vous livrez, de surcroît, à
un exercice qui vous est familier, consistant à opposer les
salariés du privé à ceux du public. Permettez-moi de vous
le dire, ce faisant, vous flirtez avec le populisme !

M. Alain Gournac. Et le flirt avec le communisme, cela vous
dit quelque chose ?

M. Jean-Jacques Mirassou. Dans le même temps, s’agissant
de la fraude, il est un domaine où, jusqu’à présent, nous vous
avons trouvés bien discrets. En effet, nous aimerions vous voir
déployer autant d’énergie et de sévérité à l’égard des fraudeurs
aux cotisations sociales – le montant de cette fraude est estimé
à 2 milliards d’euros – ou de ces patrons voyous qui font
appel à l’argent public avant de délocaliser ! (Applaudissements
sur les travées du groupe socialiste‑EELV et du groupe CRC, ainsi
que sur certaines travées du RDSE.)

Par ailleurs, qu’avez-vous fait jusqu’à présent pour lutter
contre l’évasion fiscale, notamment en Suisse, alors qu’un
ancien ministre du budget prétendait connaître les tricheurs ?

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Trop drôle ! Quelle honte !

M. Jean-Jacques Mirassou. Rien, ou si peu !

En France, la fraude aux prestations sociales atteint
400 millions d’euros. C’est trop, bien sûr, mais cela ne pèse
pas lourd en face des 25 milliards d’euros que représente la
fraude fiscale dans notre pays !

M. Alain Gournac. La question !

M. Jean-Jacques Mirassou. Ce constat étant posé, ma
question sera simple : vous reste-t-il suffisamment de
lucidité pour reconnaître que les plus modestes ne sont pas
des voleurs ou des profiteurs du système potentiels, mais, bien
au contraire, les victimes de votre politique d’injustice fiscale ?
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste‑EELV et du
groupe CRC, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Xavier Bertrand, ministre du travail, de l'emploi et de la
santé. Monsieur le sénateur,…

M. Jean-Louis Carrère. À l’abordage !

M. Xavier Bertrand,ministre.… vous reste-t-il suffisamment
de lucidité pour reconnaître que la lutte contre les fraudes est
largement soutenue par l’opinion française ? (Non ! sur les
travées de l’UMP.)

Un sénateur du groupe socialiste-EELV. Contre toutes les
fraudes !

M. Xavier Bertrand, ministre. Vous reste-t-il suffisamment
de lucidité pour reconnaître que, dans votre département, vos
concitoyens jugent la fraude insupportable, quels que soient la
nature de la fraude et le statut du fraudeur ?

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Pour vous, le fraudeur est
toujours du même côté !

M. Xavier Bertrand, ministre. Nous mettons la même
énergie à lutter contre les faux chômeurs qu’à lutter contre
les faux entrepreneurs ne faisant travailler que de la main-
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d’œuvre clandestine ! (Applaudissements sur les travées de
l’UMP. – Protestations sur les travées du groupe socialiste‑EELV
et du groupe CRC.)

Nous déployons la même énergie, monsieur le sénateur,
pour sanctionner le bénéficiaire d’un faux arrêt de travail
que pour sanctionner le signataire du faux arrêt de travail !
(Bravo ! et applaudissements sur les travées de l’UMP.) C’est cela,
la justice !

Vous qui savez tout, vous ne pouvez ignorer que des
enquêtes montrent que ce sujet transcende très largement
les clivages politiques. Si vous aviez un minimum de
lucidité, vous reconnaîtriez que si nous voulons préserver
notre modèle social,…

M. Jean-Louis Carrère. Vous ne voulez pas le préserver !

M. Xavier Bertrand, ministre. … nous devons avoir le
courage de réformer – il est vrai que courage et socialisme
n’ont jamais vraiment fait bon ménage (Protestations sur les
travées du groupe socialiste‑EELV et du groupe CRC.) –…

M. Didier Boulaud. C’est le petit Baroin illustré !

M. Xavier Bertrand, ministre. … et celui de réprimer des
fraudes injustifiables. À l’Assemblée nationale, la mission
d’évaluation et de contrôle de la sécurité sociale, la MECSS,
est coprésidée par un député socialiste, M. Mallot, et par un
député de l’UMP. C’est dans une telle instance, plus qu’en
séance publique, où prévalent trop souvent les effets de
manches, que l’on peut travailler ensemble sur ces questions
et avancer, au-delà des appartenances politiques ! Pour notre
part, nous mettons en œuvre les conclusions de la MECSS !
Ainsi, cette année, les résultats de la lutte contre la fraude se
sont accrus de 20 %. Valérie Pécresse, de son côté, prend de
nouvelles initiatives pour réprimer la fraude fiscale.

Vous dites que nous en faisons trop, mais moi je trouve que
nous n’en faisons pas encore assez : je tiens à vous le dire, nous
irons plus loin ! (Exclamations sur les travées du groupe socia-
liste‑EELV et du groupe CRC.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Supprimez les paradis
fiscaux !

M. Xavier Bertrand, ministre. Afin de donner aux agents de
contrôle de la sécurité sociale les outils nécessaires pour faire
reculer la fraude, nous mettrons en place, avant la fin de
l’année, un fichier national des allocataires sociaux. Cela ne
vous plaît peut-être pas, mais cela plaît aux Français, qui
savent que ceux qui n’ont rien à se reprocher n’ont rien à
craindre de la création d’un tel fichier ! (Protestations sur les
travées du groupe socialiste‑EELV et du groupe CRC. – Applau-
dissements sur les travées de l’UMP.)

Permettez-moi, en guise de conclusion, de citer Martine
Aubry : « Quand c’est flou, il y a un loup ! » En la matière,
votre position est floue, elle est inacceptable ! (Bravo ! et
applaudissements sur les travées de l’UMP.)

CRISE ÉCONOMIQUE

M. le président. La parole est à Mme Éliane Assassi.

Mme Éliane Assassi. Hier, à l’Assemblée nationale,
M. Baroin déclarait que, « depuis le début de l’année,
160 000 emplois nets avaient été créés par le marché ».

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. On s’en réjouit !

Mme Éliane Assassi. Les travailleurs devraient donc se satis-
faire de cette affirmation lacunaire.

Pourtant, un rapport d’information du Sénat souligne que,
entre le 31 mars 2000 et le 30 septembre 2010,
717 000 emplois salariés directs ont été supprimés dans
l’industrie. En outre, 52 000 emplois salariés intérimaires
ont disparu. J’en conclus que le marché et vos choix politiques
sont nocifs pour l’emploi.

Les exonérations de charges sociales au profit des patrons,
les cadeaux fiscaux aux grands groupes, les privations imposées
aux salariés ont cassé l’emploi, particulièrement l’emploi
industriel.

La preuve en est que les restructurations et les plans sociaux
se multiplient dans tous les secteurs. Ce sont 5 000 emplois
qui sont menacés chez PSA et ses sous-traitants, dont 400 sur
le site PSA de La Garenne-Colombes, dans le secteur
recherche et développement, 373 chez BNP-Paribas, 1 650
au journal ParuVendu, tandis que 650 emplois ont déjà été
supprimés chez SeaFrance, et plus de 180 chez NetCacao et
chez Fralib.

M. Alain Gournac. Et à l’Huma ?

MmeÉlianeAssassi. Chez Renault, à l’usine de Sandouville,
ce sont 1 120 emplois qui sont compromis en raison de la
baisse de production annoncée.

M. Ronan Kerdraon. C’est la vérité !

Mme Éliane Assassi. Hier, vous promettiez qu’il n’y aurait
aucune suppression de postes chez PSA : de belles paroles,
sans qu’aucune assurance ait été donnée aux salariés, qui
demandent la conclusion d’un accord tripartite garantissant
notamment une répartition équilibrée de la production entre
tous les sites.

Le 27 octobre dernier, ici même, M. Besson se portait
garant du maintien des approvisionnements de Renault
auprès de la Fonderie du Poitou. Un mois plus tard, ses
engagements volaient en éclats : 460 emplois à la fonderie
et plus de 1 000 emplois induits dans le bassin de vie se
trouvaient mis en péril. Vos paroles ne sont que du vent !
(Protestations sur les travées de l’UMP.)

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. En la matière, vous êtes
des experts !

Mme Éliane Assassi. Votre credo, c’est rassurer les marchés,
accroître les bénéfices et les dividendes des actionnaires.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ce sont des menteurs !

Mme Éliane Assassi. Pour notre part, nous pensons qu’il
faut sortir notre économie des griffes des marchés financiers,
favoriser la mise en cohérence de filières industrielles, faire le
lien entre recherche et innovation, qualification et production,
encourager l’investissement, harmoniser par le haut la fiscalité
des entreprises. En bref, il faut construire une politique indus-
trielle fondée sur des exigences en matière d’emploi, de quali-
fication, de recherche, en favorisant l’indispensable transition
écologique.

M. Alain Gournac. La question !

M. le président. Veuillez posez votre question, madame la
sénatrice ! (Marques d’approbation sur les travées de l’UMP.)

Mme Éliane Assassi. Allez-vous poursuivre votre politique
suicidaire pour l’emploi et l’économie de notre pays, donc
pour des milliers d’hommes et de femmes ? (Applaudissements
sur les travées du groupe CRC et sur certaines travées du groupe
socialiste‑EELV.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.
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M. François Baroin, ministre de l'économie, des finances et de
l'industrie. Madame la sénatrice, j’ai effectivement dit hier,
devant l’Assemblée nationale, que la France avait créé, depuis
un an, 160 000 emplois nets. Aujourd’hui, j’ajoute que notre
pays a, pour la première fois depuis dix ans, enregistré un
solde positif en matière d’emplois nets dans l’industrie.

Cela signifie que les outils mis en œuvre par le Gouverne-
ment au cours de cette législature – le crédit d’impôt
recherche, le Fonds stratégique d’investissement,
OSEO… – pour accompagner le développement industriel
ont permis d’engager la France sur le chemin d’une réindus-
trialisation progressive. (Protestations sur les travées du groupe
CRC.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est incroyable !

M. François Baroin, ministre. Il n’est pas question de
relâcher, ne serait-ce qu’une seconde, les efforts consacrés
depuis des années à la protection de nos bassins d’emploi, à
la préservation de l’emploi, à l’accompagnement en matière
d’innovation, de recherche et de compétitivité de nos entre-
prises à l’international.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est la méthode Coué !

M. François Baroin, ministre. C’est pourquoi, malgré les
conséquences de la crise sur l’économie réelle, le Gouverne-
ment n’acceptera pas que l’emploi soit une variable d’ajuste-
ment. (Exclamations sur les travées du groupe CRC.)

Dans cette optique, le patron de PSA, M. Philippe Varin, a
pris devant le Président de la République l’engagement ferme
de ne procéder à aucun licenciement et de ne pas fermer de
sites industriels dans notre pays. J’ai quant à moi reçu mardi
dernier le président d’Areva à la suite d’une rumeur faisant
état de suppressions d’emplois, qui a été immédiatement
démentie par la direction de l’entreprise. Le président
d’Areva a lui aussi pris l’engagement de ne pas supprimer
d’emplois.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Pas pendant la campagne
électorale !

M. François Baroin,ministre. S’agissant de Renault, il y a des
contrats d’objectifs. Le président de cette entreprise a égale-
ment pris des engagements en matière de préservation de
l’emploi, de maintien des sites industriels implantés sur
notre territoire et de sauvegarde du niveau d’activité chez
les sous-traitants.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Jusqu’à la présidentielle !

M. François Baroin, ministre. C’est l’ensemble de la chaîne
industrielle qui fait l’objet d’une attention très soutenue.

C’est d’ailleurs dans cet esprit que, hier matin, Claude
Guéant, Valérie Pécresse, Éric Besson, Pierre Lellouche,
Frédéric Lefebvre et moi-même avons réuni tous les préfets
pour les mobiliser autour de notre objectif prioritaire,…

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Bla-bla ! Vous dites
toujours la même chose ! C’est toujours le même discours !

M. François Baroin, ministre. … qui est de maintenir l’acti-
vité économique et de préserver les emplois au travers de la
protection des bassins de territoire. (Applaudissements sur les
travées de l’UMP et sur certaines travées de l’UCR.)

FRAUDE FISCALE

M. le président. La parole est à M. Philippe Dallier.
(Marques de satisfaction sur les travées de l’UMP.)

M. Philippe Dallier.Ma question s’adresse à Mme la ministre
du budget, des comptes publics et de la réforme de l’État,
porte-parole du Gouvernement.

M. Roland du Luart. Excellent ministre !

M. Philippe Dallier. La fraude fiscale et la fraude sociale sont
malheureusement des réalités dont il est difficile, par défini-
tion, de mesurer l’ampleur.

Cependant, on peut penser que leur montant représente
plusieurs dizaines de milliards d’euros par an : une vingtaine
de milliards d’euros pour la fraude sociale et, selon les estima-
tions du Conseil des prélèvements obligatoires, entre
30 milliards et 40 milliards d’euros pour la fraude fiscale de
toute nature, qu’elle concerne l’impôt sur le revenu, l’impôt
sur le patrimoine, la TVA, l’impôt sur les sociétés… (Excla-
mations sur les travées du groupe socialiste‑EELV et du
groupe CRC.)

M. Jean-Louis Carrère. Que n’avez-vous lutté contre !

M. Philippe Dallier. Sur le constat, tout le monde est à peu
près d’accord, mais lorsqu’il s’agit de définir les moyens à
mettre en œuvre pour lutter contre les fraudeurs, certains
poussent des cris d’orfraie, n’hésitant pas à accuser le Gouver-
nement de stigmatiser telle ou telle catégorie de professionnels
ou de redevables. (Protestations sur les mêmes travées.) Vous en
faites une fois de plus la démonstration, mes chers collègues !

Pourtant, nous savons tous que nos compatriotes sont
excédés par ces comportements inciviques, qu’ils supportent
d’autant moins que la période actuelle impose à chacun des
efforts en vue du rétablissement de nos comptes publics.

M. Didier Boulaud. À Mme Bettencourt ?

M. Philippe Dallier. Quelle que soit leur situation, il n’y a
pas de fraudeurs excusables ; grands ou petits (Mme Nicole
Borvo Cohen-Seat s’esclaffe.) , particuliers ou entreprises, il n’y a
que des fraudeurs qu’il s’agit de débusquer, par toutes les voies
disponibles : accords internationaux, arsenal législatif, moyens
humains et informatiques.

Depuis quatre ans, l’engagement du Gouvernement s’est
traduit par la mise en place de plus de soixante mesures
nouvelles.

M. Jean-Jacques Mirassou. Et les privilégiés ?

M. Philippe Dallier. Parmi celles-ci, madame la ministre,
vingt-trois concernent particulièrement votre ministère,
dotant l’administration de moyens inédits et plus efficaces
pour lutter contre la fraude et l’évasion fiscales. (Vives excla-
mations sur les travées du groupe socialiste‑EELV et du
groupe CRC.)

De même, la coopération entre les services de l’État a été
renforcée, à la fois par des croisements de fichiers, enfin
rendus possibles techniquement et juridiquement, et par
des actions communes menées sur le terrain par les différents
services.

M. Jean-Louis Carrère. La question !

M. Philippe Dallier. Par ailleurs, nous ne pouvons, même s’il
reste du chemin à parcourir, que saluer l’action menée contre
les paradis fiscaux (Exclamations ironiques sur les mêmes
travées.), notamment grâce à l’adoption, dans le cadre
du G20, d’un paquet de mesures de rétorsion applicables
aux opérations économiques avec les États et territoires non
coopératifs.

M. Michel Vergoz. C’est trop…
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M. Philippe Dallier. Madame la ministre, vous avez présenté
ce matin le bilan de votre action en matière de lutte contre la
fraude et l’évasion fiscales. Pouvez-vous nous dire plus préci-
sément quels en sont les résultats, et nous indiquer quelles
mesures sont envisagées pour aller encore plus loin dans la
lutte contre l’évasion fiscale et la fraude internationale ?
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)
M. le président. La parole est à Mme la ministre.
Mme Valérie Pécresse, ministre du budget, des comptes

publics et de la réforme de l’État, porte-parole du Gouvernement.
Monsieur le sénateur, votre question me permet de répondre
aussi à M. Mirassou. (Ah ! sur les travées du groupe socialis-
te‑EELV.)

Frauder, c’est voler ! Le Gouvernement est tout aussi impla-
cable avec la fraude fiscale qu’avec la fraude sociale. (Vives
exclamations sur les travées du groupe socialiste‑EELV et du
groupe CRC. – Applaudissements sur les travées de l’UMP.)
M. David Assouline. Ce n’est pas vrai !
Mme Valérie Pécresse, ministre. Depuis 2007, nous avons

considérablement resserré l’étau des contrôles contre les gros
fraudeurs, qu’il s’agisse de particuliers ou d’entreprises, car la
fraude fragilise notre modèle républicain.

Les résultats sont là, mesdames, messieurs les sénateurs.

M. Jean-Louis Carrère. Où çà ?
Mme Valérie Pécresse, ministre. En 2010, nous avons

récupéré 16 milliards d’euros de droits, monsieur Carrère,
soit 1 milliard de plus qu’en 2009.

M. Jean-Louis Carrère. En Suisse ?
Mme Valérie Pécresse,ministre. La fameuse liste, issue de la

banque HSBC, de 3 000 Français détenteurs d’un compte en
Suisse…

M. Jean-Louis Carrère. C’est de la poudre aux yeux !
Mme Valérie Pécresse, ministre. … a d’ores et déjà permis

de déclencher 800 contrôles fiscaux, dont 300 sont terminés,
et de récupérer ainsi 160 millions d’euros de droits à ce jour.
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)
Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Répondez à M. Dallier !
Mme Valérie Pécresse, ministre. La cellule de régularisation

que nous avons mise en place pendant six mois, en 2009, a
permis de régulariser 7 milliards d’euros d’avoirs, pour
1,2 milliard d’euros de droits payés.

Le nombre de comptes à l’étranger déclarés par les Français
est passé de 25 000 en 2007 à 75 000 en 2010.

M. François Marc. Cela fait tout de même beaucoup !
Mme Valérie Pécresse, ministre. Monsieur Dallier, les

brigades du fisc, qui travaillent désormais avec la police
dans les quartiers afin de lutter contre l’économie souterraine,
ont d’ores et déjà lancé 2 300 contrôles. Ils agissent, bien
évidemment, en se fondant sur l’observation du train de vie
des délinquants, dont ils saisissent les biens. Nous pouvons
même, désormais, vendre ceux-ci sur le champ.

Jamais un gouvernement n’avait autant fait contre la fraude
fiscale ! (Applaudissements sur les travées de l’UMP. –Exclama-
tions amusées sur les travées du groupe socialiste‑EELV et du
groupe CRC.) Les résultats obtenus se chiffrent non pas en
millions, mais en milliards !

Nous irons encore plus loin avec le fichier des évadés
fiscaux, EVAFISC, qui sera alimenté par des informations
provenant de nos banques.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Vous l’avez déjà dit voilà
trois ans…

M. Jean-Louis Carrère. Nous ne vous croyons plus !

Mme Valérie Pécresse, ministre. Ce fichier est déjà riche de
95 000 informations, monsieur Carrère !

Nous allons en outre renforcer les pouvoirs de la police
fiscale et faire passer à dix ans le délai de prescription en
matière de non-déclaration de comptes détenus à l’étranger.
(Très bien ! et applaudissements sur les travées de l’UMP et de
l’UCR.)

DIFFICULTÉS DES COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES

M. le président. La parole est à M. Gérard Miquel.

M. Gérard Miquel. Ma question s’adresse à M. le ministre
auprès du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer, des collecti-
vités territoriales et de l’immigration, chargé des collectivités
territoriales.

Nos villes et nos départements sont confrontés à des diffi-
cultés grandissantes, consécutives à la crise, qui accroît le
chômage et la précarité.

Les élus, répondant au vœu du Gouvernement, ont parti-
cipé au plan de relance, afin d’atténuer les effets de la crise sur
notre économie et sur nos concitoyens.

M. Roland Courteau. Eh oui !

M. Gérard Miquel. Ils ont soumis leurs budgets de fonction-
nement à des efforts de rigueur et d’optimisation inédits.

Dans nos villes, les sans-abri et les jeunes mineurs en
déshérence n’ont jamais été aussi nombreux ; les associations
ne parviennent plus à faire face aux besoins, sur les plans tant
humain que financier.

Le nombre des bénéficiaires de l’allocation personnalisée
d’autonomie, l’APA, du revenu de solidarité active, le RSA,
et de la prestation de compensation du handicap, la PCH,
toutes allocations gérées par les départements, est en constante
augmentation.

M. Roland Courteau. À part ça, tout va bien !

M. Gérard Miquel. Les compensations versées par l’État
n’accompagnent pas cette progression.

M. Roland Courteau. Loin de là !

M. Gérard Miquel. En ce qui concerne l’APA, le RSA et
la PCH, le reste à charge atteindra 6 milliards d’euros en 2011
pour les conseils généraux. Un certain nombre de départe-
ments ne peuvent plus boucler leur budget.

Nous attendions avec impatience une grande loi sur la
dépendance. Elle nous était annoncée comme une des
grandes réformes du quinquennat ; nous savons quel sort
lui a été réservé…

Le problème du financement de l’action sociale ne sera
résolu que par la mise en place d’une vraie politique de
péréquation, qui prenne en compte les disparités territoriales
et la réalité des dépenses engagées.

Certaines collectivités vont diminuer de façon très impor-
tante leurs investissements, ce qui entraînera les conséquences
que chacun connaît sur l’économie et l’emploi. Ce n’est pas
en ponctionnant 200 millions d’euros de dotations que vous
rétablirez un climat de confiance entre l’État et les collecti-
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vités. C’est là un bien mauvais signal que vous adressez aux
élus, qui sont confrontés au quotidien aux difficultés de nos
concitoyens !

Quelles solutions proposez-vous, monsieur le ministre, pour
aider les élus à lutter contre l’aggravation de la fracture sociale
et territoriale, qui risque de devenir insupportable ? Nous
sommes placés devant l’ardente obligation d’agir avant qu’il
ne soit trop tard ! (Applaudissements sur les travées du groupe
socialiste‑EELV et du groupe CRC, ainsi que sur certaines travées
du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Philippe Richert,ministre auprès du ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration,
chargé des collectivités territoriales. Chacun, dans cette enceinte,
connaît les effets de la crise sur la société, auxquels tant les
collectivités que le Gouvernement doivent faire face. Nous
savons bien que la réponse ne peut pas venir seulement de
l’un ou l’autre de ces acteurs : il nous faut travailler ensemble,
et chacun, à son niveau, doit consentir des efforts et ouvrir des
perspectives.

Permettez-moi, monsieur le sénateur, de rappeler que,
globalement, l’État n’a pas réduit son soutien aux collectivités.
(C’est faux ! sur les travées du groupe socialiste‑EELV et du
groupe CRC.) Celui-ci est en effet passé de 98 milliards
d’euros à 99 milliards d’euros, puis à 100 milliards d’euros.

De surcroît, en ce qui concerne le RSA, les dotations de
l’État correspondent exactement aux dépenses exposées par les
collectivités. C’est ainsi que 100 millions d’euros de plus que
ce qui était prévu ont été inscrits à ce titre dans le projet de loi
de finances.

M. David Assouline. Ce n’est pas vrai !

M. Philippe Richert, ministre. S’agissant de la situation des
conseils généraux, il est vrai, monsieur Miquel, que la crise
survenue en 2008 a entraîné une baisse très importante des
droits de mutation pour l’année 2009. Les finances des dépar-
tements ont alors subi un effet de ciseau, mais une forte
remontée des droits de mutation a été observée en 2010,
puisque leur montant a atteint 7 milliards d’euros cette
année-là, soit presque autant qu’en 2008, contre 5,3 milliards
d’euros en 2009. La progression se poursuivant, les droits de
mutation devraient s’élever à 8,5 milliards d’euros pour 2011,
soit environ 1,3 milliard d’euros de plus qu’en 2008.

Nous avons mis en place, au titre du fonds de péréquation,
un écrêtement pour les départements ayant connu une
progression très importante de ces ressources, comme le
Rhône ou les Hauts-de-Seine, où elle a dépassé 50 %. (Excla-
mations sur les travées du groupe socialiste‑EELV et du
groupe CRC.)

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Scandaleux !

M. Philippe Richert, ministre. Cela a ainsi permis de
consentir un effort de péréquation à hauteur de
440 millions d’euros.

Entre 2009 et 2010, le département du Lot, monsieur
Miquel, a vu ses recettes augmenter de 68 %, grâce notam-
ment à un apport de 4,5 millions d’euros au titre de la
péréquation. (Exclamations ironiques sur les travées de
l’UMP. –Protestations sur les travées du groupe socialiste‑EELV
et du groupe CRC.) Telle est la réalité, monsieur le sénateur ! Si
l’on ajoute à cela une aide de 2,5 millions d’euros aux dépar-
tements fragiles, la progression atteint même 90 %, en une
seule année ! (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

GRAND PARIS

M. le président. La parole est à M. Pierre Charon.

M. Pierre Charon. Ma question s’adresse à M. le ministre de
la ville.

Monsieur le ministre, grâce à votre action décisive tout au
long de l’année 2011, le projet du Grand Paris est résolument
entré dans sa phase de réalisation. Il s’agit désormais d’une
ambition partagée par tous,…

M. Jean-Louis Carrère. Non !

M. Pierre Charon. … et l’élu parisien que je suis ne peut que
s’en réjouir.

Le développement du plateau de Saclay est l’un des piliers
du grand projet présidentiel. Il s’agit de faire émerger autour
de ce plateau l’un des principaux pôles d’attraction au monde
pour toutes les activités liées à l’innovation, en s’appuyant sur
les formidables potentiels scientifiques et technologiques qui y
sont regroupés. La réussite de ce projet est d’autant plus
importante que, aujourd’hui, notre économie doit se battre
pour gagner le moindre point de croissance.

Le 29 avril 2009, à la Cité de l’architecture et du patri-
moine, le Président de la République, dans un discours vision-
naire (M. Jean-Vincent Placé rit.), nous présentait le projet du
Grand Paris.

M. Didier Boulaud. C’est le Grand Paris de l’UMP !

M. Pierre Charon. Dix-huit mois après l’adoption de la loi
relative au Grand Paris, pouvez-vous informer le Sénat de
l’avancement du projet Paris-Saclay ?

En dépit de l’accord historique sur les transports en Île-de-
France conclu le 26 janvier 2011 avec le président de la
région, Jean-Paul Huchon, en présence des présidents des
conseils généraux des huit départements franciliens, la
desserte du plateau de Saclay faisait encore l’objet de diver-
gences. Notre collègue Jean-Vincent Placé en sait quelque
chose… (M. Jean-Vincent Placé sourit.)

Pouvez-vous nous rassurer sur ce point, monsieur le
ministre ? Plus particulièrement, pouvez-vous nous indiquer
comment le métro du Grand Paris rendra possible l’intégra-
tion de ce cluster scientifique et technologique dans la métro-
pole ? Comment le projet d’aménagement porté par
l’établissement public Paris-Saclay, l’EPPS, permettra-t-il le
déploiement du campus tout en respectant les espaces
naturels et agricoles qui font aussi la richesse du plateau ?

Enfin, comment la dynamique d’innovation économique
espérée par tous se met-elle en place entre les différents
établissements de recherche et d’enseignement supérieur,
ainsi qu’entre ceux-ci et les centres de recherche et de dévelop-
pement des entreprises ? (Applaudissements sur les travées de
l’UMP et sur certaines travées de l’UCR.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Maurice Leroy,ministre de la ville. Monsieur le sénateur,
le projet Paris-Saclay sera un moteur de croissance pour
l’économie française tout entière.

Sur le plateau de Saclay, l’année 2011 aura été très riche en
avancées. Dans l’acte motivé, voté à l’unanimité par le conseil
de surveillance de la Société du Grand Paris, il a été décidé
que les principaux sites du cluster, de Massy à Versailles en
passant par Saint-Quentin-en-Yvelines et le campus, seront
desservis par le métro automatique.
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La Société du Grand Paris étudie toutes les solutions pour
tenir le calendrier fixé, le 10 octobre dernier, par le Président
de la République.

En 2011, la dynamique de constitution de l’université de
Paris-Saclay s’est accélérée, sous le pilotage de la Fondation de
coopération scientifique.

Cette même année, l’établissement public Paris-Saclay a
réalisé d’importantes avancées s’agissant du projet d’aménage-
ment du cluster. Un schéma de développement territorial
s’élabore en collaboration avec les collectivités territoriales,
sous l’égide du préfet de la région d’Île-de-France. Un
travail approfondi est en cours sur le cœur du cluster, en
étroite concertation avec la communauté d’agglomération
du plateau de Saclay, présidée par M. François Lamy.

La délimitation de la zone de protection naturelle et agricole
prévue par la loi est en bonne voie. Ce point est très impor-
tant. Votre question, monsieur le sénateur, m’offre l’occasion
de redire avec force que le projet s’inscrit parfaitement dans
l’environnement agricole du plateau de Saclay, qui sera tout à
fait préservé. Nous tiendrons cet objectif.

L’enquête publique aura lieu début 2012. S’implantent déjà
sur le plateau l’Institut des sciences moléculaires d’Orsay ou
EDF, qui installera en 2014 un centre de recherche ainsi que
son campus d’entreprise, sans oublier l’École centrale de Paris,
pour laquelle le résultat du concours d’architectes sera rendu
public au premier trimestre de 2012.

Vous le voyez, les progrès réalisés en 2011 ont enclenché
une forte dynamique d’attractivité pour Paris-Saclay. Il
convient de poursuivre nos efforts, avec l’ensemble des collec-
tivités, pour l’amplifier et la rendre irréversible. (Applaudisse-
ments sur les travées de l’UCR et de l’UMP.)

SITUATION DE L'INDUSTRIE

M. le président. La parole est à M. Philippe Esnol.

M. Philippe Esnol. Ma question s'adresse à M. le ministre de
l'économie, des finances et de l'industrie.

C’est demain, vendredi 25 novembre, que M. Philippe
Varin, président du directoire de PSA, annoncera les détails
d’un plan social qui ne dit pas son nom et dont les contours
sont pourtant déjà largement connus.

Nous savons que la direction de Peugeot prévoit la suppres-
sion de 6 000 postes en Europe, dont 3 900 en France. Dans
notre pays, 1 900 postes seraient supprimés en interne et
2 000 chez des sous-traitants. Ainsi, non seulement le
constructeur, mais aussi l’ensemble de la chaîne de l’industrie
automobile, seraient touchés.

M. Éric Besson, ministre chargé auprès de vous, monsieur
Baroin, de l’industrie, de l’énergie et de l’économie
numérique, déclarait à ce sujet le 15 novembre, sur RTL,
qu’il n’y aurait pas de licenciements.

Qu’il aille donc l’expliquer aux salariés de Peugeot et de ses
sous-traitants, à ceux du site de Vélizy, dans les Yvelines, à qui
l’on a annoncé la suppression de 600 postes, à ceux du site de
la Garenne-Colombes, où il est envisagé de supprimer
400 postes, à ceux des usines de Sochaux, où une mesure
de même ampleur est prévue, à ceux d’Aulnay-sous-Bois, qui
s’inquiètent pour l’avenir de leur site de production depuis
qu’une note interne de juin 2011 a évoqué sa fermeture, à
ceux des usines de Mandeure dans le Doubs et de Danne-
marie dans le Haut-Rhin, qui craignent pour leur emploi !

Le secteur automobile est une branche importante et
emblématique de l’industrie française. Il est entré dans une
crise profonde, qui est aussi celle de l’industrie française.

Face à cette crise de désindustrialisation, vous faites preuve
d’un laxisme irresponsable, en aggravant par un immobilisme
d’ordre idéologique les difficultés d’ordre économique
auxquelles nous sommes déjà si durement confrontés ! (Protes-
tations sur les travées de l’UMP.)

En opposition totale avec votre fatalisme teinté de cynisme
(Nouvelles protestations sur les mêmes travées.),…

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. C’est n’importe quoi !

M. Joël Guerriau. C’est excessif !

M. Philippe Esnol. … nous défendons, à gauche, un modèle
de croissance pour nos industries nationales, fondé sur l’inno-
vation et la compétitivité de nos produits par plus de
recherche et d’inventivité, plus de savoir-faire et plus de
qualité.

M. Alain Gournac. Et dans le nucléaire ?

M. Philippe Esnol. Or, sur les 3 900 emplois supprimés en
France, Peugeot annonce que 2 100 le seront dans le secteur
de la recherche et du développement, qui devrait pourtant être
le bénéficiaire principal des investissements, le moteur de la
compétitivité, la garantie de la croissance.

Ces emplois supprimés représentent un drame humain,
ainsi qu’une hypothèque grave pour l’avenir, posée sur la
compétitivité de nos entreprises et la croissance de notre pays.

Dans ce contexte, monsieur le ministre, je vous pose la
question suivante : soutenez-vous, oui ou non, le plan de
suppressions de postes présenté par PSA ? Si tel n’était pas
le cas, qu’attend le Gouvernement pour s’attaquer enfin au
redressement économique et industriel de nos entreprises et
de notre pays ? (Applaudissements sur les travées du groupe
socialiste‑EELV et du groupe CRC, ainsi que sur certaines
travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. François Baroin, ministre de l'économie, des finances et de
l'industrie. Monsieur le sénateur, chacun aura pu apprécier la
modération des propos que vous avez eu la gentillesse de
m’adresser…

Sur le fond, le Président de la République a personnelle-
ment reçu le président du directoire de PSA, M. Varin, qui a
pris des engagements fermes et définitifs : le programme
envisagé ne comportera aucun licenciement, aucune mesure
d’âge, aucun plan de départs volontaires. Il s’agira d’un dispo-
sitif social exemplaire, prévoyant la mise en œuvre d’un plan
de formation et d’un traitement personnalisé du cas de chaque
salarié, ainsi qu’un accompagnement spécifique des salariés
intérimaires dont les contrats ne seraient pas renouvelés.

Ces engagements valent pour l’ensemble des sites industriels
concernés, notamment ceux de Sochaux-Montbéliard.
J’ajoute que PSA veillera particulièrement à ce que les sous-
traitants ne soient pas affectés.

M. Robert Hue. C’est ça…

M. François Baroin, ministre. Le médiateur de la sous-
traitance mis à la disposition des services de l’État dans tous
les départements a la responsabilité de vérifier le respect de cet
engagement particulier.

M. Jean-Jacques Mirassou. Molex !
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M. François Baroin, ministre. Enfin, PSA a clairement
réaffirmé son souhait de préserver son implantation indus-
trielle dans notre pays, à Sochaux-Montbéliard comme
ailleurs.

Je rappelle que PSA mènera en 2012 une politique
d’embauche de 3 000 collaborateurs sous contrats à durée
indéterminée, dont 1 300 ingénieurs et 1 700 ouvriers.

Vous le voyez, monsieur le sénateur, en cette période de
crise et de ralentissement économique, le Gouvernement, loin
d’observer je ne sais quel silence complice, prend au contraire
des initiatives témoignant que, pour lui, l’emploi ne sera
jamais une variable d’ajustement. (Applaudissements sur les
travées de l’UMP et sur certaines travées de l’UCR.)

CONGÉ MATERNITÉ

M. le président. La parole est à Mme Claire-Lise Campion.

Mme Claire-Lise Campion. Le 25 octobre dernier, les
députés européens ont été confrontés à l’opposition du
Conseil de l’Union européenne à l’adoption de la directive
relative au congé de maternité minimal, lequel passerait de
quatorze à vingt semaines, avec la garantie d’une indemnisa-
tion à 100 %.

Dans le contexte économique actuel, le Parlement européen
est prêt à faire preuve de souplesse. La France, où la durée du
congé de maternité minimal est de seize semaines, s’est
déclarée ouverte à l’idée de la porter à dix-huit semaines.
Cette position a été réaffirmée au Sénat le 1er juin dernier,
lors du débat sur la proposition de loi relative à la moderni-
sation du congé de maternité que j’avais déposée.

La première raison motivant le blocage du Conseil de
l’Union européenne est le coût de la mesure ; la seconde est
le risque d’éloignement de la femme du monde du travail.

Un tel progrès social représente effectivement un effort
financier ; encore faut-il l’évaluer finement. Pour la France,
un allongement à dix-huit semaines de la durée du congé de
maternité avec le niveau d’indemnisation actuel ne coûterait
que 250 millions d’euros, ce qui est acceptable. J’entends déjà
le Gouvernement rétorquer que la gauche est dépensière et
irresponsable (Eh oui ! sur les travées de l’UMP.) , quand lui est
économe et vertueux. Mais nous n’avons aucune leçon à
recevoir. Nous avons démontré, au cours de la discussion
du projet de loi de financement de la sécurité sociale et du
projet de loi de finances, que l’on peut dépenser moins en
étant plus justes et plus solidaires.

Quant au risque d’éloignement des femmes du monde du
travail, de nombreuses entreprises, au travers des conventions
collectives, offrent à leurs salariées parfois plusieurs semaines
de congé de maternité supplémentaires. Croyez-vous vraiment
que de telles mesures seraient prises si l’allongement du congé
de maternité participait vraiment de l’éloignement des
femmes du monde du travail ?

En allongeant le congé de maternité, nous améliorerons la
sécurité et la santé des femmes qui travaillent, nous contri-
buerons à renforcer l’égalité entre les femmes. En France,
70 % d’entre elles prennent un congé pathologique de
deux semaines, ce qui permet d’ailleurs au Gouvernement
de dire que la durée du congé de maternité est déjà, en
pratique, de dix-huit semaines dans notre pays. Mais cela
n’est pas vrai pour toutes les femmes. La situation actuelle
induit une inégalité de fait entre les femmes, et ce n’est pas
acceptable.

Madame la secrétaire d’État, la France entend-elle être
moteur dans l’avancement de l’Europe sociale, en levant le
blocage du Conseil de l’Union européenne ? Si oui, il est
impératif d’agir maintenant ! (Applaudissements sur les travées
du groupe socialiste‑EELV et du groupe CRC, ainsi que sur
certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d'État.

Mme Claude Greff, secrétaire d'État auprès de la ministre des
solidarités et de la cohésion sociale, chargée de la famille. Je
voudrais tout d’abord saluer le fait que certains membres de
cette assemblée arborent aujourd'hui le petit insigne blanc qui
témoigne de leur engagement contre les violences faites aux
femmes. C’est une cause que vous défendez vous aussi,
madame la sénatrice, puisque vous avez été membre de la
Délégation aux droits des femmes et à l’égalité des chances
entre les hommes et les femmes de la Haute Assemblée.

Je suis particulièrement engagée dans ce combat, aux côtés
de Roselyne Bachelot-Narquin. Je souhaite d’ailleurs l’inten-
sifier, s’agissant notamment des incidences des violences
conjugales sur les enfants. Il est important de rappeler l’exis-
tence d’un numéro d’appel dédié, le 39-19, qui doit devenir
aussi connu de tous nos concitoyens que ceux des pompiers
ou des urgences médicales.

Madame la sénatrice, le congé de maternité est à l’évidence
un temps essentiel pour bien accueillir un enfant. Notre
politique familiale le permet et nous devons tous en être
fiers. C’est aussi grâce à elle que notre taux de natalité
s’élève à deux enfants par femme et que celui de l’activité
professionnelle des femmes atteint 85 %.

Dois-je rappeler que, en 2010, plus de 820 000 enfants sont
nés dans notre pays ? C’est le résultat d’une politique familiale
ambitieuse. Les crédits alloués à celle-ci sont en effet passés
de 4,7 % de la richesse nationale en 2006 à 5,1 % en 2010.
Malheureusement, la crise économique qui touche notre pays
ne nous permet pas de nouvelles dépenses au bénéfice de la
branche famille, sauf à les financer à crédit !

Nous avons eu de nombreuses fois l’occasion d’exprimer la
position du ministère sur le congé de maternité, plus parti-
culièrement lors de la discussion de la proposition de loi
relative à la modernisation du congé de maternité que vous
avez déposée, madame la sénatrice. L’allongement de sa durée
de seize à dix-huit semaines représenterait, pour la sécurité
sociale, une charge supplémentaire de 170 millions d’euros
dans le cadre du dispositif actuel. La dépense dépasserait
1,1 milliard d’euros si nous retenions la disposition votée
par le Parlement européen.

Mme Gisèle Printz. Ce n’est pas vrai !

Mme Claude Greff, secrétaire d'État. Une telle dépense est
évidemment inenvisageable dans l’état actuel de nos finances
publiques. L’allongement de la durée du congé de maternité
représenterait également une charge supplémentaire pour les
employeurs. (Mme Nicole Borvo Cohen-Seat s’exclame.)

En outre, un congé de maternité trop long pourrait consti-
tuer un frein à l’embauche des femmes, au développement de
leur carrière…

Mme Cécile Cukierman. C’est faux !

Mme Claude Greff, secrétaire d'État. … et à leur progression
salariale. (Exclamations sur les travées du groupe socialiste‑EELV
et du groupe CRC.)

Mme Cécile Cukierman. Ce n’est pas la faute des femmes !
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Mme Claude Greff, secrétaire d'État. En toute hypothèse,
nous ne devons pas établir de lien direct entre votre propo-
sition de loi et la négociation communautaire.

Mme Cécile Cukierman. Il faut responsabiliser les entre-
prises !

Mme Claude Greff, secrétaire d'État. En effet, la directive
européenne vise à poser des règles minimales harmonisées
pour promouvoir la santé maternelle et infantile. Je rappelle
qu’en France le congé de maternité est de seize semaines,
quand la directive européenne prévoit de fixer sa durée
minimale à quatorze semaines. (Applaudissements sur les
travées de l’UMP et sur certaines travées de l’UCR.)

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Très bien !

M. le président. Nous en avons terminé avec les questions
d'actualité au Gouvernement.

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre
nos travaux quelques instants.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à seize heures, est reprise à seize heures
quinze, sous la présidence de M. Jean-Pierre Raffarin.)

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-PIERRE RAFFARIN
vice-président

M. le président. La séance est reprise.

5

LOI DE FINANCES POUR 2012

SUITE DE LA DISCUSSION D'UN
PROJET DE LOI

M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de
loi de finances pour 2012, adopté par l’Assemblée nationale.

Anciens combattants, mémoire et liens
avec la Nation (suite)

M. le président. Dans la suite de l’examen des crédits de la
mission « Anciens combattants, mémoire et liens avec la
Nation », la parole est à M. Robert Tropeano.
M. Robert Tropeano. Monsieur le président, monsieur le

secrétaire d'État, mes chers collègues, je me réjouis que le
poste de secrétaire d’État aux anciens combattants ait enfin été
pourvu, au mois de juin dernier ! Sa longue vacance a donné à
penser que la mise en œuvre de la révision générale des
politiques publiques avait également frappé ce secrétariat
d’État. On pouvait craindre que les anciens combattants ne
soient les grands oubliés du dernier remaniement ministériel.

Cette année – comme les années précédentes, serais-je tenté
d’ajouter –, le budget de la mission « Anciens combattants,
mémoire et liens avec la Nation » est en baisse. Il s’établit à
3,176 milliards d’euros de crédits de paiement, soit une
diminution de 4,34 %.

Nous savons que les temps sont difficiles, mais le fait que
ces crédits baissent par rapport à 2011 ne permettra pas de
répondre aux revendications légitimes des anciens combat-
tants, que nous considérons comme prioritaires et urgentes.

Il n’est pas acceptable que la crise financière traversée par
notre pays serve à justifier l’impossibilité de prendre des
décisions nouvelles en faveur du monde combattant,
d’autant que l’érosion normale des effectifs des ayants droit
peut permettre de dégager les moyens de répondre aux
demandes des anciens combattants.

Le budget de la mission « Anciens combattants, mémoire et
liens avec la Nation » n’est pas un budget comme les autres : il
exprime la reconnaissance de la Nation à celles et à ceux qui
ont engagé leur vie pour défendre le pays.

Or le programme 167, « Liens entre la nation et son
armée », subit une baisse de 16,4 millions d’euros de ses
crédits de paiement, dont 14,8 millions d’euros pour la
seule action n° 2, ce qui traduit une réduction du nombre
des emplois.

Ainsi, l’ensemble des emplois dévolus à la Journée défense
et citoyenneté et à la politique de mémoire représentaient
2 113 équivalents temps plein travaillé en 2011. En 2012,
ce chiffre descendra à 1 587, soit 526 emplois supprimés,
dont 148 suppressions sèches. Je m’interroge sur la volonté
du Gouvernement d’atteindre l’objectif de créer et de
maintenir le lien entre la Nation et son armée !

Le programme 169, « Reconnaissance et réparation en
faveur du monde combattant », est consacré au paiement
des prestations dues à divers titres aux anciens combattants.
Ses crédits atteignent 2,9 milliards d’euros pour 2012, contre
3,07 milliards d’euros en 2011. Les crédits de paiement, qui
correspondent presque entièrement à des dépenses
contraintes, baissent de 128 millions d’euros.

L’action n° 1 de ce programme, Administration de la dette
viagère, laquelle comprend la retraite du combattant et les
pensions militaires d’invalidité, voit ses moyens diminuer de
91 millions d’euros.

Bien évidemment, la hausse de 4 points de la retraite du
combattant, enfin portée à 48 points, est une satisfaction pour
le monde combattant. Il était temps ! L’approche de l’élection
présidentielle n’est probablement pas tout à fait étrangère à
cette évolution bienvenue… Mais, là encore, vous vous
arrêtez au milieu du gué, monsieur le secrétaire d’État !
Cette augmentation n’interviendra en effet qu’en cours
d’année, plus précisément au 1er juillet 2012 : encore une
occasion manquée !

Il aura fallu attendre la fin du quinquennat pour parvenir à
un tel résultat. Cela ternit quelque peu l’expression de la
reconnaissance de la Nation aux femmes et aux hommes
qui se sont engagés pour défendre notre pays. Se servir de
la démographie du monde des combattants comme variable
d’ajustement de votre politique n’honore pas le Gouverne-
ment !

L’action n° 2, Gestion des droits liés aux pensions militaires
d’invalidité, voit également ses crédits baisser de 11,8 %.
Ceux de l’action n° 3, Solidarité, diminuent aussi.

Les crédits de la rente mutualiste régressent, quant à eux, de
62 820 euros. Je tiens tout de même à rappeler que le Prési-
dent de la République s’était engagé à la porter à 130 points.
En 2007, elle était à 125 points ; elle est toujours à 125 points
aujourd'hui ! Et qu’en est-il de l’allocation différentielle de
solidarité, dont le montant devait être rehaussé au niveau
du seuil de pauvreté ?

Les crédits des subventions aux associations sont quasiment
divisés par deux.
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Enfin, si la dotation sociale de l’Office national des anciens
combattants et victimes de guerre, l’ONAC, augmente très
légèrement, passant de 19,6 millions d’euros à 20,1 millions
d’euros, sa subvention de fonctionnement reste, en revanche,
stable. Cela étant, au-delà des chiffres, la réorganisation des
services et des moyens qui lui sont affectés a considérablement
dégradé la qualité du service. Ainsi, pour le programme169,
l’indicateur de performance lié au délai moyen de traitement
des dossiers de pension militaire d’invalidité se détériore, ce
délai moyen étant passé de 370 jours en 2009 à 431 jours
en 2010 !

J’en viens au programme158, « Indemnisation des victimes
des persécutions antisémites et des actes de barbarie pendant
la Seconde Guerre mondiale ».

Dernièrement, vous avez rencontré le président et les
membres de l’Association nationale des pupilles de la
Nation, orphelins de guerre ou du devoir. Vous leur auriez
laissé entendre qu’un décret unique concernant les pupilles de
la Nation de tous les conflits était en préparation, pour être
publié avant la fin de l’exercice. Il s’agissait d’une promesse du
Président de la République ; une de plus !

Je souhaite maintenant vous interpeller sur plusieurs points.

Premièrement, je voudrais évoquer le bénéfice de la
campagne double pour les anciens combattants de la guerre
d’Algérie, thème sur lequel j’ai déposé une proposition de loi.
Une décision récente du Conseil d’État, en date du
17 mars 2010, a enjoint au secrétariat d'État auprès du
ministre de la défense et des anciens combattants et au minis-
tère du budget d’attribuer le bénéfice de la campagne double
aux titulaires des pensions civiles et militaires de l’État ayant
participé à la guerre d’Algérie ou aux combats en Tunisie et au
Maroc.

Or le décret du 29 juillet 2010 portant attribution du
bénéfice de la campagne double aux anciens combattants
d’Afrique du Nord ne répond pas aux attentes, puisque
seules les pensions liquidées à compter du 19 octobre 1999
pourront être révisées. Ainsi, le texte se trouve vidé de sa
portée. La mesure devrait s’appliquer non seulement aux
fonctionnaires et assimilés, mais également aux salariés du
secteur privé. Combien d’entre eux pourront-ils réellement
en bénéficier ? Je souhaite que ce dossier soit revu et traité
comme il se doit.

Deuxièmement, pour avoir effectué un service militaire de
vingt-huit mois dans les Aurès, je suis attaché, on le
comprendra, à la commémoration de la fin de la guerre
d’Algérie. À cet égard, les anciens combattants d’Afrique du
Nord réaffirment leur volonté d’obtenir la reconnaissance
officielle de la date du 19 mars 1962 comme celle de la
commémoration du cessez-le-feu, donc de la fin de la
guerre en Algérie. Monsieur le secrétaire d’État, faites droit
à cette légitime revendication des anciens combattants
d’Afrique du Nord ! Vous leur devez, nous leur devons, le
pays leur doit cet hommage et cette reconnaissance. Il ne s’agit
pas là d’une question budgétaire.

Troisièmement, je souhaite attirer votre attention sur la
reconnaissance et l’indemnisation des victimes des essais
nucléaires. Des rencontres ont-elles été organisées avec les
représentants des associations concernées ?

Enfin, nous nous opposerons au projet, annoncé par le
Président de la République, de faire du 11 novembre la
date unique de commémoration du souvenir des soldats
français tués en opérations. Nous sommes particulièrement

attachés au maintien de chacune des journées du souvenir,
pour que les générations futures conservent la mémoire de
notre histoire.

Monsieur le secrétaire d’État, votre projet de budget
comporte un certain nombre d’avancées, mais de nombreux
problèmes restent malheureusement en suspens. Il ne répond
pas complètement aux attentes du monde combattant, qui
sont, vous en conviendrez, parfaitement légitimes. Aussi ne
pourrai-je pas le voter en l’état. (Applaudissements sur certaines
travées du RDSE, ainsi que sur les travées du groupe socialis-
te‑EELV.)

M. le président. La parole est à M. Jean Boyer.
M. Jean Boyer. Monsieur le président, monsieur le secré-

taire d'État, mes chers collègues, je suis de ceux qui, parmi des
milliers d’autres, ont traversé la « grande bleue » entre 1954
et 1962 pour appliquer la volonté de la France sur le sol
algérien, marqué, depuis les événements survenus le
1er novembre 1954 dans les gorges de Rassira, par le mécon-
tentement, puis la révolte, la rébellion et, enfin, disons-le, la
guerre !

Monsieur le secrétaire d’État, nous sommes partis sans
hésitation, sans un murmure, en acceptant les volontés des
gouvernements successifs, qui furent, dans un premier temps,
que la terre algérienne reste une province française, avant
qu’une autre vision des choses, d’ailleurs positive, ne prévale.

Mais le conflit s’enlisait, se durcissait ; le sang coulait inuti-
lement, comme souvent dans les guerres. Il fallait porter un
regard constructif sur l’avenir.

Alors – je le dis sans sectarisme, ni esprit partisan –, le plus
grand des Français, celui qui a été élu par le pays entier, a été
appelé. Il a considéré la France et le monde avec son excep-
tionnelle capacité d’analyse de visionnaire. C’est ainsi qu’a été
engagée l’œuvre de pacification, beaucoup ayant pris
conscience qu’un cessez-le-feu était nécessaire, dans l’intérêt
des deux pays. Mais déjà le mal était déjà fait, monsieur le
secrétaire d’État ! Plus de 30 000 soldats français avaient inuti-
lement laissé leur vie sur ces terres d’Afrique du Nord, de
même que de nombreux Algériens… Alors, pourquoi conti-
nuer ?

Le message de la France à un nouveau soldat repose sur la
dernière phrase des bases de la discipline, que je peux réciter
par cœur, ayant été sous-lieutenant en Algérie : « La réclama-
tion n’est permise au subordonné que lorsqu’il a obéi. »

Oui, nous avons obéi, laissant en métropole nos parents,
nos fiancées, notre formation interrompue, et peut-être aussi
notre avenir ! Notre idéal de jeunes de vingt ans a été, en
outre, quelque peu mis à l’épreuve…

Oui, les soldats de l’armée française ont obéi dans l’exécu-
tion de leurs différentes missions. Il est normal qu’ils reven-
diquent aujourd'hui leurs droits, après avoir fait leur devoir !

Monsieur le secrétaire d’État, désormais, quand nous regar-
dons la rubrique décès dans notre presse locale, nous voyons
très souvent figurer la mention « ancien d’Afrique du Nord »
ou « ancien d’Algérie ». Cela signifie que les paupières de ceux
qui ont connu le stress de la peur, de la solitude, de l’incerti-
tude, qui ont été blessés ou qui ont vu la mort de près, se
ferment définitivement. Pour faire partie des associations
d’anciens combattants, je sais que les souvenirs d’Algérie
restent forts dans les mémoires, même si notre nombre se
réduit tous les jours.

Toutes les morts, comme toutes les guerres, sont souvent
inutiles – si l’on peut tirer des enseignements pour l’avenir, on
ne peut pas supprimer le passé –, mais soyons conscients que
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les anciens d’Afrique du Nord, je le dis avec beaucoup de
modestie et sans faux orgueil, resteront un exemple de disci-
pline, de dignité et de solidarité. Ils souhaiteraient que cette
reconnaissance soit plus forte, mais leur demande est
pacifique. Ils ne descendent pas dans la rue et ne cassent
rien. C’est une aspiration silencieuse.

Oui, depuis cinquante ans, nous pouvons nous réjouir et
être fiers que la France ait su éviter tout conflit mondial ! Si
des choses peuvent nous opposer, ce constat essentiel doit
nous réunir. Nous nous félicitons donc que, depuis 1962,
la France ne se soit pas engagée dans des dossiers difficiles.

Oui, je le répète, notre nombre diminue tous les jours et
ceux qui restent ne sont pas des casseurs de société ; ce sont
des bâtisseurs qui peuvent regarder dans le rétroviseur de leur
vie et être fiers des familles qu’ils ont construites !

Votre nomination, monsieur Marc Laffineur, au poste de
secrétaire d’État auprès du ministre de la défense et des
anciens combattants est un événement positif. Cette officia-
lisation a été, pour ceux qui ont servi la France en Algérie, un
signe fort de reconnaissance et d’approbation. Il fallait le dire,
ce que je fais aujourd’hui dans cet hémicycle avec beaucoup
de vérité et sans aucune démagogie.

Les anciens combattants représentent encore une force
humaine et sociale de première importance avec plus de
1,5 million de personnes titulaires de la carte du combattant,
auxquelles s’ajoutent les veuves et les orphelins, soit plus de
3 millions de personnes très attachées à leur représentation
ministérielle et à vous, monsieur le secrétaire d’État, qui
apportez cette référence voulue par le Président de la
République à la guerre d’Algérie. Cette référence dépasse les
clivages politiques : de droite ou de gauche, quand nous étions
en Algérie et que les balles sifflaient à nos oreilles, nous
souhaitions tous retrouver la France et la paix ! Je vous
remercie, grâce à vous, toutes les personnes qui ont souffert
lors de cette guerre se sentent plus soutenues et mieux
comprises.

Malgré un contexte budgétaire difficile, le Gouvernement a
voulu apporter aux anciens combattants une réponse, comme
le Président de la République s’y était engagé. Ils méritent
cette reconnaissance.

Rendons à César ce qui lui appartient : le projet de loi de
finances pour 2012 prévoit de revaloriser de 4 points la
retraite du combattant. Pour être actif dans le monde des
anciens combattants, sur le plan local comme sur le plan
national, je puis vous assurer, monsieur le secrétaire d’État,
mes chers collègues, que le geste du Président de la
République a été apprécié !

En définitive, la retraite du combattant aura été augmentée
de 30 % entre 2007 et 2012. Reconnaissons que les engage-
ments du Président de la République ont été respectés intégra-
lement. C’est la raison pour laquelle, en mon nom propre,
mais pas uniquement, je vous dis encore une fois merci !

M. René Garrec. Très bien !

M. Jean Boyer. En conclusion, sans vouloir jeter une ombre
sur ce que je viens de dire, je rappelle que le combat des
anciens d’Algérie n’est pas le même aujourd’hui qu’il y a
cinquante ans. À cette époque, ils servaient la France.
Aujourd’hui, monsieur le secrétaire d’État, mes chers collè-
gues, ils servent la paix parce qu’ils font partie des sages. S’ils
aspirent à la reconnaissance de la France, ils le font sans
manifester, sans casser, car, même à soixante-dix ou à
soixante-quinze ans, ils restent des bâtisseurs ! Or, que nous

soyons en Normandie, dans le Var, en Lorraine, dans le
Massif central ou dans le Nord, chaque jour les journaux
locaux nous rappellent que certains des nôtres disparaissent.

Dans cette troisième et dernière partie de la vie, je souhaite
que la France soit courageuse, qu’elle voit en nous une image
généreuse du passé. S’il y avait aujourd’hui un conflit,
combien embarqueraient, sans hésitation ni murmure,
comme nous l’avons fait sur le Ville de Marseille ou le Ville
d’Alger pour une terre déchirée, pour risquer leur vie ?

M. le président. Veuillez conclure, cher collègue !

M. Jean Boyer. Monsieur le président, je laisse parler mon
cœur et non mon intérêt personnel. Sachez que j’ai été pris
dans neuf embuscades. À ce moment-là, on voit sa fiancée à sa
maman.

Monsieur le secrétaire d’État, le groupe de l’UCR votera
votre budget ! (Bravo ! et applaudissements sur les travées de
l’UCR et de l’UMP.)

M. le président.Vous avez dépassé votre temps de parole de
trois minutes, cher collègue, mais vous aviez certainement le
cœur gros.

La parole est à Mme Christiane Kammermann.

Mme Christiane Kammermann. Cher collègue Boyer, vous
avez fort bien parlé et nous avons tous été très touchés par vos
propos !

Monsieur le président, monsieur le secrétaire d’État, mes
chers collègues, avant d’entrer dans le vif du sujet, qu’il me
soit permis d’avoir une pensée amicale pour notre ancienne
collègue Jeanine Rozier, ancien rapporteur pour avis de cette
mission budgétaire. Pendant des années, elle n’a cessé de
défendre les droits des anciens combattants. J’espère
pouvoir en faire autant en tant que porte-parole du groupe
de l’UMP.

Monsieur le secrétaire d’État, les crédits que vous nous
présentez diminuent de 4,3 %, mais ils représentent tout
de même un budget de 3,17 milliards d’euros.

Comme l’a précisé notre collègue Philippe Marini, prési-
dent de la commission des finances et rapporteur spécial, cette
contraction budgétaire est principalement liée à la diminution
des effectifs de la population pensionnée et à la poursuite de la
réforme des services d’administration aboutissant à la suppres-
sion de la direction des statuts, des pensions et de la réinser-
tion sociale ainsi qu’à la rationalisation de la direction du
service national.

Cette baisse de crédits, qui suscite des réactions hostiles
parmi les associations et chez certains parlementaires, résulte
avant tout de faits et de réformes structurelles. Dès lors, les
économies et la marge de manœuvre dégagées bénéficient
avant tout aux premiers concernés : les anciens combattants.

Si beaucoup n’ont cessé de critiquer la révision générale des
politiques publiques engagée en 2007, les effets de cette
dernière sont positifs en ce qui concerne l’Office national
des anciens combattants et victimes de guerre. Oui, la moder-
nisation de l’ONAC a permis la mise en place d’une véritable
politique de proximité envers les anciens combattants !

Ces efforts, nous nous en félicitons, se sont articulés autour
de trois axes : la pérennisation des missions de l’ONAC, le
renforcement de ses moyens, la réforme de sa gouvernance et
de son conseil d’administration afin de rééquilibrer la repré-
sentation des différentes générations du feu. Ainsi, dans
chaque département, les ressortissants de l’ONAC disposent
d’un seul et même interlocuteur qui les conseille et les
accompagne dans leurs démarches. Ce service unique
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d’accueil, sur le territoire national, comme en Afrique du
Nord, évite à ceux que la guerre a marqués physiquement
de se déplacer en plusieurs endroits, au gré des méandres
administratifs dont notre pays a souvent le secret !

Le deuxième point que j’aborderai – le plus emblématique
de ce budget – concerne la revalorisation de 4 points de la
retraite du combattant.

Au nom du groupe de l’UMP, je tiens à rappeler que,
depuis 2007, la majorité présidentielle n’a cessé de préserver
le maintien du niveau de prestations en faveur du monde
combattant, et ce dans un contexte de crise financière sans
précédent.

En politique, il est d’usage d’affirmer que les promesses
n’engagent que ceux qui les écoutent. Force est de constater
que c’est l’une des plus belle excuses à l’inaction et à l’immo-
bilisme. J’en veux pour preuve le fait que la promesse relative
à la nécessaire revalorisation de la retraite du combattant est
aujourd’hui une réalité.

Si, en 2007, le candidat Sarkozy a promis une retraite au
taux de 48 points, en 2012, le Président Sarkozy a tenu son
pari.

Mme Gisèle Printz, rapporteur pour avis de la commission des
affaires sociales. Ah bon ?

Mme Christiane Kammermann. Il revient aux parlemen-
taires que nous sommes de voter cette revalorisation.

Pour mémoire, entre 2002 et 2006, la retraite du combat-
tant n’a été augmentée que de 2 points et atteignait difficile-
ment 37 points en 2007.

En cinq ans, les anciens combattants auront donc bénéficié
d’une augmentation de leur retraite de plus de 30 %, non
seulement du fait de l’attribution de 4 points supplémentaires,
mais aussi grâce à la majoration du point de la pension
militaire d’invalidité, le PMI, qui atteindra 14 euros. Concrè-
tement, cela signifie que les retraites du combattant et les
rentes mutualistes seront alignées sur l’évolution du point
de retraite de la fonction publique. En période de crise et
de réduction des dépenses de l’État, nous ne pouvons que
nous féliciter de ces priorités budgétaires, de leur cohérence et
de leur constance. Elles témoignent du profond attachement
du Gouvernement au monde combattant.

À cette revalorisation inégalée des retraites, s’ajoute la
consolidation des crédits consacrés à une mesure historique,
je veux parler de l’indemnisation des victimes des essais
nucléaires.

Sur ce point, qu’il me soit permis de rendre hommage au
remarquable travail de mon collègue Cléach, qui a été rappor-
teur du projet de loi relatif à la reconnaissance et à l’indem-
nisation des victimes des essais nucléaires français et qui siège
au sein de la Commission consultative de suivi des consé-
quences des essais nucléaires.

Je rappelle que, en dépit des dix-huit propositions de loi
déposées dans les deux assemblées, des trente années de
combats des associations de vétérans, c’est notre majorité
qui a voté cette loi, qui concerne militaires et populations
civiles, de Mururoa jusqu’à Reggane, de 1960 à 1998. Cela
représente cette année encore une provision de 10 millions
d’euros. Peu de gouvernements ont eu le courage de s’attaquer
à un tel tabou.

M. Alain Néri. Et combien de dossiers encore pendants ?

Mme Christiane Kammermann. Monsieur le secrétaire
d'État, le temps qui m’est imparti étant trop court, je ne
pourrai aborder tous les sujets. Je veux donc dire que je me

réjouis de la politique qui est menée, car bon nombre des
mesures et crédits répondent à une logique et à des valeurs
propres à celles du monde combattant. C'est la raison pour
laquelle le groupe de l’UMP votera les crédits de la mission.

Il s’agit de l’égalité entre les générations du feu. À cet égard,
la décristallisation complète des pensions et l’attribution de la
campagne double pour les anciens d’Afrique du Nord sont
des mesures phares.

M. Alain Néri. Combien de dossiers ont été pris en compte ?

Mme Christiane Kammermann. C’est cette même égalité
qui participe non seulement à la transmission de valeurs
républicaines, mais également à la consolidation du lien
– trop fragile – entre l’armée et la Nation. À l’heure où
nos soldats sont sur des théâtres d’opérations extérieures diffi-
ciles, il semble que bon nombre de nos concitoyens ignorent
la spécificité du statut militaire et ne comprennent pas la
notion de sacrifice pour la Nation. Qu’ils aient été en Afgha-
nistan, au Liban ou en Libye, ils sont l’honneur de la France
et, demain, ils seront de « jeunes anciens combattants ».

Aussi, nous ne pouvons que nous réjouir de l’attribution de
la campagne double au titre des OPEX ; c’est pour moi un
minimum.

Par contre, concernant l’attribution de la campagne double
pour les soldats ayant combattu en Afghanistan, je vous
demande solennellement la plus grande vigilance, monsieur
le secrétaire d'État. Comme le ministre de la défense l’a
annoncé au mois d’octobre 2011, cette mesure procède de
deux étapes réglementaires.

Le 5 novembre dernier, un premier décret a permis la
modification de l’article R. 17 du code des pensions civiles
et militaires de retraite. Un nouvel article R. 17 bis précise
désormais : « Le service effectué lors d’opérations militaires
qualifiées d’opérations extérieures dans les conditions prévues
à l’article L. 4123-4 du code de la défense et les blessures qui
en résultent peuvent donner lieu, lorsque la nature des opéra-
tions le justifie, à l’attribution du bénéfice de la campagne
double, par décret. »

Dans un second temps, un autre décret définira précisé-
ment les conditions et le champ d’application de l’opération.
C’est ce décret qui fixera la période de mission des soldats et
précisera les actions de feu et de combats.

Dès lors, il nous importe de ne pas reproduire les erreurs de
1999, lorsque M. Alain Richard, ministre de la défense, a
attribué la double campagne aux anciens de la guerre d’Algérie
sans prévoir de rétroactivité.

M. Éric Doligé. Eh oui !

Mme Christiane Kammermann. Presque cinquante ans
après la fin de cette guerre, des inégalités demeurent.

En conclusion, mes chers collègues, il convient d’être
attentif aux conditions d’attribution relatives à la période
chronologique concernée. Ce second décret devra prendre
en compte le début des opérations en Afghanistan et il
devra s’étendre jusqu’au rapatriement du dernier
soldat. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Ronan Kerdraon.

M. Ronan Kerdraon. Monsieur le président, monsieur le
secrétaire d’État, mes chers collègues, nous sommes réunis
cet après-midi pour examiner le dernier budget de la légis-
lature de la mission « Anciens combattants, mémoire et liens
avec la Nation ».

SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2011 8471



L’année dernière, du haut de cette tribune, j’avais regretté
que le monde combattant ait perdu son interlocuteur spéci-
fique. Je me réjouis donc, monsieur le secrétaire d’État, de
votre présence parmi nous aujourd’hui.

Avant de m’exprimer sur le budget pour 2012, je souhaite
formuler quelques observations sur l’exécution de celui de
cette année.

Je condamne, comme l’ensemble de mon groupe, les réduc-
tions opérées en loi de finances rectificative, pour un montant
global de près de 25 millions d’euros, sur les moyens initia-
lement attribués à la mission pour 2011.

Mes chers collègues, le budget des anciens combattants
– notre rapporteur pour avis Gisèle Printz l’a parfaitement
souligné dans son excellent rapport et dans son intervention –
n’est pas un budget comme les autres. En effet, comme l’ont
rappelé les orateurs qui m’ont précédé, il doit exprimer la
reconnaissance de la Nation à l’égard de celles et ceux qui
ont été jusqu’à engager leur existence pour elle. De fait, il ne
peut servir de variable d’ajustement.

Pourtant, une fois encore cette année, le constat est amer :
les crédits de la mission pour 2012 connaissent une diminu-
tion de 4,34 % par rapport à 2011. Cette baisse n’est pas une
nouveauté : déjà en 2009, elle était de 105 millions d’euros,
de 67 millions d’euros en 2010 et de 110 millions d’euros en
2011. En tout, les anciens combattants auront perdu près de
450 millions d’euros en cinq ans.

Comme si cela ne suffisait pas, la mission « Anciens
combattants, mémoire et liens avec la Nation » a subi à
l’Assemblée nationale deux coups de rabot par décision du
Gouvernement : la première lame a emporté 14 millions
d’euros ; la seconde a supprimé 12,6 millions d’euros. C’est
regrettable !

Ces décisions sont justifiées par une évolution démogra-
phique, qui conduit, hélas ! à la diminution du nombre des
anciens combattants. Pourquoi ne pas avoir maintenu les
crédits à leur niveau de 2011, ce qui aurait permis de satisfaire
la plupart des demandes des anciens combattants ?

M. Éric Doligé. Par manque de moyens !

M. Ronan Kerdraon. Nous ne nions pas le contexte écono-
mique international dans lequel s’est inscrite la construction
de ce budget, mais celui-ci ne doit pas servir de prétexte pour
justifier des choix budgétaires contestables.

Pourquoi faire participer à la réduction des déficits publics
ceux qui ont déjà tant donné, et souvent au prix de
nombreuses souffrances ? Bien sûr, chacun doit consentir
des efforts, mais ces derniers doivent être répartis équitable-
ment. Et, dans ce cas précis, le compte n’y est pas !

Commençons par la retraite du combattant, qui symbolise
concrètement le témoignage des services rendus à notre
Nation.

Le projet de budget porte à 48 points d’indice son montant,
soit une augmentation de 4 points. Cette décision répond à la
plus emblématique des demandes du monde combattant et
obéit à une nécessité : honorer la fidélité de la Nation à l’égard
de ceux qui ont combattu pour elle. Reste que je m’interroge :
comment ce qui était impossible l’an dernier en raison de la
crise économique et financière et de la rigueur est-il devenu
possible cette année ? Pourtant, la situation s’est aggravée,
comme on ne cesse de nous le répéter depuis plusieurs
jours du haut de cette tribune. Sans doute l’approche de
l’élection présidentielle en mai prochain n’est-elle pas étran-
gère à ce retournement…

Je veux aussi appeler votre attention sur le fait qu’augmenter
de 4 points la retraite du combattant au mois de juillet 2012
signifie que seulement 25 % des pensionnés pourront en
bénéficier entre juillet et décembre. La très grande majorité
devra patienter jusqu’au 1er janvier 2013.

Nous venons d’apprendre que l’année commençait le
1er juillet. Nous connaissions le calendrier révolutionnaire ;
nous avons maintenant le calendrier gouvernemental ! (Excla-
mations ironiques sur les travées du groupe socialiste-EELV.) De
qui se moque-t-on ?

Ne pouvez-vous pas modifier le rythme de cette hausse, en
proposant, par exemple, dans le pire des cas, que 2 points
soient attribués dès le 1er janvier 2012 et 2 autres points au
mois de juillet ? La promesse du Président de la République de
revaloriser la retraite du combattant avant la fin de son
mandat ne sera donc pas tenue. Il n’aura échappé à
personne que le 1er juillet vient après le 6 mai 2012…

Je veux maintenant aborder la question de l’allocation diffé-
rentielle allouée au conjoint survivant et aux plus démunis.

Ce budget prévoit la revalorisation de l’allocation différen-
tielle des veuves d’anciens combattants en portant celle-ci à
834 euros.

Cette somme représente une hausse de 50 % de l’allocation
en quatre ans. Certes, cela n’est pas négligeable, et on peut se
réjouir de la revalorisation du plafond, d’autant que l’alloca-
tion logement n’est pas prise en compte dans le calcul des
ressources, mais ce dispositif reste modeste, puisqu’il ne repré-
sente que 5 millions d’euros pour 4 800 bénéficiaires perce-
vant annuellement 1 042 euros en moyenne. II serait donc
souhaitable que ce plafond soit encore revalorisé pour corres-
pondre au seuil de pauvreté en France, soit 954 euros. C’est
pourquoi, avec mon collègue Alain Néri – grand spécialiste du
monde combattant –, qui a rejoint la Haute Assemblée en
septembre dernier, nous proposerons un amendement en ce
sens. Il s’agit là d’un geste symbolique fort, qui représenterait
un effort budgétaire soutenable.

Par ailleurs, certains anciens combattants sont dans une
situation particulièrement précaire. Au regard de la reconnais-
sance que la Nation leur doit, proposerez-vous, monsieur le
secrétaire d’État, que cette allocation soit étendue aux anciens
combattants les plus modestes ?

Un autre sujet me tient à cœur : la campagne double pour
les anciens combattants fonctionnaires et assimilés de la
troisième génération du feu. Trop de temps a été perdu sur
ce dossier, reconnaissons-le.

Les conditions d’attribution du bénéfice de la campagne
double aux anciens combattants d’Afrique du Nord sont
définies dans le décret n° 2010-890 du 29 juillet 2010.
L’article 3 dudit décret précise que seules les pensions liqui-
dées à compter du 19 octobre 1999 peuvent être révisées.

En choisissant unilatéralement une approche extrêmement
restrictive et en créant des conditions qui n’apparaissent pas
dans la décision du Conseil d’État, le Gouvernement a fait
preuve d’une évidente mauvaise volonté, d’ailleurs
sanctionnée par la plus haute juridiction administrative.

Le dispositif adopté crée des inégalités parmi les anciens
combattants concernés puisqu’il exclut, d’une part, ceux qui
ont bénéficié de la carte du combattant en prenant en compte
la durée d’exposition aux risques et non plus les actions de feu
et de combat, et, d’autre part, tous ceux qui ont liquidé leur
droit à pension avant le 19 octobre 1999. Face à cette situa-
tion d’iniquité, les associations attendent que des mesures
soient prises afin de répondre à cette inquiétude, partagée
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notamment par les personnes relevant du régime des pensions
civiles et militaires de l’État, des collectivités locales, de la
fonction hospitalière, de la SNCF, de la RATP et d’EDF-
GDF.

Venons-en maintenant à la question du 19 mars. Sur ce
point, le professeur d’histoire que je suis s’interroge.

Cette date, qu’on le veuille ou non, fait partie de notre
histoire contemporaine. Chaque année, le 19 mars, des
milliers d’anciens d’Afrique du Nord et leurs familles, ainsi
que des élus, à l’appel d’associations d’anciens combattants, se
rassemblent autour du monument aux morts de leur
commune. C’est pourquoi je ne comprends pas la position
du Gouvernement.

Nous célébrerons en 2012 le cinquantième anniversaire des
accords du 19 mars 1962 ; il y aura à Paris une importante
manifestation nationale. Les anciens combattants seront
présents en grand nombre à ce qu’ils considèrent comme la
dernière grande manifestation à laquelle ils pourront proba-
blement participer.

Nous souhaiterions bien sûr que le 19 mars devienne la date
officielle de la fin de la guerre d’Algérie et que certains arrêtent
de se rendre devant le monument aux morts le 5 décembre,
date qui ne correspond à rien.

M. Robert Tropeano. C’est vrai !

M. Ronan Kerdraon. Nombreux sont les anciens d’Afrique
du Nord qui se demandent pourquoi des préfets de la
République se trouvent ce jour-là devant un monument
aux morts.

Dans toutes nos communes, nous avons des places ou des
rues du 19 mars. Mais je ne connais pas de place ni de rue du
5 décembre !

Le Gouvernement est-il prêt à revoir sa position et à
proposer que le 19 mars devienne la date officielle de la fin
de la guerre d’Algérie ? Cette mesure ne coûterait rien. Inutile
d’invoquer l’article 40 ! Ce serait seulement un signe positif en
direction des associations d’anciens d’Algérie et d’Afrique du
Nord. Il serait d’ailleurs tout à l’honneur de la République
que les plus hautes autorités de l’État soient présentes le
19 mars prochain à l’Arc de triomphe.

Enfin, je tiens à dire ici notre opposition à toute proposition
visant à instaurer un Memorial Day à la française. Nous ne
sommes pas aux États-Unis ! Toutes les dates de notre calen-
drier commémoratif doivent être maintenues, car elles ont
chacune leur spécificité. Par ailleurs, le mérite de ces
journées est de favoriser la connaissance de l’histoire par les
jeunes générations.

M. Alain Néri. Très bien !

M. Ronan Kerdraon. Dans le même esprit, nous accueillons
favorablement l’idée d’instituer une journée de la Résistance.
La date du 27 mai pourrait être retenue, car elle correspond à
l’unification des mouvements de résistance au sein du Conseil
national de la Résistance par Jean Moulin en 1943.

Avant de conclure, je voudrais vous inviter, mes chers
collègues, à réfléchir au devenir de ceux qui sont de moins
en moins nombreux autour des monuments aux morts, les
porte-drapeaux.

La génération des anciens combattants vieillit. Physiologi-
quement, elle ne pourra plus, un jour, accompagner ces
commémorations. Il nous faut collectivement répondre à
cette problématique. À cet égard, il me semblerait intéressant

d’y associer, quand ils existent, les conseils municipaux
d’enfants. J’y pense pour ma commune des Côtes-d’Armor,
Plérin.

Monsieur le secrétaire d'État, je le disais en préambule de
mon intervention, ce projet de budget est le dernier du
quinquennat de Nicolas Sarkozy. C’est donc l’occasion de
porter un regard global sur la politique menée depuis cinq
ans par votre majorité. Qu’en restera-t-il ?

Avec des crédits qui baissent d’année en année et des effec-
tifs qui se réduisent comme peau de chagrin, les anciens
combattants et leurs ayants droit ont le sentiment légitime
d’avoir été bernés.

M. Éric Doligé. Vous faites du mauvais esprit !

M. Ronan Kerdraon. Pour ma part, deux mots me viennent
à l’esprit : déception et amertume.

Déception, car, au final, les engagements du Président de la
République n’auront été que partiellement concrétisés. Mais,
après les retraites, nous ne sommes pas à un renoncement près
de sa part !

Amertume, car la mise en œuvre de la révision générale des
politiques publiques s’est faite de manière aveugle, mettant en
péril les différentes structures chargées de veiller au droit à
réparation des anciens combattants et victimes de guerre. Et
ce n’est pas le clientélisme de fin de législature qui me fera
changer d’opinion !

Voilà les quelques observations que je souhaitais formuler
dans le temps qui m’était imparti.

Vous l’aurez compris, monsieur le secrétaire d'État, mon
groupe ne pourra adopter ce budget en l’état. La prise en
compte de nos amendements déterminera notre vote final.
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste-EELV et du
groupe CRC, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. Éric Doligé. C’est petit !

M. le président. La parole est à M. Raymond Couderc.

M. Raymond Couderc. Monsieur le président, monsieur le
secrétaire d'État, mes chers collègues, l’indice applicable aux
retraites des combattants était fixé à 33 points en 1978 et n’a
pas évolué entre 1978 et 2006. À M. Kerdraon, qui s’inter-
rogeait sur la raison pour laquelle cet indice n’était pas revalo-
risé au 1er janvier prochain, on peut donc rétorquer que la
question n’est pas nouvelle : depuis 1978, tous les gouverne-
ments sont passés à côté, y compris ceux de gauche !

M. Alain Néri. Ceux de droite aussi !

M. Raymond Couderc. Le Président de la République s’est
engagé lors de son élection à augmenter la retraite du combat-
tant durant tout le quinquennat, l’objectif étant de parvenir à
un indice de 48 points. Or, depuis le 1er juillet 2011, l’indice
est de 44 points.

La revalorisation proposée dans le projet de budget
pour 2012 permet de poursuivre l’évolution engagée depuis
2006 en portant l’indice à 48 points au 1er juillet 2012. Ainsi,
l’objectif fixé par le Président de la République est atteint.

Au-delà de toute considération partisane, il est important de
nous souvenir que notre pays doit beaucoup à ses anciens
combattants : ces hommes ont mis leur vie en péril pour le
salut de notre Nation. C’est pourquoi il est primordial de leur
accorder la reconnaissance, pécuniaire et morale, de la Nation
tout entière.

SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2011 8473



Le budget que nous examinons aujourd’hui est intitulé
« Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation ».
Mes chers collègues, je souhaite appeler votre attention sur des
anciens combattants dont on parle trop peu : il s’agit des
membres des formations supplétives, autrement dit les harkis.

M. René Garrec. Absolument !

M. Raymond Couderc. En février 2010, j’ai déposé une
proposition de loi tendant à modifier la loi n° 2005-158 du
23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contri-
bution nationale en faveur des Français rapatriés. En tant que
parlementaire, je ne pouvais rester inactif face à la multipli-
cation d’affaires d’injures et de diffamations prononcées à
l’encontre de harkis. Malheureusement, elles ont fait l’objet
de classements sans suite de la part des autorités judiciaires.

La loi de 2005 interdit toute injure ou diffamation envers
les harkis ou apologie de crimes commis à leur encontre.
Pourtant, cette loi rencontre un obstacle majeur, celui de
son application. En effet, aucune sanction n’est prévue à
l’encontre de ceux qui se rendent coupables de ces actes.

Dans ces conditions, plusieurs questions se posent :
comment est-il possible que, en France, aujourd’hui, on
puisse tenir des propos injurieux et racistes sans être
condamné ? Pourquoi les associations d’anciens combattants
harkis ne se voient-elles pas reconnaître, comme les associa-
tions dont le but est de lutter contre les discriminations à
caractère racial ou religieux, la possibilité d’exercer les droits
reconnus à toute partie civile ? Il existe des lacunes dans le
droit français qu’il nous faut corriger !

L’état actuel du droit ne permet de sanctionner que les
propos injurieux ou diffamants envers un harki. Comme
tout particulier, il dispose d’un droit individuel à demander
réparation du préjudice subi au titre de l’article 33 de la loi du
29 juillet 1881. En revanche, il ne peut pas entamer une
procédure en cas d’injure ou de diffamation formulée de
manière générale à l’encontre des harkis, blessant un groupe
de personnes caractérisées par leur engagement militaire pour
la France.

Ma proposition de loi a pour objectif de répondre à ces
deux écueils. Reste que je connais les impératifs de l’ordre du
jour de notre assemblée et ses aléas. C’est pour cette raison
que je tiens à dire solennellement, lors de cette séance budgé-
taire consacrée aux anciens combattants, que nous ne devons
pas oublier les combattants harkis et leur sacrifice pour la
France.

Monsieur le secrétaire d'État, votre ministère est celui de la
mémoire et du lien entre l’armée et sa Nation. Aussi, je
formulerai le vœu que notre politique de mémoire leur
rende pleinement hommage. Les harkis méritent le respect
dû à tous les anciens combattants, et cela doit être inculqué
aux jeunes générations. Toute insulte envers ceux qui ont
combattu pour la France et ses valeurs est inadmissible,
quels que soient la période et le contexte historique. (Applau-
dissements sur les travées de l’UMP.)

M. François Trucy. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Alain Néri.

M. Alain Néri. Monsieur le secrétaire d'État, nous avons été
très satisfaits de voir que, après quelques mois d’incertitude,
les anciens combattants avaient retrouvé un interlocuteur
privilégié. Cependant, notre joie fut de courte durée, car,
dès votre arrivée, en juin 2011, nous avons constaté un
rabotage inquiétant des crédits mis à la disposition du
monde combattant.

Dans un premier temps, le 29 juillet, vous avez récupéré
13 millions d’euros, puis, le 19 septembre, vous avez escamoté
12 millions d’euros. Aujourd’hui, vous amputez le budget
pour 2012 de 14 millions d’euros supplémentaires. Au
total, depuis votre arrivée, les crédits de la mission auront
régressé de 39 millions d’euros par rapport à ceux votés par la
représentation nationale !

Durant son quinquennat, le Président de la République
aura inventé un nouveau type de ministre, l’OMNI : l’objet
ministériel non identifié. En effet, se sont succédé au secré-
tariat d’État chargé des anciens combattants, tels des
météores, MM. Marleix, Bockel et Falco, avant que le
poste ne vous revienne. Or, malgré toute l’estime que nous
vous portons, nous savons que votre mission n’ira guère plus
loin que le mois de mai prochain. (M. Ronan Kerdraon
s’esclaffe.) En tout état de cause, vous êtes un interlocuteur
à durée déterminée.

Mme Catherine Deroche. C’est d’une élégance…

M. Alain Néri. Tout cela n’est pas de nature à nous rassurer,
d’autant que vos crédits diminuent de 4,2 %. Personne ne
peut contester cette réalité ! Pourtant, selon vous, un effort
considérable a été fait puisque la retraite du combattant va être
augmentée de 4 points. Effectivement, c’est formidable…

L’an dernier, nous avions réussi à arracher 2 points
d’augmentation, contre l’avis du Gouvernement. Huit jours
plus tard, M. Baroin passait un coup de rabot, courageuse-
ment soutenu par ceux-là même qui avaient voté cette
mesure. Ce ne sont pas des méthodes, monsieur le secrétaire
d'État !

Vous présentez un budget en trompe-l’œil. Nous ne
sommes pas prêts à nous laisser rouler dans la farine, si
vous me pardonnez l’expression, aussi facilement. C’est
pourquoi nous ne le voterons pas en l’état.

Pour ce dernier budget du quinquennat, je voudrais vous
aider. Je vais donc vous présenter des mesures qui permettront
à la représentation nationale, unanime, de voter vos crédits.
Déjà, j’ai déposé un amendement qui vise à rétablir les crédits
supprimés : voilà de quoi financer nos propositions budgé-
taires ! Il vous sera donc impossible de nous opposer l’article 40
de la Constitution.

Monsieur le secrétaire d'État, il aura fallu dix ans pour
augmenter de 15 points la retraite. Je vous le rappelle, les
4 points sont un engagement de 2002 ! Si l’on fait un rapide
calcul, sachant que le point est à 13,86 euros, cela fait
55,44 euros par an, autant dire 15 centimes d’euro par jour.

M. Éric Doligé. Et par heure ?

M. Alain Néri. Avec cette augmentation homéopathique, les
anciens combattants ne risqueront pas de faire une indigestion
à Noël ! (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste-
EELV et du groupe CRC.)

M. Éric Doligé. C’est scandaleux !

M. Marcel-Pierre Cléach. On est dans le devoir de mémoire,
ce n’est pas un sujet alimentaire !

Mme Cécile Cukierman. Eh bien si justement…

M. Alain Néri. Je dis cela parce que vous vous êtes laissé en
quelque sorte « mékachériser ». Votre prédécesseur
M. Mékachéra a été le premier à faire débuter l’année des
anciens combattants le 1er juillet. Pourquoi pas à la Trinité ?
Ce n’est pas très honnête intellectuellement, et je pèse mes
mots.
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En tout état de cause, comme l’ont dit certains orateurs
précédents, l’augmentation que vous nous annoncez pour le
1er juillet ne prendra effet dans le porte-monnaie des anciens
combattants qu’en janvier 2013.
M. Ronan Kerdraon. Eh oui !
M. Alain Néri. Monsieur le secrétaire d'État, nous nous

connaissons depuis longtemps et vous savez combien je
vous trouve sympathique. Mais vous me faites penser à ce
gars qui offre une tournée au bistrot, qui oublie de régler la
note, laissant payer les autres, et qui part en essayant de
ramasser la monnaie sur le comptoir. (Rires sur les travées du
groupe socialiste-EELV et du groupe CRC.)
M. Éric Doligé. Un peu de sérieux !
Mme Christiane Kammermann. Café du commerce !
M. Roland du Luart. Revenons à un peu de dignité !
M. Alain Néri. Vous y allez quand même un peu fort :

personne ne peut s’y laisser prendre !

Madame Kammermann, soyez prudente ! Vous nous avez
dit qu’il n’y avait pas eu d’augmentation entre 1978 et 2006.
Or il y a eu des gouvernements de droite et de gauche qui se
sont succédé.
M. André Reichardt. Et alors ?
M. Alain Néri. Si Jean-Pierre Masseret n’avait pas changé les

conditions d’attribution de la carte du combattant pour que
soit prise en compte la durée d’exposition aux risques et non
plus les actions de feu et de combat, ils seraient plus de
300 000 à ne pas toucher la retraite de base des anciens
combattants.
M. Jean-Marc Todeschini. C’est bien vrai !
M. Alain Néri. Rendons donc à César ce qui appartient à

César et à Jean-Pierre Masseret ce qui lui revient ! (Très bien !
sur les travées du groupe socialiste-EELV.)
M. Éric Doligé. Pourquoi n’est-il pas resté au Gouverne-

ment ?
M. Alain Néri. Mes chers collègues de l’opposition, lors de

l’examen des amendements, je vous montrerai que vous
financez les 4 points grâce à la baisse du montant des
crédits des retraites d’invalidité.

Autre sujet sur lequel vous essayez de faire croire que les
ânes volent : l’allocation différentielle pour les conjoints survi-
vants. Alors qu’elle est aujourd'hui de 834 euros, vous vous
glorifiez de la porter à 869 euros ! Mais vous oubliez de nous
dire – pourtant, vous le savez fort bien – que l’allocation
différentielle est calculée par rapport à l’allocation de solidarité
aux personnes âgées, l’ASPA. Cette dernière s’élève aujour-
d'hui à 742 euros ; elle sera augmentée, au 1er avril prochain,
de 35 euros, ce qui la portera à 777 euros.
M. Jacky Le Menn. Eh oui !
M. Alain Néri. Si je reporte cette augmentation de 35 euros

sur le montant actuel du plafond de l’allocation différentielle,
qui est de 834 euros, ce dernier croîtra, mécaniquement, à
867 euros.

Monsieur le secrétaire d’État, quand vous nous proposez de
revaloriser l’allocation différentielle à 869 euros, vous
procédez donc à une augmentation de 2 euros. Quel effort !
M. Jacky Le Menn. Un effort considérable !
M. Alain Néri. D’autant que le montant moyen de l’alloca-

tion différentielle perçue est aujourd'hui de 104 euros…

Dans le même temps, comme nous sommes un certain
nombre dans cet hémicycle à siéger au sein des commissions
sociales de l’ONAC, nous savons que de nombreux anciens

combattants sont dans des situations difficiles. Nous vous
demandons donc de les faire bénéficier de l’allocation diffé-
rentielle. Cinq mille d’entre eux sont concernés, ce qui repré-
senterait un coût de 5 millions d’euros. Je vous l’ai déjà dit,
nous proposons de reprendre cette somme sur les 39 millions
d’euros que vous avez rabotés.

J’en viens à la campagne double.

C’est l’hypocrisie puissance triple ! Vous avez repris la
condition de l’action de feu et de combat, celle-là même
qui empêchait les anciens combattants d’Algérie de bénéficier
de la carte du combattant. Comme cette restriction n’était pas
suffisante, vous avez cyniquement ajouté une autre condition :
les dossiers doivent avoir été déposés après le mois
d’octobre 1999, soit le mois au cours duquel on a
– enfin ! – reconnu officiellement la guerre d’Algérie. Or
vous savez fort bien qu’à cette date la plupart des anciens
combattants avaient largement dépassé les délais pour déposer
leur demande de retraite.

Au final, aujourd'hui, sur les 605 dossiers qui ont été
déposés, seuls cinq ont reçu un avis favorable, soit cinq
campagnes doubles attribuées. Reconnaissez que prendre un
décret pour attribuer cinq retraites de campagne double, c’est
se moquer du monde ! Votre prédécesseur, M. Falco, nous
avait assurés qu’il reverrait les conditions d’attribution ; nous
attendons le nouveau décret.

S’agissant de la règle du rapport constant, nous vous
demandons d’intégrer les primes dans l’indemnité ou le traite-
ment de référence des fonctionnaires. Ne pas le faire revient
en effet à ponctionner automatiquement tous les bénéficiaires
de 7 % par an.

En ce qui concerne la retraite mutualiste, nous vous ferons
des propositions à la fois pratiques et pas du tout démagogi-
ques. Nous avons toujours cherché à avancer pas à pas.

M. Jacky Le Menn. Ce n’est pourtant pas une revalorisation
très élevée !

M. Éric Doligé. Votre temps de parole est écoulé !

M. Alain Néri. Dans cet esprit, nous vous proposons,
puisque les conditions sont difficiles, de revaloriser le
plafond majorable de la rente mutualiste en deux temps.
On ne va pas faire cinq points d’un coup, mais trois points
d’abord, puis deux points l’année suivante, de manière à
atteindre les 130 points. Je crois que c’est une mesure de
bon sens.

M. Éric Doligé. C’est fini ! (Exclamations sur les travées du
groupe socialiste-EELV.)

M. Alain Néri. Non, je n’ai pas terminé, car je voudrais dire
un mot du cinquantième anniversaire de la guerre
d’Algérie. (Protestations sur les travées de l’UMP.)

M. François Trucy. Il y a deux poids, deux mesures !

M. Ronan Kerdraon. Certains ont dépassé leur temps de
parole de trois minutes !

M. le président. Mes chers collègues, un peu de calme !

Veuillez poursuivre, monsieur Néri, mais pas trop
longtemps.

M. Alain Néri. Merci, monsieur le président.

Je vais donc simplement vous dire, monsieur le secrétaire
d’État, que votre prédécesseur, M. Falco, nous avait indiqué
qu’il autoriserait les préfets à assister aux cérémonies du
19 mars. (Marques d’approbation sur les travées du groupe
socialiste-EELV.) J’ose espérer que, dans ce pays, les ministres
donnent encore des ordres aux fonctionnaires ! Et notam-
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ment, l’ordre de se rendre aux monuments aux morts le
19 mars, jour du cessez-le-feu, date historique et symbolique
qui mérite le même respect que le 11 novembre ou le 8 mai !

Chaque génération du feu a droit à sa date historique et
symbolique. C'est la raison pour laquelle nous voulons que le
19 mars soit reconnu officiellement. Mais, de grâce, en atten-
dant, faites au moins l’effort d’envoyer les fonctionnaires et les
représentants civils et militaires à cette cérémonie du souvenir
et du recueillement, pour tous ceux qui, avant comme après le
cessez-le-feu, ont souffert de la guerre d’Algérie !

Le 19 mars est le grand rassemblement de toute une généra-
tion marquée par ce drame de la France. Une génération qui a
souffert au cours de son enfance pendant la Seconde Guerre
mondiale de l’absence d’un père prisonnier, d’un père
combattant. Une génération qui est partie à vingt ans dans
les Aurès sacrifier sa jeunesse et parfois sa vie pour répondre à
l’appel de la Nation, sans toujours bien comprendre
pourquoi, mais avec le sens de la République ! (Marques
d’impatience sur les travées de l’UMP.)

Monsieur le secrétaire d’État, nous vous donnons une
chance : prenez en compte nos amendements et nous
voterons ce budget. Vous permettrez ainsi de rendre un
hommage au monde combattant et que vive la République
et que vive la France ! (Vifs applaudissements sur les travées du
groupe socialiste-EELV et du groupe CRC, ainsi que sur certaines
travées du RDSE.)

M. Jean-Marc Todeschini. Très bien !

M. le président. La parole est à M. Marcel-Pierre Cléach.
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. François Trucy. J’espère qu’il aura droit lui aussi à du
temps de parole en plus !

M. Marcel-Pierre Cléach. Monsieur le secrétaire d’État, en
ces temps difficiles, en dépit des nécessaires contraintes finan-
cières qui sont les vôtres, vous avez réussi à boucler un budget
raisonnable. Celui-ci semble donner globalement satisfaction
à la majorité des représentants du monde des anciens combat-
tants, malgré la baisse de 4,3 % de l’enveloppe globale.

Vous y avez été aidé, il est vrai, par la diminution des
effectifs de la population pensionnée,…

M. Jacky Le Menn. C’est logique !

M.Marcel-Pierre Cléach. … le nombre de bénéficiaires de la
pension militaire d’invalidité chutant de 15 250 unités et ceux
de la retraite du combattant de 55 500, ainsi que par la
réforme de deux services : la suppression de la direction des
statuts, des pensions et de la réinsertion sociale et la poursuite
de la rationalisation de la direction du service national, se
traduisant par la suppression de 753 emplois.

M. Jean-Marc Todeschini. Le pire, c’est qu’il a raison !

M. Marcel-Pierre Cléach. Ce budget a le mérite de préserver
intégralement les droits des anciens combattants, voire, dans
certains domaines, de les renforcer. Il en est ainsi de la
progression de la retraite des anciens combattants : avec une
hausse de 4 points, c’est-à-dire une augmentation de 35 % par
rapport à l’année 2007, contre 10 % seulement pendant les
trente années précédentes, elle n’avait connu aucune revalo-
risation – je le rappelle à ceux et à celles qui auraient la
mémoire courte – ni entre 1988 et 1993, ni entre 1997 et
2002.

M. Ronan Kerdraon. C’était au siècle dernier !

M. Marcel-Pierre Cléach. Il en est ainsi de l’allocation diffé-
rentielle pour les conjoints survivants, qui a progressé de 50 %
depuis 2007, année de sa création, passant de 558 euros à
834 euros, son plafond devant être relevé par l’ONAC, l’an
prochain, à 869 euros – les fameux « 2 euros » de M. Néri.

Il en est également ainsi de la poursuite de la décristallisa-
tion totale des pensions militaires, mesure ô combien
généreuse en ces temps de restrictions budgétaires.

Monsieur le secrétaire d’État, vous avez poursuivi la
politique de modernisation de l’ONAC, veillé à la pérennité
de son action et de ses missions sociales et confirmé, à
plusieurs reprises, la priorité essentielle que vous attachez à
la politique de mémoire.

Bien évidemment, ce budget ne peut pas satisfaire la totalité
des revendications des associations d’anciens combattants. Ces
revendications non satisfaites ont, me semble-t-il, guidé la
plume de Mme le rapporteur pour avis de la commission
des affaires sociales, qui ne lui trouve pratiquement aucun
mérite, et, surtout, inspiré la parole, enflammée et rituelle, de
Mme Cukierman, ainsi que celle de M. Néri, qui rejette tout
sans nuance.

Pourtant, madame le rapporteur pour avis, nous vous
savons femme de cœur, attachée à la défense des anciens
combattants, de leur mémoire, du souvenir de leurs
combats et de leurs sacrifices. La cause que nous défendons
tous ici mériterait que vous négligiez vos consignes parti-
sanes (Exclamations sur les travées du groupe socialiste-EELV.)
…

M. André Reichardt. Absolument !

M. Marcel-Pierre Cléach. … pour ajouter la dose d’objecti-
vité que mérite l’appréciation de ce budget, qui échappe à la
règle du rabotage forfaitaire appliquée à tous les ministères.

Je ne voudrais pas, dans cette courte intervention, sacrifier à
l’analyse des « plus » et des « moins » – il y a aussi des
« moins » ! – de la mission. Les différents intervenants dans
le débat l’ont fait, ou le feront, au gré de leurs engagements
propres.

Monsieur le secrétaire d’État, je voudrais simplement
profiter de ces quelques instants pour appeler votre attention
sur deux problèmes qui me tiennent particulièrement à cœur :
il s’agit de l’indemnisation des victimes des essais nucléaires
français et de la situation des militaires ayant servi en Algérie
postérieurement à l’armistice du 19 mars 1962.

Vous le savez, j’ai été, au Sénat, le rapporteur de la loi du
5 janvier 2010 relative à la reconnaissance et à l'indemnisation
des victimes des essais nucléaires français ; je suis également
membre de la Commission consultative de suivi des consé-
quences des essais nucléaires menés par la France en Afrique
du Nord et dans le Pacifique, créée par cette même loi.

Avec mon collègue rapporteur du texte à l’Assemblée natio-
nale, nous avons souhaité que la commission d’indemnisation
ait la plus grande latitude, la plus grande liberté pour apprécier
les situations des demandeurs, mais en maintenant le principe
de l’examen de chaque situation individuelle, et non en accep-
tant un principe d’indemnisation global bénéficiant à toute
personne développant l’une des maladies reconnues, dès lors
qu’elle se trouvait, aux dates précisées par le décret, dans l’une
des zones définies par ce dernier. Nous avons également
demandé que soient ajoutés, à la liste des maladies retenues
par le décret d’application, deux autres types de cancer.
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La commission d’indemnisation, composée notamment de
médecins et de scientifiques totalement indépendants, a défini
librement sa méthodologie d’instruction. Comme cela a été
souligné, le nombre de personnes indemnisées est particuliè-
rement faible par rapport aux dossiers complets examinés.

Tout en comprenant les principes d’instruction fondés sur
des critères scientifiques reconnus, j’avoue être troublé par le
très faible nombre de décisions favorables intervenues. Je
souhaite que nous réfléchissions au problème ensemble, de
concert avec les associations représentatives, car il serait parti-
culièrement triste que le caractère généreux de cette loi de
réparation se trouve contredit par ses mécanismes d’applica-
tion.

Enfin, je voudrais rappeler qu’il y a eu de nombreuses
demandes tendant à ce que les militaires ayant servi en
Algérie après l’armistice de 1962 bénéficient de la reconnais-
sance de la Nation. J’ai moi-même déposé, en avril 2008, une
proposition de loi en ce sens, cosignée par un grand nombre
de collègues. En effet, nous sommes nombreux, notamment
parmi les anciens d’Algérie, à souhaiter que la situation de nos
camarades qui y ont servi après l’armistice soit reconnue, dès
lors, bien évidemment, qu’ils remplissent les conditions
requises.

Monsieur le secrétaire d’État, m’exprimant ici à titre
personnel, je voterai bien évidemment votre budget, en
vous félicitant d’ailleurs de l’engagement dont vous avez fait
preuve, dès le lendemain de votre nomination, au service des
anciens combattants. (Applaudissements sur les travées de
l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État.

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État auprès du ministre de la
défense et des anciens combattants. Monsieur le président,
mesdames, messieurs les sénateurs, il me revient aujourd’hui
l’honneur de vous présenter les crédits de la mission « Anciens
combattants, mémoire et liens avec la Nation » pour 2012.

Avant toute chose, je tiens à vous dire la fierté qui est la
mienne d’avoir été nommé secrétaire d’État auprès du
ministre de la défense et des anciens combattants. Le
monde combattant incarne en effet les plus belles valeurs
de notre Nation, et c’est une grande richesse de le côtoyer
quotidiennement. C’est aussi une exigence qui scelle mon
engagement pour la France, en servant ceux qui l’ont
défendue et continuent de la défendre. Tous ont à cœur de
nourrir des échanges constructifs et, surtout, profondément
humains. Nous pouvons leur en être particulièrement recon-
naissants.

Le budget des anciens combattants est toujours un moment
important de la discussion parlementaire : il témoigne de la
reconnaissance et de la solidarité de la Nation. C’est aussi un
budget qui contribue à perpétuer le souvenir. C’est enfin un
budget dédié à l’exigence de transmission des valeurs républi-
caines et de l’esprit de défense aux jeunes générations.

Trois principes fondent ce projet de budget pour 2012 :
poursuivre la modernisation et l’amélioration du service rendu
aux anciens combattants ; préserver intégralement les droits et
avantages des anciens combattants, voire les renforcer dans
certains domaines, en dépit de la rigueur que nous impose le
nécessaire rétablissement des finances de l’État ; asseoir
durablement une politique de mémoire ambitieuse.

Je développerai successivement ces trois principes.

En premier lieu, ce budget poursuit la modernisation du
service rendu au monde combattant, en consacrant les
moyens nécessaires à sa réussite.

Prise dans le cadre du premier conseil de modernisation des
politiques publiques du 12 décembre 2007, la décision de
rationalisation de l’administration au service des anciens
combattants s’articule autour de trois axes : la pérennisation
des missions et le renforcement des moyens de l’ONAC ; le
transfert des missions de la direction des statuts, des pensions
et de la réinsertion sociale, de ses dix-huit services déconcen-
trés et de son service des ressortissants résidant à l’étranger ; le
transfert à l’ONAC des trois services des anciens combattants
au Maghreb.

L’ONAC est devenu aujourd’hui l’interlocuteur unique des
anciens combattants, tant sur le territoire national qu’en
Afrique du Nord. L’année 2012 sera marquée par la poursuite
du contrat d’objectifs et de moyens 2009-2013, se caractéri-
sant, notamment, par une diminution supplémentaire de
cinquante-quatre emplois.

Dans un souci de meilleur service rendu aux administrés,
l’ONAC poursuit également sa modernisation, par le biais de
la mise en œuvre du logiciel de délivrance des cartes et titres,
le logiciel KAPTA, qui, après des débuts difficiles, atteint son
rythme de croisière ; le retard sera complètement résorbé au
premier trimestre de 2012.

Pour l’ONAC, l’année 2012 sera également marquée par les
premiers travaux d’un conseil d’administration réformé, à la
capacité de pilotage renforcée. Préparée en étroite concerta-
tion avec le monde combattant, la réforme prévoit une réduc-
tion globale du nombre de membres de cette instance et un
rééquilibrage de la représentation des différentes générations
du feu, tout en préservant la majorité des voix pour le monde
combattant.

Parallèlement à la réforme de l’administration au service des
anciens combattants, le ministère de la défense et des anciens
combattants a entrepris la refonte du code des pensions
militaires d’invalidité et des victimes de guerre. Il s’agit
d’un travail complexe et néanmoins indispensable, compte
tenu de l’obsolescence du code actuel, obsolescence soulignée
par le Conseil d’État. Ce travail sera conduit en étroite
relation avec le monde combattant. Cette refonte s’effectuera
à droit constant.

La réforme du service rendu au monde combattant est donc
une réforme globale, ambitieuse et soucieuse de la préserva-
tion de la qualité du service rendu. Elle s’annonce comme un
incontestable succès.

Outre celle-ci, et toujours dans le cadre de la mission
« Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation »,
le ministère de la défense et des anciens combattants conduit
une réforme moins visible mais également très importante,
celle de la direction du service national. Acteur majeur du
programme167 « Liens entre la nation et son armée », la
DSN, après avoir recentré son action sur le pilotage et la
conduite de la Journée défense et citoyenneté, dite JDC,
développe ses partenariats pour participer à la politique
globale en faveur de la jeunesse et poursuit une démarche
qualitative d’amélioration du service rendu aux jeunes
administrés.

En 2012, la DSN poursuivra sa réforme. Celle-ci repose sur
la mutualisation des fonctions de soutien et sur le transfert de
la fonction « archives » au service historique de la défense. En
2012, les effectifs de la DSN seront réduits de 76 équivalents
temps plein, ou ETP, ce qui portera à 817 ETP le volume de
la déflation depuis 2008. Dans ces conditions, le coût de la
JDC sera de 101,6 millions d’euros en 2012, soit une diminu-
tion de l’ordre de 14 % par rapport à la loi de finances initiale
pour 2011, et ce pour une qualité de service sensiblement
améliorée.
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Cela représente un effort de rationalisation important, qui
entraîne une baisse sensible des crédits alloués à la JDC de
16,4 millions d’euros par rapport à 2011. Je tiens à préciser
qu’il est inenvisageable d’aller au-delà. Ce serait mettre en
péril l’exercice de cette mission essentielle. Les crédits de
l’action, Journée défense et citoyenneté, du programme167
inscrits au projet de loi de finances pour 2012 ne sauraient
donc servir au financement de nouvelles mesures relevant du
programme169.

En deuxième lieu, le budget de cette mission préserve
intégralement et même amplifie les droits et avantages des
anciens combattants et victimes de guerre, contrairement à ce
que de nombreux orateurs ont indiqué. La vérité, mesdames,
messieurs les sénateurs, c’est que le budget par ressortissant est
passé de 1 680 euros en 2007 à 1 814,81 euros en 2012, soit
une augmentation de près de 10 %.

Le budget triennal 2011-2013 adopté par le Parlement en
décembre 2010 a défini le plafond de ressources de la mission
« Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation ».

Malgré un contexte budgétaire que nul d’entre vous
n’ignore, le plafond des ressources n’a pas été modifié lors
des arbitrages interministériels sur le projet de loi de finances
pour 2012. Le budget des anciens combattants échappe donc
à la rigueur qui touche les autres ministères.

Surtout, le projet de loi de finances pour 2012 prévoit de
revaloriser la retraite du combattant de 4 points au 1er juillet
2012. Ainsi, dès le 31 décembre 2012, l’ensemble des anciens
combattants en bénéficiera. C’est une victoire formidable
pour les anciens combattants, qui en sont d'ailleurs
conscients. Je fais donc remarquer à M. Néri que nous ne
faisons pas payer la tournée par les autres !

M. Éric Doligé. Très bien !

Mme Catherine Deroche. Bravo !

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Depuis 2007,
860 millions d’euros supplémentaires auront donc été attri-
bués aux anciens combattants : voilà la vérité ! (Applaudisse-
ments sur les travées de l’UMP et de l’UCR.)

M. François Trucy. Très bien !

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Je veux par ailleurs
insister sur un point fondamental à mes yeux : parallèlement
à cette augmentation, aucun droit acquis par les anciens
combattants et victimes de guerre n’est remis en cause ou
modifié, et toutes les avancées enregistrées au cours des précé-
dentes années sont financées.

En matière fiscale, les avantages légitimes consentis au
monde combattant ne sont pas remis en cause. Il s’agit de
la demi-part fiscale, des avantages de la retraite mutualiste du
combattant, de la défiscalisation des pensions militaires
d’invalidité et de la retraite du combattant.

Je voudrais d'ailleurs faire remarquer que j’entends en
dehors de l’hémicycle de l’Assemblée nationale ou du Sénat
des déclarations contradictoires. Mme Aubry annonce : « On
va supprimer 50 milliards d’euros sur les niches fiscales ».
M. Hollande, quant à lui, déclare : « On va raboter toutes
les niches fiscales ».

M. Alain Néri. Pour ce qui est du rabot, vous êtes un
spécialiste !

M. Ronan Kerdraon. Ce n’est pas un rabot, c’est la guillo-
tine !

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Or j’entends ici certains
d’entre vous demander l’augmentation des niches fiscales ! Il
ne faut pas tenir un double langage, à l’intérieur et à l’extérieur
du Parlement. (Exclamations sur les travées du groupe socialiste-
EELV.)
M. André Reichardt. Très juste !
M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Il faut être cohérent !

S’agissant de l’action sociale de l’ONAC, la subvention
versée par l’État augmente de 500 000 euros pour atteindre
20,1 millions d’euros. Vous savez que l’allocation différentielle
aux conjoints survivants est financée sur les crédits sociaux de
l’ONAC.

Mme Cécile Cukierman. Formidable !
M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Je tiens à rappeler que la

retraite du combattant n’a augmenté ni entre 1981 et 1993,
ni entre 1997 et 2002.

Quant à l’allocation différentielle, elle n’existait pas avant
2007 ! Elle a été créée par le gouvernement de François Fillon,
sous la responsabilité du Président Nicolas Sarkozy, et tout le
monde ne peut que s’en féliciter.

M. Marcel-Pierre Cléach. Absolument !
M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Son montant plafond a

été augmenté de 50 % depuis lors.

Nous sommes favorables à une nouvelle augmentation de
cette allocation différentielle le 1er avril prochain ; celle-ci devra
faire l’objet d’un vote du conseil d’administration de
l’ONAC, que je préside.

Les autres mesures adoptées durant le quinquennat sont
également intégralement financées dans ce projet de budget
pour 2012. Je pense notamment à la campagne double pour
les anciens combattants d’Afrique du Nord et à la carte du
combattant, dont les conditions d’attribution ont été élargies
pour les OPEX.

S’agissant des campagnes doubles pour les anciens combat-
tants d’Afrique du Nord, on peut regretter que seules les
pensions liquidées à compter de l’adoption de la loi du
18 octobre 1999 et de la reconnaissance de l’expression
« guerre d’Algérie » soient prises en compte. Conscient des
inégalités ainsi créées, j’ai accepté un amendement à l’Assem-
blée nationale.

M. Alain Néri. Cela fait un an qu’on attend !
M.Marc Laffineur, secrétaire d'État.Un rapport sur les condi-

tions d’attribution de la campagne double sera remis au
Gouvernement avant le 1er juin 2012 afin qu’il puisse
prendre des mesures.

M. André Reichardt. Très bien !
M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Quoi qu’il en soit, c’est

nous qui avons mis en place cette campagne double, qui
n’existait pas auparavant !

S'agissant du droit à réparation des conséquences sanitaires
des essais nucléaires français, c’est aussi sur l’initiative du
gouvernement de François Fillon, sous la présidence de
Nicolas Sarkozy, qu’est née la loi du 5 janvier 2010. À cet
égard, je salue le travail très important réalisé par Marcel-
Pierre Cléach.

M. Alain Néri. Deux dossiers admis, monsieur le secrétaire
d’État !

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Vous n’aviez rien fait !
Cette loi permet d’indemniser les personnes – militaires,
travailleurs civils, populations civiles – qui ont résidé dans
les zones définies par le texte, au Sahara et dans le Pacifique, et
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qui présentent des pathologies cancéreuses considérées
comme radio-induites. Un comité d’indemnisation composé
notamment de scientifiques de haut niveau examine les
dossiers et présente au ministre de la défense un projet de
décision d’indemnisation ou de rejet.

Le dispositif, bien qu’opérationnel, ne donne pas pleine-
ment satisfaction ; je suis d’accord.

M. Alain Néri. C’est le moins qu’on puisse dire !

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. En effet, sur les
609 demandes d’indemnisation déposées – 362 dossiers seule-
ment étaient complets –, seules deux ont donné lieu à une
décision d’indemnisation. Dans ces conditions, le Président
de la République a demandé au ministère de la défense et des
anciens combattants de rédiger un nouveau décret élargissant
les critères d’attribution, notamment sur les listes des maladies
et les zones géographiques.

Cher Marcel-Pierre Cléach, vous qui travaillez beaucoup sur
ces questions, et je vous en suis très profondément reconnais-
sant, vous savez combien nous tenons à rendre ce dispositif
d’indemnisation véritablement effectif. La dotation de
10 millions d’euros inscrite dans la loi de finances pour
2011 a été reconduite dans le projet de loi de finances pour
2012, afin d’élargir ces demandes.

Par ailleurs, même si les crédits nécessaires sont pris non sur
le budget du ministère de la défense et des anciens combat-
tants, mais sur celui des pensions de retraite, il convient de
souligner la poursuite de la mise en œuvre de la décristallisa-
tion totale des pensions militaires de retraite de nos anciens
tirailleurs. Ainsi, les personnes ayant combattu sous le drapeau
français et dont les pensions de retraite avaient été gelées au
moment de l’indépendance de leur pays auront le même
traitement. Le coût de cette mesure est évalué à
100 millions d’euros en 2012 et à 125 millions d’euros en
2013. C’est également un point important.

J’ajouterai que deux amendements ont été adoptés avec le
soutien du Gouvernement lors de l’examen du budget à
l’Assemblée nationale.

Le premier concerne les veuves des grands invalides de
guerre. La majoration de 360 points de leur pension, instituée
en loi de finances pour 2011, sera désormais appliquée à partir
de 11 000 points et non plus de 12 000 points. Cela
permettra d’étendre le nombre de bénéficiaires.

Le second, que j’ai évoqué, concerne l’attribution du
bénéfice de la campagne double aux anciens d’Afrique du
Nord.

En troisième lieu, le budget que je vous présente assoit
durablement une politique de mémoire ambitieuse.

Parce que la reconnaissance envers le monde combattant ne
saurait se limiter à la préservation de ses droits et parce que les
valeurs de courage et de solidarité, si nécessaires à notre
société, sont les « marques de fabrique » du monde combat-
tant, le Gouvernement se donne les moyens de conduire une
politique de mémoire ambitieuse.

Le projet de loi de finances pour 2012 prévoit ainsi
d’augmenter de 3 % les crédits du programme « Liens
entre la nation et son armée ». Ces crédits, d’un montant
de 11,8 millions d’euros, permettront notamment la
poursuite de la rénovation des nécropoles et des lieux de
mémoire dans le cadre de la préparation du centenaire de la
Première Guerre mondiale. Cette remise en état se déroule
selon un programme pluriannuel élaboré pour la période
2011-2018. La dotation annuelle, d’un montant de

3,5 millions d’euros en 2009 et en 2010, a été portée à
4,6 millions d’euros pour 2011, puis à 4,75 millions
d’euros pour 2012.

Avec cette même exigence de faire vivre la mémoire, nous
avons également souhaité élargir la signification des commé-
morations du 11 novembre. L’hommage de la Nation
associera désormais l’ensemble des générations du feu et
sera l’occasion de souligner leur communauté de valeurs.
C’est pourquoi le Gouvernement déposera bientôt un
projet de loi qui fera de la date anniversaire de l’armistice
de 1918 la date de commémoration de la Grande Guerre et
de tous les morts pour la France. Comme l’a souligné le
Président de la République dans son discours du
11 novembre à l’Arc de Triomphe, il n’est pas question de
supprimer de dates commémoratives – il ne s’agit pas de créer
un Memorial Day ! – ni de les hiérarchiser entre elles.

M. Alain Néri. À quoi ça sert, alors ?

M.Marc Laffineur, secrétaire d'État. Le 8 mai restera bien sûr
une date commémorative, de même que les autres dates.

M. Alain Néri. Devant un monument aux morts, on se
souvient de tous les morts : on ne fait pas de tri !

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Le Gouvernement
soutiendra par ailleurs la proposition de loi visant à rendre
obligatoire l’inscription sur les monuments aux morts des
noms des « Morts pour la France ».

Il a également décidé de construire à Paris un monument
dédié aux soldats morts en OPEX. Il nous importait beaucoup
de leur rendre un juste hommage, chère Christiane Kammer-
mann. Vous qui avez connu la guerre du Liban et aidé les
Français qui en furent victimes, vous savez combien nos
soldats déployés sur les théâtres extérieurs méritent notre
reconnaissance, au même titre que leurs aînés.

Je veux maintenant répondre aux questions qui m’ont été
posées, si vous m’accordez encore quelques minutes,
monsieur le président.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Vous avez largement
dépassé votre temps de parole !

M. le président. Non, pas largement, madame Borvo-
Cohen-Seat : juste dépassé.

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Je veux bien m’arrêter,
mais je ne pourrai pas répondre à tous les intervenants.

M. Alain Néri. Nous vous écoutons, monsieur le secrétaire
d’État !

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. M. le rapporteur spécial
m’a interrogé sur le recensement des jeunes. Il est vrai que
tous ne sont pas recensés : environ 22 000 d’entre eux ne le
sont pas, pour des raisons particulières. Certains sont malheu-
reusement décédés, d’autres sont malades ou partis à
l’étranger. Cependant, pratiquement tous finissent par être
recensés à un moment ou à un autre.

Madame le rapporteur pour avis, je vous ai déjà répondu sur
les dysfonctionnements informatiques et sur le logiciel
KAPTA : tout sera réglé au premier trimestre de 2012.

M. Alain Néri. On verra !

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Je vous ai également
répondu en ce qui concerne l’allocation différentielle en
faveur du conjoint survivant.

Plusieurs d’entre vous m’ont interrogé sur l’ONAC, notam-
ment sur les crédits destinés aux subventions. Ils sont
demeurés inchangés. Certaines collectivités locales cependant
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ont réduit ces crédits. C’est le cas de la ville de Paris, qui a
diminué de 60 % ses subventions aux anciens combattants.
Pour notre part, nous veillons à les maintenir.

Le problème qui se pose en Moselle, lequel est une injustice
– je suis d’accord avec vous, madame le rapporteur pour
avis –, concerne, me semble-t-il, assez peu de personnes. Je
suis donc prêt à prendre leurs noms – les services de la
mémoire ne peuvent pas savoir s’il y a eu des différences
importantes de traitement – afin d’étudier les situations au
cas par cas et de tenter de réparer les injustices. Je ne peux pas
vous en dire plus, si ce n’est que je suis très ouvert sur le sujet.

Madame Cukierman, je vous remercie de vos propos. Vous
avez fort bien rappelé l’importance des modifications et des
réformes qui ont été faites. Je vous répondrai tout à l’heure sur
le 19 mars, en même tant qu’à tout le monde.

J’en viens à la situation des orphelins de guerre. Je
comprends très bien que tous demandent à être indemnisés,
à l’instar des orphelins des victimes de la Shoah, dont l’indem-
nisation est prévue par un décret de 2000.

Je rappelle que, sous le gouvernement de Jean-Pierre
Raffarin, cette indemnisation a été étendue aux victimes des
actes de barbarie pendant la Seconde Guerre mondiale.
M. Ronan Kerdraon. Reconnaissons-le, c’est vrai !
M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Aujourd'hui, les associa-

tions ne veulent plus que l’on distingue ainsi des catégories de
victimes. Elles souhaitent qu’un décret prévoie l’indemnisa-
tion de l’ensemble d’entre elles.

Le Président de la République a été très clair sur ce point et
un décret est donc à l’étude. Je ne peux pas m’engager sur la
date de sa publication, mais sachez que nous y travaillons.

Monsieur Couderc, vous avez raison de dire que nous avons
une dette vis-à-vis des harkis. Ces hommes et ces femmes ont
été extrêmement courageux et ont combattu pour la France.
C'est la raison pour laquelle nous adoptons, depuis plusieurs
années, des lois destinées à leur venir en aide. La première loi
– la loi Romani – date de 1994. La loi du 23 février 2005,
qui a été adoptée sous le gouvernement de Jean-Pierre
Raffarin, a prévu d’autres mesures en leur faveur.

Le Président de la République a notamment fait en sorte
que des emplois soient réservés aux enfants de harkis. Il faut
certainement aller plus loin. À cet effet, nous espérons que la
proposition de loi de M. Couderc sera inscrite à l’ordre du
jour le plus rapidement possible afin de compléter la très
bonne loi dont il est déjà à l’origine.

Monsieur Néri, permettez-moi de rendre à César ce qui
appartient à César : c’est encore sous le gouvernement de
Jean-Pierre Raffarin …

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Ah ! voilà pourquoi il vous
laisse parler !

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. … que le bénéfice de la
campagne double a été étendu à tous ceux qui ont servi en
Algérie.

M. Alain Néri. Qui avait instauré cette mesure, monsieur le
secrétaire d’État ? Soyez équitable !

M. le président. Monsieur le secrétaire d’État, je me dois
vous demander de conclure, sinon je pourrais m’exposer à des
reproches.

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Je répondrai donc aux
autres questions à l’occasion de l’examen des amendements.

En conclusion, je tiens à dire que ce budget est très impor-
tant : il traduit notre devoir de mémoire et la reconnaissance
que nous devons tous avoir pour les anciens combattants.
Ceux-ci connaissent bien les difficultés de la France, car ils
ont des valeurs. Je m’emploie en permanence à leur donner
satisfaction et à faire en sorte que le pays reconnaisse tous les
efforts qu’ils ont faits. En votre nom à tous, je leur dis merci !
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UCR.)

Mme Catherine Deroche. Bravo !

M. le président. Nous allons procéder à l’examen des crédits
de la mission « Anciens combattants, mémoire et liens avec la
Nation », figurant à l’état B.

ÉTAT B

(En euros)

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement

Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation 3159595291 3148919611

Liens entre la Nation et son armée 128997812 117997812

Dont titre 2 86 770031 86770031

Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant 2 914602520 2914602520

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie
pendant la seconde guerre mondiale 115994959 116319279

Dont titre 2 2 027110 2027110

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant
l'objet d'une discussion commune.

L'amendement n° II-69, présenté par M. Néri,
Mmes Alquier, Archimbaud et Campion, MM. Carvounas
et Cazeau, Mmes Claireaux et Demontès, M. Desessard,
Mmes Duriez, Génisson et Ghali, MM. Godefroy, Jeannerot,

Kerdraon, Labazée, Le Menn et J.C. Leroy, Mmes Meunier et
Schillinger, MM. Teulade, Vergoz, Daudigny, Mirassou et les
membres du groupe Socialiste, Apparentés et groupe Europe
Écologie Les Verts rattaché, est ainsi libellé :

Modifier comme suit les crédits des programmes :
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(En euros)

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement

+ - + -

Liens entre la Nation et son armée
Dont Titre 2

Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant 7000000 7000000

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie
pendant la seconde guerre mondiale
Dont Titre 2

TOTAL 7000 000 7000 000

SOLDE + 7000 000 + 7000 000

La parole est à M. Alain Néri.
M. Alain Néri. Cet amendement vise à porter le montant de

l’allocation différentielle en faveur du conjoint survivant de
834 euros à 954 euros, soit le niveau du seuil de pauvreté en
France. Le coût de cette mesure s’élèvera à 2 millions d’euros.

Vous nous dites, monsieur le secrétaire d’État, que vous
faites un effort considérable en consentant une augmentation
de 37 euros. Or l’essentiel de cette hausse – 35 euros – résulte
de l’augmentation de l’ASPA au 1er avril. Vous ne faites donc
qu’un effort de 2 euros, ce qui nous semble tout à fait
insuffisant.

Dans le même esprit, nous vous proposons de permettre
aux 5 000 anciens combattants qui vivent dans la détresse de
bénéficier de cette allocation. Cette mesure coûtera 5 millions
d’euros.

Monsieur le secrétaire d’État, lorsque vous avez été
auditionné par la commission, vous nous avez dit que nous
risquions d’ouvrir la boîte de Pandore : les anciens combat-
tants des anciennes colonies pourraient demander, au titre de
la décristallisation, à bénéficier de cette mesure. Non, car il
s’agit d’une allocation qui dépend du système d’aide sociale !
La jurisprudence établie ne concerne que la retraite d’ancien
combattant.

Ces propositions, dont le coût total s’élèvera à 7 millions
d’euros, sont financées par les crédits que vous avez rabotés.

M. le président. L'amendement n° II-88, présenté par
Mme Cukierman et les membres du groupe communiste
républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Modifier comme suit les crédits des programmes :

(En euros)

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement

+ - + -

Liens entre la Nation et son armée
Dont Titre 2 5000 000 5000 000

Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant 5000 000 5000 000

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie
pendant la seconde guerre mondiale
Dont Titre 2

TOTAL 5000 000 5000 000 5000 000 5000 000

SOLDE 0 0

La parole est à Mme Cécile Cukierman.

Mme Cécile Cukierman. Cet amendement vise à créer une
allocation différentielle destinée aux anciens combattants les
plus démunis. Si vous me le permettez, monsieur le président,
je défendrai également l’amendement n° II-90, qui tend à
augmenter l’allocation différentielle versée au conjoint survi-
vant, deux dispositions que vise également à prévoir l’amen-
dement que vient de défendre notre collègue Alain Néri.

Ces mesures sont urgentes. Nous avons beaucoup parlé des
anciens combattants cet après-midi dans l’hémicycle. Derrière
cette appellation, il y a des femmes et des hommes en grande
souffrance, cela vient d’être rappelé, qui peinent à boucler
leurs fins de mois. Leurs conditions de vie sont difficiles et,
oui, la question alimentaire est importante !

Les associations qui nous interpellent sur le terrain au
quotidien évoquent les cas de ces anciens combattants ayant
servi sous les drapeaux et mis leur vie en péril pour sauver la
liberté et la Nation et qui sont aujourd'hui démunis. La
moindre des choses serait de leur permettre de vivre décem-
ment.

Telles sont les raisons pour lesquelles il faut voter cet
amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Gérard Miquel, vice-président de la commission des
finances. Au préalable, je tiens à dire que la commission des
finances s’est par deux fois prononcée en faveur des crédits de
la mission tels qu’ils ont été adoptés à l’Assemblée nationale.
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Dans la logique de ce vote, la commission ne peut pas être
favorable aux amendements tendant à majorer les crédits de la
mission. De même, elle n’est pas favorable aux amendements
dont l’adoption mettrait en danger l’exécution de certains
programmes.

J’interviens ici en tant que vice-président de la commission
des finances. À ce titre, je demande le retrait de ces amende-
ments.

Je vous livrerai également l’argumentaire technique du
rapporteur spécial de la mission, qui n’est autre que le prési-
dent de la commission des finances, M. Philippe Marini.
Toutefois, je garderai bien sûr ma liberté d’appréciation sur
chacun de ces amendements.

J’en viens à l’amendement n° II-69.

Cet amendement vise à rétablir les crédits de 7 millions
d’euros supprimés à l’Assemblée nationale au profit de l’action
n° 3, Solidarité, du programme169. Il tend à répondre à un
souci de justice.

Cette disposition traduit une préoccupation louable, celle
qu’aucun ancien combattant modeste ne vive en deçà du seuil
de pauvreté. Ce même objectif avait conduit le Parlement à
demander un rapport sur ce sujet lors de l’examen du projet
de loi de finances pour 2011. Néanmoins, l’étude réalisée par
l’ONAC montre clairement, comme le rapport remis par le
Gouvernement, que la création de l’aide proposée nécessiterait
une étude plus poussée afin d’évaluer le champ des bénéfi-
ciaires et de mesurer son coût. Mme le rapporteur pour avis
de la commission des affaires sociales indique d’ailleurs dans
son avis à ce sujet qu’elle « invite […] le Gouvernement à
poursuivre ses études sur le sujet afin d’affiner ses estimations
et à reconsidérer sa position ».

L’amendement vise ainsi à allouer une enveloppe de
5 millions d’euros qui, en référence à l’étude de l’ONAC,
semble être un seuil minimal. Ce montant ne prendrait pas en
compte l’éventuelle extension de cette aide aux « frères
d’armes » étrangers.

Par ailleurs, cet amendement visant également à porter à
954 euros le montant de l’allocation différentielle en faveur du
conjoint survivant, on peut estimer qu’une telle revalorisation
s’étendrait également à l’aide pour les anciens combattants les
plus démunis. Or l’étude de l’ONAC n’a pas été réalisée sur
les bases d’une aide à 954 euros.

Ainsi, tout en partageant assez unanimement la nécessité
qu’une telle aide puisse voir le jour, il apparaît complexe
d’abonder les crédits de solidarité pour la mise en place
d’un dispositif dont on ne peut aujourd’hui estimer
l’impact budgétaire. La commission invite donc les auteurs
de l’amendement à le retirer.

L’amendement n° II-88 vise également à créer une aide
différentielle pour les anciens combattants les plus démunis,
à l’instar des dispositifs existant déjà pour les conjoints survi-
vants depuis la loi de finances pour 2007. En outre, il tend à
diminuer de près d’un quart les crédits de fonctionnement de
la Journée de défense et de citoyenneté.

Pour les mêmes raisons que précédemment, il nous est
difficile d’être favorable à l’adoption de cet amendement. La
commission demande donc son retrait.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Nous pouvons nous

réjouir que le Gouvernement ait mis en place l’allocation
différentielle pour les conjoints survivants en 2007 et qu’il
ait augmenté son montant de près de 40 % depuis lors.
Bien sûr, on souhaiterait le voir croître encore – d’ailleurs,

le conseil d’administration de l’ONAC procédera à une
revalorisation en avril prochain –, toutefois, il me semble
impossible de l’abonder de 5 millions d’euros.

Les crédits supprimés ne portent en rien atteinte aux actions
menées en faveur des anciens combattants. Ceux d’entre vous
qui assument également des fonctions de maire ou de prési-
dent d’une intercommunalité annulent régulièrement des
crédits qui n’ont pas été consommés. Il s’agit là d’un
principe de bonne gestion dont nous ne pouvons que
saluer l’application.

Madame Cukierman, l’amendement n° II-88 est gagé sur
les fonds alloués à la Journée de défense et de citoyenneté. Or
ces crédits ont déjà été diminués de 17 % et, je le répète, nous
ne pouvons pas les réduire davantage.

Comme je l’ai souligné en commission, nous devons nous
pencher sur le cas des anciens combattants qui sont démunis.
Mais nous devons savoir où nous allons. En effet, la somme
de 5 millions d’euros est sans doute très inférieure aux
montants réellement nécessaires à la mise en œuvre d’une
semblable mesure, car nous serions conduits à étendre cette
disposition à tous les anciens combattants qui ont servi sous
nos couleurs et qui, aujourd’hui, ne sont plus Français ! Or, si
peu nombreux sont ceux qui perçoivent un revenu mensuel
inférieur à 830 euros en France, cette somme constitue un
salaire très élevé en Afrique : il est donc avant tout nécessaire
de recenser les bénéficiaires potentiels d’une telle disposi-
tion. (Exclamations sur les travées du groupe socialiste-EELV
et du groupe CRC.)
M. Ronan Kerdraon. Là n’est pas le propos !
M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. C’est la raison pour

laquelle le Gouvernement demande également le retrait de
ces deux amendements.

M. le président.Monsieur Néri, l’amendement n° II-69 est-
il maintenu ?

M. Alain Néri. Je ne désire pas retirer mon amendement, qui
a une valeur éminemment sociale et dont le financement est
assuré.

Monsieur le secrétaire d’État, vous ne pouvez pas vous
appuyer sur la « jurisprudence » relative aux anciens combat-
tants concernant les crédits sociaux de l’ONAC, qui sont
d’une tout autre nature, comme vous l’avez vous-même
souligné lors de votre audition.

M. le président. Madame Cukierman, l’amendement n° II-
88 est-il maintenu ?

Mme Cécile Cukierman. Nous le maintenons également, car
il en va des conditions de vie de femmes et d’hommes. Nous
ne pouvons mettre leurs fins de mois en balance avec des
budgets qui peuvent tout à fait satisfaire cette demande
légitime, à condition de procéder à de nouveaux choix concer-
nant les recettes.

Monsieur le secrétaire d’État, vous évoquez les pratiques
budgétaires des collectivités territoriales, soit ! Toutefois, elles
sont obligées de respecter la loi. Ici, c’est la décence qui nous
commande de permettre à ces personnes de vivre au-dessus du
seuil de pauvreté. Il s’agit d’une obligation morale.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑69.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, l'amendement n° II‑88

n'a plus d'objet.

L'amendement n° II-90, présenté par Mme Cukierman et
les membres du groupe communiste républicain et citoyen,
est ainsi libellé :
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Modifier comme suit les crédits des programmes :

(En euros)

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement

+ - + -

Liens entre la Nation et son armée
Dont Titre 2 5000000 5000000

Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant 5000000 5000000

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie
pendant la seconde guerre mondiale
Dont Titre 2

TOTAL 5000000 5000000 5000000 5000000

SOLDE 0 0

La parole est à Mme Cécile Cukierman.

Mme Cécile Cukierman. La majorité sénatoriale venant
d’adopter l’amendement n° II-69, le principe est désormais
acquis. En conséquence, je retire cet amendement, monsieur
le président.

M. le président. L’amendement n° II-90 est retiré.

Je suis saisi de deux amendements faisant l'objet d'une
discussion commune.

L'amendement n° II-73, présenté par M. Néri,
Mmes Alquier, Archimbaud et Campion, MM. Carvounas
et Cazeau, Mmes Claireaux et Demontès, M. Desessard,
Mmes Duriez, Génisson et Ghali, MM. Godefroy, Jeannerot,
Kerdraon, Labazée, Le Menn et J.C. Leroy, Mmes Meunier et
Schillinger, MM. Teulade, Vergoz, Daudigny, Mirassou et les
membres du groupe Socialiste, Apparentés et groupe Europe
Écologie Les Verts rattaché, est ainsi libellé :

Modifier comme suit les crédits des programmes :

(En euros)

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement

+ - + -

Liens entre la Nation et son armée
Dont Titre 2

Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant 5500000 5500000

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie
pendant la seconde guerre mondiale
Dont Titre 2

TOTAL 5500000 5500000

SOLDE + 5500000 + 5500000

La parole est à M. Alain Néri.

M. Alain Néri. Il s’agit de rehausser de 3 points d’indice des
pensions militaires d’invalidité le plafond majorable de la
rente mutualiste du combattant. En effet, celui-ci n’a pas
été réévalué depuis le 1er janvier 2007 et s’élève actuellement
à 125 points.

Nous concevons aisément qu’il existe des difficultés finan-
cières et que toutes les mesures ne peuvent être adoptées en
un jour. Au reste, lorsque nous étions aux responsabilités,
nous prenions soin de faire avancer les dossiers une année
après l’autre.

Monsieur le secrétaire d’État, concernant les combattants
d’Algérie, vous avez fort justement rappelé que le gouverne-
ment de M. Raffarin avait instauré la durée de quatre mois.
Mais il n’y serait jamais parvenu si nous n’avions pas amorcé
ce processus avec Jean-Pierre Masseret, en abaissant successi-
vement ce seuil à dix-huit mois, à quinze mois puis à
douze mois.

Dans le même ordre d’idées, nous souhaitons poursuivre le
rehaussement du plafond de la rente mutualiste, que nous-
mêmes avions réformé afin qu’il soit calculé en points d’indice
et non pas en francs et que sa revalorisation intervienne
chaque fois que le point d’indice augmentait.

Je propose donc qu’un effort soit accompli pour engager la
marche vers les 130 points, non pas en proposant une
augmentation immédiate de 5 points, qui semble bel et
bien impossible dans le contexte actuel, mais en relevant le
plafond de 3 points pour le porter à 128 points cette année, et
en nous engageant à l’augmenter de 2 points en 2012.

Je le répète, cette mesure est financée par des crédits que
nous avons réinsérés dans le budget, et que vous aviez rabotés
un peu trop rapidement.
M. le président. L'amendement n° II-87, présenté par

Mme Cukierman et les membres du groupe communiste
républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Modifier comme suit les crédits des programmes :

SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2011 8483



(En euros)

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement

+ - + -

Liens entre la Nation et son armée
Dont Titre 2 5000000 5000000

Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant 5000000 5000000

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie
pendant la seconde guerre mondiale
Dont Titre 2

TOTAL 5000000 5000000 5000000 5000000

SOLDE 0 0

La parole est à Mme Cécile Cukierman.
Mme Cécile Cukierman. Cet amendement a également pour

objet de revaloriser le plafond majorable des retraites mutua-
listes des anciens combattants. Nombreux sont ceux qui nous
ont sollicités à ce propos durant la préparation de ce débat
budgétaire, afin d’atteindre les 130 points promis par
M. Sarkozy lorsqu’il était candidat à l’élection présidentielle.

Mes chers collègues, permettez-moi de vous rappeler que,
en 1923 déjà, le législateur avait souhaité créer plus qu’un
simple complément de retraite soutenu par l’État : il l’avait
inclus dans le droit à réparation, prenant ainsi en compte les
risques de mortalité et les possibles conséquences sur l’avenir
de la famille du combattant.

D’ailleurs, à ce jour, il est significatif qu’un grand nombre
de jeunes militaires ayant participé aux opérations extérieures
souscrivent de tels contrats. Je vous rappelle que c’est sur
l’initiative de tous les groupes parlementaires que, en 1996,
un protocole, accepté par le Gouvernement, a fixé l’objectif de
résorber ce retard en portant à 130 points le plafond
majorable. C’est certainement là que les idées de campagne
ont été dénichées !

Monsieur le secrétaire d’État, permettez-moi de vous
rappeler que, entre 1998 et 2002, les gouvernements succes-
sifs – la France en a connu d’autres que ceux que vous avez
mentionnés ! – ont respecté cette orientation, avec l’appui de
toutes les forces politiques, tout d’abord en indexant la rente
mutualiste des anciens combattants sur l’indice des pensions
militaires d’invalidité, puis en relevant progressivement cet
indice de 95 à 115 au rythme de 5 points par an pendant
quatre ans.

Tel est l’effort que nous souhaitons poursuivre.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Gérard Miquel, vice-président de la commission des

finances. La dotation consacrée à la majoration de la rente
mutualiste est l’une des seules sous-actions à connaître une
stabilité entre 2011 et 2012, pour un total de 255 millions
d’euros. Il convient de souligner que ce dispositif, après avoir
fait l’objet de plusieurs revalorisations, n’a pas été choisi
comme le vecteur prioritaire de la manifestation de notre
reconnaissance envers les anciens combattants.

Par ailleurs, outre la majoration ici visée, dont le coût estimé
avoisinerait les 2 millions d’euros par point, la rente mutua-
liste concourt à l’accroissement de la dépense fiscale, à travers
deux dispositifs : la déduction des versements dans le plafond
annuel de 125 points PMI ; l’exonération des rentes versées
sous ce même plafond.

Le coût fiscal de cette mesure, tel qu’estimé par le rapport
du comité Guillaume, s’élève à 80 millions d’euros. De plus,
sans porter un jugement définitif, cette dépense fiscale pour
les déductions de versements est nulle.

Par ailleurs, je rappelle que, tout en soulignant le caractère
spécifique de cette mesure de réparation, notre rapporteur
pour avis juge ses défauts patents : elle exclut notamment de
facto les anciens combattants les plus démunis. En outre, le
caractère extrêmement favorable du régime fiscal peut
conduire à des abus.

Sans remettre en cause la retraite mutualiste ni le plafond de
125 points, ces raisons nous conduisent à considérer qu’il est
plus raisonnable de ne pas modifier le dispositif. La commis-
sion a donc émis un avis défavorable sur ces deux amende-
ments.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Permettez-moi de
rappeler ce qu’est la retraite mutualiste : il s’agit de la possi-
bilité, offerte aux anciens combattants, de cotiser sans payer
d’impôts pour financer une retraite supplémentaire. Dans le
même temps, l’État leur verse une pension et leur donne la
possibilité de ne pas déclarer ces sommes au titre de l’impôt
sur le revenu.

Comme je le soulignais il y a quelques instants, vous ne
pouvez pas, sitôt sortis de l’hémicycle, vous écrier qu’il faut
supprimer les niches fiscales et, sitôt revenus sur ces travées, ne
chercher qu’à les augmenter. Il faut être raisonnable !
D’ailleurs les anciens combattants le sont extrêmement : ils
savent pertinemment qu’une telle mesure n’est pas réalisable
par les temps qui courent. Ils ne demandent qu’à conserver
leurs droits, et ce souci me semble tout à fait légitime.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑73.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l'amendement n° II‑87
n'a plus d'objet.

L'amendement n° II-71, présenté par M. Néri,
Mmes Alquier, Archimbaud et Campion, MM. Carvounas
et Cazeau, Mmes Claireaux et Demontès, M. Desessard,
Mmes Duriez, Génisson et Ghali, MM. Godefroy, Jeannerot,
Kerdraon, Labazée, Le Menn et J.C. Leroy, Mmes Meunier et
Schillinger, MM. Teulade, Vergoz, Daudigny, Mirassou et les
membres du groupe Socialiste, Apparentés et groupe Europe
Écologie Les Verts rattaché, est ainsi libellé :

Modifier comme suit les crédits des programmes :
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(En euros)

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement

+ - + -

Liens entre la Nation et son armée
Dont Titre 2

Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant 5100000 5100000

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie
pendant la seconde guerre mondiale
Dont Titre 2

TOTAL 5100000 5100000

SOLDE + 5100000 +5100000

La parole est à M. Alain Néri.

M. Alain Néri. Cet amendement vise à assurer une équité de
traitement entre tous les combattants d’Algérie, qui ont
sacrifié leur jeunesse et risqué leur vie au service de la Nation.

Monsieur le secrétaire d’État, nous nous accordons tous sur
le délai de quatre mois : les soldats qui ont débarqué en
Algérie avant le 2 juillet 1962 et qui y sont restés jusqu’au
2 novembre suivant au moins ont effectivement droit à la
carte du combattant. J’ai d’ailleurs déposé naguère une propo-
sition de loi qui allait dans ce sens.

L’adoption de cet amendement aiderait d’ailleurs votre
prédécesseur, M. Falco, à tenir sa parole : en effet, lors de la
discussion du projet de loi de finances pour 2011, il s’était
déclaré favorable à une telle mesure.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Gérard Miquel, vice-président de la commission des
finances. La commission demande le retrait de cet amende-
ment, car elle considère qu’il ne suffirait pas à lui seul à
modifier les textes nécessaires à cette attribution.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Sur le principe, le
Gouvernement a déjà signalé qu’il était favorable à une telle
mesure. Toutefois, il ne faut pas oublier le coût que celle-ci
représente.

J’ai réuni l’ensemble des représentants des associations
d’anciens combattants, et je leur ai posé cette question :
quelle serait la mesure que vous souhaiteriez voir adopter
dans le cadre du prochain budget ? L’ensemble de ces repré-
sentants m’ont répondu : l’augmentation de 4 points, car elle
bénéficierait à tous les anciens combattants. Le Président de la
République et le Premier ministre les ont entendus.

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement émet un avis
défavorable.

J’ajoute qu’il existe bel et bien deux cultures dans nos
assemblées : d’un côté, celle de la dépense infinie, qui ne se
soucie pas des finances publiques…

Mme Cécile Cukierman. C’est scandaleux !

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. … et, de l’autre, celle de
la raison, qui consiste, tout en donnant le plus possible satis-
faction, à savoir s’arrêter au bon moment.

M. Michel Berson. Quel machiavélisme !

M. le président. Monsieur Néri, l’amendement n° II-71 est-
il maintenu ?

M. Alain Néri. Monsieur le secrétaire d’État, il n’est pas
question de deux cultures : il s’agit simplement de tenir les
engagements. Dans cet esprit, vous ne pouvez pas infliger une
double peine à ceux qui ont sacrifié leur jeunesse et vu certains
de leurs camarades perdre la vie. Ils participent déjà, comme
tout un chacun, à l’effort de la Nation, et vous leur demandez
d’y contribuer une seconde fois.

Les élus de gauche seraient dépensiers ? Eu égard aux
sommes concernées, ne tenez pas de propos extravagants !
Vous le savez fort bien, si vous n’aviez pas diminué les
crédits de la mission que nous examinons, on pourrait satis-
faire le monde combattant, ce qui serait une juste reconnais-
sance de leur mérite.

Je maintiens donc mon amendement.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'État.

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Qui a permis d’obtenir
la retraite d’ancien combattant dès quatre mois de présence en
Algérie ? C’est le gouvernement de Jean-Pierre Raffarin ! Qui a
accordé l’allocation différentielle aux veuves ? C’est le gouver-
nement de François Fillon, sous la responsabilité de Nicolas
Sarkozy !

M. Alain Néri. Avec l’argent qu’il avait supprimé à l’alloca-
tion équivalent retraite !

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Qui a revalorisé de
4 points la retraite des anciens combattants et a fait en
sorte que celle-ci enregistre une augmentation de 35 % en
cinq ans alors que pendant les trente années précédentes rien
n’avait été accordé ? C’est encore l’actuel Gouvernement !

M. Alain Néri. Combien était attributaires de la carte du
combattant ?

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Je vous en prie,
n’inversez pas les rôles !

M. Marcel-Pierre Cléach. Absolument !

Mme Christiane Kammermann. Très bien !

M. le président. La parole est à Mme Cécile Cukierman,
pour explication de vote.

Mme Cécile Cukierman. Nous voterons cet amendement.

Je veux rappeler que la retraite du combattant a été multi-
pliée par 3,5 entre 1978 et 2006. Je laisse à chacun le soin de
faire le tri entre gouvernements de gauche et de droite. Reste
que, depuis 2006, elle a connu une augmentation d’à peine
0,5 %. Certes, la question des points est importante, mais
n’oublions pas non plus celle de la somme attribuée aux
bénéficiaires à la fin de chaque mois.
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Monsieur le secrétaire d’État, permettez-moi de revenir sur
vos propos. Vous ne pouvez pas laisser croire, dans cette
enceinte comme ailleurs, qu’il y a, d’un côté, les personnes
dépensières et, de l’autre, les bons gestionnaires. J’en conviens,
deux cultures coexistent, mais elles concernent la recette. À
qui prend-on l’argent ? À qui le redistribue-t-on ? Effective-
ment, nous avons des oppositions politiques, qui seront
d’ailleurs tranchées par les Français au printemps prochain.
Quoi qu’il en soit, je ne peux pas vous laisser dire que la
gauche serait dépensière et irresponsable.

Oui, nos choix sont différents ! Les membres du groupe
CRC pensent que, en taxant les actifs financiers, nous
pourrions obtenir des recettes supplémentaires permettant
de réduire le déficit de la France qui a été creusé et de
répondre aux besoins criants des Françaises et des Français.
Depuis cinq ans, les conditions de vie se sont dégradées dans
notre pays ! (Applaudissements sur les travées du groupe CRC et
du groupe socialiste-EELV, ainsi que sur certaines travées du
RDSE.)

M. Marcel-Pierre Cléach. Restez dans le sujet !

M. le président. Vous pouvez le constater, monsieur le
secrétaire d’État, les benjamines de la Haute Assemblée ont
du tempérament ! (Sourires.)

M. Jacky Le Menn. Parce qu’elles ont des convictions !

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Todeschini,
pour explication de vote.

M. Jean-Marc Todeschini. Bien que je connaisse parfaite-
ment le sujet, je n’avais pas l’intention d’intervenir dans le
présent débat. Mais comme vous avez tout fait pour m’y
pousser, monsieur le secrétaire d’État, je prends donc la
parole.

Après Hubert Falco, j’ai saisi Gérard Longuet à propos des
retards, qui s’accumulent, dans l’examen des dossiers relatifs à
l’attribution de la carte du combattant. Selon moi, il faut aller
plus vite et plus loin dans la résolution de ce problème.

Malgré une réunion supplémentaire et l’amorce de liqua-
tion de certains dossiers, l’attribution de cette carte met en
lumière les problèmes de fonctionnement qui existent dans
votre ministère. Vous devriez vous pencher attentivement sur
cette question.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑71.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. L'amendement n° II-70, présenté par

M. Néri, Mmes Alquier, Archimbaud et Campion,
MM. Carvounas et Cazeau, Mmes Claireaux et Demontès,
M. Desessard, Mmes Duriez, Génisson et Ghali,
MM. Godefroy, Jeannerot, Kerdraon, Labazée, Le Menn et
J.C. Leroy, Mmes Meunier et Schillinger, MM. Teulade,
Vergoz, Daudigny, Mirassou et les membres du groupe Socia-
liste, Apparentés et groupe Europe Écologie Les Verts
rattaché, est ainsi libellé :

Modifier comme suit les crédits des programmes :

(En euros)

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement

+ - + -

Liens entre la Nation et son armée
Dont Titre 2

Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant 2400000 2400 000

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie
pendant la seconde guerre mondiale
Dont Titre 2

TOTAL 2400 000 2400000

SOLDE 2400 000 2400 000

La parole est à M. Alain Néri.
M. Alain Néri. Le présent amendement vise à renforcer de

2,4 millions d’euros les possibilités d’intervention du
programme169, afin de financer une extension du droit à
la campagne double pour les fonctionnaires de la troisième
génération du feu.

Personne ne peut contester le fait que toutes les générations
du feu devraient avoir droit au même traitement. Certes, vous
avez raison, monsieur le secrétaire d’État, la France a mis
longtemps pour reconnaître que les événements qui se sont
produits en Algérie étaient en réalité une guerre.
M. Jacky Le Menn. Eh oui !
M. Alain Néri. Après une guerre sans nom, certains

voudraient aujourd’hui en faire une guerre sans date de
commémoration. Il fut proposé de retenir dans un premier
temps la date du 27 novembre, puis, en raison de l’indispo-
nibilité du Président de la République de l’époque, Jacques
Chirac, dans un second temps celle du 5 décembre. On aurait
aussi pu choisir Pâques, la Trinité ou que sais-je encore ? Cela
n’a aucun sens !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Non, aucun sens !

M. Alain Néri. C’est même insultant pour les anciens
combattants d’Algérie.

Si vous tenez absolument à faire de l’histoire, allez jusqu’au
bout de l’explication historique ! C’est grâce à l’adoption à
l’unanimité, tant à l’Assemblée nationale qu’au Sénat, d’une
proposition de loi socialiste, dont j’ai eu l’honneur d’être le
rapporteur à l’Assemblée nationale, que la guerre d’Algérie a
été reconnue, peut-être tardivement, toutefois.

Je le répète, toutes les générations du feu ont droit au même
traitement. C’est à ce titre que je demande que soit attribué le
bénéfice de la campagne double à tous les fonctionnaires de la
troisième génération du feu, comme à leurs aînés des deux
générations précédentes. J’avais d’ailleurs déposé une propo-
sition de loi en ce sens – sa lecture pourrait vous être utile –
visant à attribuer la carte à tous les anciens combattants qui
ont quatre mois de présence en Algérie.
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Le décompte des actions de feu ou de combat imposé par le
décret du 29 juillet 2010 est très souvent impossible en raison
de l’absence ou de la mauvaise tenue des journaux de marche
dans les régiments d’appelés.

Monsieur le secrétaire d’État, vous avez cautionné un décret
vide. Pour notre part, nous voulons rendre justice à toutes les
générations du feu.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Gérard Miquel, vice-président de la commission des

finances. Sans se prononcer sur le fond de ce dossier, que
nous aborderons lors de l’examen de l’article 49 ter et de
différentes propositions de loi déposées, la commission des
finances ne peut que constater que le financement de la
mesure proposée pèserait sur les pensions civiles et militaires
de retraite du compte d’affectation spécial « Pensions » et non
sur l’action, Administration de la dette viagère, du budget de
la mission « Anciens combattants, mémoire et liens avec la
Nation », qui finance les pensions militaires d’invalidité et la
retraite du combattant.

Le présent amendement semble donc inopérant. C’est la
raison pour laquelle la commission vous demande, monsieur
Néri, de bien vouloir le retirer.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Défavorable.

M. le président. Monsieur Néri, l'amendement n° II-70 est-
il maintenu ?

M. Alain Néri. Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑70.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. L'amendement n° II-72, présenté par
M. Néri, Mmes Alquier, Archimbaud et Campion,
MM. Carvounas et Cazeau, Mmes Claireaux et Demontès,
M. Desessard, Mmes Duriez, Génisson et Ghali,
MM. Godefroy, Jeannerot, Kerdraon, Labazée, Le Menn et
J.C. Leroy, Mmes Meunier et Schillinger, MM. Teulade,
Vergoz, Daudigny, Mirassou et les membres du groupe Socia-
liste, Apparentés et groupe Europe Écologie Les Verts
rattaché, est ainsi libellé :

Modifier comme suit les crédits des programmes :

(En euros)

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement

+ - + -

Liens entre la Nation et son armée
Dont Titre 2 1000000 1000 000

Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie
pendant la seconde guerre mondiale
Dont Titre 2

TOTAL 1000 000 1000000

SOLDE 1000 000 1000 000

La parole est à M. Alain Néri.

M. Alain Néri. Monsieur le secrétaire d’État, vous vous êtes
prononcé en faveur du renforcement des actions de mémoire.
Nous partageons cette volonté. En revanche, nous rejetons
l’idée, comme l’ensemble de la population française et toutes
les associations d’anciens combattants, d’unMemorial Day à la
française. Nous sommes pour accorder à chaque génération
du feu le droit à une date historique et symbolique.

À l’occasion de ces recueillements et de ces hommages
peuvent être rappelées les causes et les conséquences de ces
conflits. Un peuple ne peut pas vivre en oubliant son histoire.
Par conséquent, il faut renforcer le devoir de mémoire. C’est
pourquoi nous avons déposé le présent amendement.

Nous souhaitons parallèlement que soit associée l’éducation
nationale à ce travail de mémoire de façon que la transmission
de l’histoire aux jeunes générations soit une obligation.

Je profite de mon intervention pour lancer un appel à
l’ensemble des anciens combattants, aux familles : l’éducation,
y compris l’éducation civique et le devoir de mémoire, se fait
non seulement à l’école, mais aussi au sein des familles. Je
demande à tous les parents, grands-parents, anciens combat-
tants d’emmener leurs enfants et petits-enfants devant les

monuments aux morts le jour des commémorations. Ce
serait peut-être la meilleure façon de renforcer le devoir de
mémoire dans notre pays.

M. Robert Tropeano. Très bien !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Gérard Miquel, vice-président de la commission des
finances. Le présent amendement vise à augmenter les
crédits de 1 million d’euros au profit de l’action n° 2,
Politique de mémoire, du programme167.

Les intentions de ses auteurs sont louables et vont dans le
sens du développement qu’a fait la commission des finances
dans son rapport lors de l’examen de l’ensemble des actions
pédagogiques menées dans le cadre de cette mission. En effet,
le lien entre les nouvelles générations et notre mémoire doit
être perpétué, en particulier au travers des actions pédagogi-
ques.

Pour autant, cette action fait l’objet d’un soutien excep-
tionnel de 4,75 millions d’euros en marge du centenaire des
commémorations de la Première Guerre mondiale. L’alloca-
tion de 1 million d’euros supplémentaire aurait certainement
une utilité, mais elle remettrait en cause l’équilibre adopté par
la commission des finances. C’est la raison pour laquelle celle-
ci vous demande, monsieur Néri, de bien vouloir retirer votre
amendement.
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M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Je souhaite répéter ce

que j’ai déjà dit tout à l’heure à la tribune. Il n’est nullement
question de faire un Memorial Day en France. C’est extrême-
ment clair.

Le dernier poilu, de nationalité australienne, est mort cette
année. La date du 11 novembre va donc forcément connaître
une évolution, qui montrera le lien qui unit les différentes
générations du feu. Un soldat qui tombe, même lors d’opéra-
tions extérieures, tombe pour la France. Le 11 novembre est le
jour commémorant les morts pour la France. Il n’est pas
question de supprimer les autres dates, de les hiérarchiser.

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable.

M. le président. Monsieur Néri, l'amendement n° II‑72 est-
il maintenu ?

M. Alain Néri. Oui, monsieur le président.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑72.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. L'amendement n° II-89, présenté par

Mme Cukierman et les membres du groupe communiste
républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Modifier comme suit les crédits des programmes :

(En euros)

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement

+ - + -

Liens entre la Nation et son armée
Dont Titre 2 10000 000 10000 000

Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie
pendant la seconde guerre mondiale
Dont Titre 2

10000 000 10000 000

TOTAL 10000000 10000000 10000 000 10000 000

SOLDE 0 0

La parole est à Mme Cécile Cukierman.

Mme Cécile Cukierman. Cet amendement a pour objet de
financer l’extension de la mesure d’indemnisation des orphe-
lins dont les parents furent victimes de la barbarie nazie
pendant la Seconde Guerre mondiale. Nous vous proposons
de solder un lourd contentieux engendré par le décret du
27 juillet 2004, qui vise à indemniser les orphelins dont les
parents ont été victimes de la barbarie nazie, fusillés ou
massacrés pour actes de résistance, ou encore sont morts en
déportation.

Vous le savez, les dispositions trop restrictives de ce décret
excluent certains orphelins. C’est pourquoi je vous propose de
prendre en compte tous ceux dont les parents ont été
reconnus morts pour la France durant la Seconde Guerre
mondiale ; cette mesure inclurait tous les orphelins de résis-
tants morts les armes à la main, de résistants des différents
maquis qui ont honoré la Résistance française ou du plateau
des Glières, sur lequel s’était d’ailleurs rendu le Président de la
République.

Ainsi, nous nous honorerions d’avoir mis sur un pied
d’égalité, avec humanité et respect, tous les orphelins de
résistants.

Je devance l’objection qui pourrait m’être faite : le présent
amendement est gagé, 10 millions d’euros étant retirés du
programme « Lien entre la Nation et son armée ».

Je ne répéterai pas les observations que j’ai déjà formulées à
l’occasion de l’examen des recettes, mais, dans ce budget
constant, des priorités doivent être affichées. Nous vous
proposons de retenir celle que je viens d’évoquer.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Gérard Miquel, vice-président de la commission des
finances. L’adoption du présent amendement conduirait à
amputer de moitié les crédits hors personnels attribués à la
Journée défense et citoyenneté. Cette remarque justifie à elle
seule que la disposition proposée ne soit pas retenue.

En outre, cette mesure serait à mettre en relation avec la
publication du décret concernant les victimes d’actes de
barbarie commis pendant la Seconde Guerre mondiale,
point sur lequel le Gouvernement pourrait apporter une
réponse. On peut imaginer que celui-ci veillerait à ce que
toute nouvelle mesure en faveur des victimes trouve son
financement.

Par ailleurs, les rentes déjà versées aux orphelins font l’objet,
depuis le 1er janvier 2009, d’une revalorisation annuelle de
2,5 %.

En l’absence d’éléments nouveaux, il n’y a pas lieu
d’augmenter l’action dont il est question.

Par conséquent, la commission des finances invite les
auteurs de cet amendement à le retirer.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. J’ai reçu toutes les
associations d’orphelins. Ce que ces dernières demandent,
c’est que tous les orphelins soient pris en compte. Arrêtons
de procéder étape par étape, car cela ne fait que créer des
inégalités dommageables. Il faut aborder cette question dans
son ensemble ; nous sommes en train d’y réfléchir.

Je demande donc le retrait de cet amendement ; à défaut,
l’avis du Gouvernement sera défavorable.

M. le président. Madame Cukierman, l'amendement n° II-
89 est-il maintenu ?

Mme Cécile Cukierman. Oui, je le maintiens, monsieur le
président.
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M. le président. La parole est à M. Alain Néri, pour expli-
cation de vote.
M. Alain Néri. Monsieur le secrétaire d’État, je comprends

votre souci louable de régler le problème dans sa globalité.

Néanmoins, nous avons du mal à comprendre qu’un
orphelin dont l’un des parents est mort les armes à la main,
sur le plateau des Glières, au mont Mouchet ou ailleurs, en
luttant contre l’occupant nazi et pour le rétablissement de la
démocratie et de la République, ne bénéficie pas des mêmes
droits qu’un autre orphelin, dont les parents ont été arrêtés.
Le raisonnement est tout à fait spécieux !

J’avais d'ailleurs cité à l’un de vos prédécesseurs, Hamlaoui
Mekachera, l’exemple dramatique du massacre d’Oradour-
sur-Glane. Les citoyens fusillés dans ce village n’ont certes
pas été arrêtés, mais qui peut penser que, s’ils avaient été en
mesure de s’échapper, ils seraient restés devant le mur en
attendant les coups de feu ?

Il faut donc prendre une mesure de bon sens, et accorder la
qualification de « victimes d’actes de barbarie durant la
seconde guerre mondiale » à tous ceux qui ont été victimes
de cette barbarie, quelle que soit la manière dont ils l’ont été.

Aujourd'hui plus que jamais, nous devons renforcer le
devoir de mémoire, afin de nous souvenir que, malheureuse-
ment, comme le disait Bertolt Brecht, « le ventre est encore
fécond d’où a surgi la bête immonde ».

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II-89.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. L'amendement n° II-86 rectifié, présenté
par Mme Cukierman et les membres du groupe communiste
républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Modifier comme suit les crédits des programmes :

(en euros)

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement

+ - + -

Liens entre la Nation et son armée
Dont Titre 2 20000 000 20000 000

Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant 20000 000 20000 000

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie
pendant la seconde guerre mondiale
Dont Titre 2

TOTAL 20000000 20000000 20000000 20000000

SOLDE 0 0

La parole est à Mme Cécile Cukierman.

Mme Cécile Cukierman. Comme je l’ai dit dans mon inter-
vention initiale, nous sommes favorables à la revalorisation de
quatre points d’indice de la retraite du combattant.

Cet amendement vise à renforcer de 20 millions d'euros les
possibilités d'intervention du programme169, afin de mettre
en œuvre cette revalorisation dès le 1er janvier 2012, et non le
1er juillet 2012. En effet, il y a un risque que cette revalori-
sation n’entre en vigueur que le 31 décembre 2012 ou même
le 1er janvier 2013.

Autant appliquer cette mesure dès le début de l’année
prochaine. C’est bien le projet de loi de finances pour 2012
que nous nous apprêtons à voter !

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Gérard Miquel, vice-président de la commission des

finances. Cet amendement n’est pas recevable en l’état. En
effet, la mission ne dispose pas des crédits suffisants pour

renforcer de 20 millions d’euros les possibilités d’intervention
du programme 169 ; il n’est possible de transférer que
10 millions d'euros.
M. le président. Madame Cukierman, souhaitez-vous recti-

fier votre amendement ?
Mme Cécile Cukierman. Afin de rendre cet amendement

conforme à l’article 40 de la Constitution, qui plane sur toutes
les décisions politiques prises dans cet hémicycle, je rectifie
l’amendement dans le sens indiqué par M. le vice-président de
la commission des finances.

Cela permettra d’appliquer dès le 1er janvier 2012 sinon
l’ensemble de la revalorisation, du moins une partie de
celle-ci.
M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement n° II-

86 rectifié bis, présenté par Mme Cukierman et les membres
du groupe communiste républicain et citoyen, et ainsi libellé :

Modifier comme suit les crédits des programmes :

(en euros)

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement

+ - + -

Liens entre la Nation et son armée
Dont Titre 2 10000 000 10000 000

Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant 10000 000 10000 000
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Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites et des actes de barbarie
pendant la seconde guerre mondiale
Dont Titre 2

TOTAL 10000 000 10000 000 10000 000 10000 000

SOLDE 0 0

Quel est l’avis de la commission sur cet amendement
rectifié ?

M. Gérard Miquel, vice-président de la commission des
finances. Les raisons qui ont poussé la commission à
demander le retrait de l'amendement précédent la conduisent
à formuler la même demande s'agissant de cet amendement,
même modifié.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Votre incohérence est
totale ! Vous déposez un amendement visant à renforcer de
20 millions d’euros les possibilités d’intervention du
programme169, afin de mettre en œuvre dès le 1er janvier
2012 la revalorisation de la retraite du combattant. Puis, ayant
appris que c’était impossible, vous décidez de lui affecter
10 millions d'euros !

Mme Éliane Assassi. De toute façon, vous vous opposez à
cette mesure !

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Soit vous voulez appli-
quer la revalorisation dès le 1er janvier 2012, et dans ce cas
20 millions d'euros sont nécessaires ; soit vous ne réclamez
que 10 millions d'euros, mais alors la revalorisation ne pourra
pas être mise en œuvre le 1er janvier 2012. Je ne comprends
pas votre raisonnement !

Mme Éliane Assassi. Vous êtes de mauvaise foi !

M. Marc Laffineur, secrétaire d'État. Le Gouvernement est
donc défavorable à cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Alain Néri, pour expli-
cation de vote.

M. Alain Néri. Je serai bref, puisque je me suis déjà exprimé
à ce sujet durant le débat.

J’aborderai seulement, du point de vue technique, ce que
vous présentez comme la mesure phare de votre budget,
monsieur le secrétaire d'État : l’action 01 du programme169,
Administration de la dette viagère, qui financera le seul point
marquant de votre budget pour l’année 2012.

Cette action regroupe deux sous-actions : Pensions
militaires d’invalidité de victimes de guerre et allocations
rattachées ; Retraite du combattant.

Les crédits de paiement de la première sous-action se
montaient à 1,71 milliard d'euros en 2011 ; en 2012, ils
seront inférieurs à 1,61 milliard d'euros, ce qui représente
une baisse de 101,28 millions d'euros. Parallèlement, les
crédits de paiement de la seconde sous-action, qui s’élevaient
à 793 millions d'euros en 2011, progresseront de 9,5 millions
d'euros en 2012, pour atteindre 802,5 millions d'euros.

Il apparaît donc que votre spectaculaire augmentation de
quatre points d’indice de la retraite du combattant masque en
réalité une baisse de 91,78 millions d'euros des crédits
destinés au financement de l’ensemble de la dette viagère.
Autrement dit, les anciens combattants ont attendu quatre
années pleines pour devoir finalement auto-financer l’une des
nombreuses promesses non tenues du Président de la
République !

C'est la raison pour laquelle nous soutenons l’amendement
de Cécile Cukierman. J’ajoute que, puisque cette dernière a
accepté de rectifier son amendement en ne réclamant plus que
10 millions d'euros, et que le texte du Gouvernement
prévoyait une augmentation de 9,5 millions d'euros, cet
amendement est parfaitement « dans les clous », si vous me
permettez l’expression !

M. le président. La parole est à Mme Cécile Cukierman,
pour explication de vote.

Mme Cécile Cukierman. La situation est complexe. Pour ma
part, je considère qu’il vaut mieux une petite revalorisation
que pas de revalorisation du tout.

J’ajoute, à l’intention des représentants des associations qui
assistent à nos débats, que nos marges de manœuvre sont
limitées par les règles de la LOLF, auxquelles le groupe CRC
s’est toujours opposé car elles diminuent le pouvoir du Parle-
ment. Monsieur le secrétaire d'État, vous pouvez nous tourner
en ridicule parce que nous rectifions nos amendements en
séance publique, mais ce sont précisément ces règles qui nous
y obligent.

Nous nous contenterons donc de cet amendement rectifié,
conforme à la LOLF, même si nous aurions souhaité faire
davantage. Comme je l’ai dit au début de mon intervention, il
vaut mieux agir un peu que pas du tout !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II-86
rectifié bis.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. Nous allons maintenant procéder au vote

des crédits de la mission « Anciens combattants, mémoire et
liens avec la Nation », figurant à l’état B.

Je n’ai été saisi d’aucune demande d’explication de vote
avant l’expiration du délai limite.

Je mets aux voix ces crédits, modifiés.

(Ces crédits sont adoptés.)
M. le président. J’appelle en discussion les articles 49, 49 bis

et 49 ter, qui sont rattachés pour leur examen aux crédits de la
mission « Anciens combattants, mémoire et liens avec la
Nation ».

Anciens combattants

Article 49

1 I. – Aux deuxième et à la fin de l’avant-dernier alinéas
de l’article L. 256 du code des pensions militaires d’inva-
lidité et des victimes de la guerre, le nombre : « 44 » est
remplacé par le nombre : « 48 ».

2 II. – Le I entre en vigueur à compter du 1er juillet
2012.

M. le président. La parole est à M. René-Paul Savary, sur
l'article.
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M. René-Paul Savary. Je tiens tout d'abord à vous remercier
de votre implication, monsieur le secrétaire d'État. En effet,
c’est en partie grâce à cette implication qu’ont pu être
obtenues un certain nombre d’avancées.

Certains pourront toujours estimer que ces efforts sont
insuffisants. Néanmoins, votre action mérite notre respect
et nos encouragements, car le Gouvernement a tenu une
bonne part de ses engagements et a pris ses responsabilités.

À nous de prendre les nôtres, mes chers collègues : nous
partageons tous le même devoir de mémoire.

Vous comprendrez que, étant élu dans le département de la
Marne, j’accorde une attention toute particulière à ces
questions, et ce d’autant plus que nous approchons du
centième anniversaire de la bataille de la Marne, qui sera
célébré en 2014.

J’évoquerai quelques pistes afin de transmettre ce devoir de
mémoire aux générations futures, s'agissant notamment de la
présence de l’armée dans les manifestations et du rôle de
l’éducation nationale.

L’armée est indispensable au devoir de mémoire. Il est
essentiel d’entretenir et même de renforcer le lien entre les
soldats engagés et les associations patriotiques, afin que ces
dernières puissent continuer de les soutenir et de les accompa-
gner lors des manifestations commémoratives.

Concernant l’éducation, au-delà du vote des crédits de la
présente mission, j’attire votre attention, mes chers collègues,
comme l’ont déjà fait certains d’entre vous, sur l’importance
de la transmission de notre héritage historique. Cette néces-
saire transmission doit s’appuyer sur un projet éducatif, mis
en œuvre dès le plus jeune âge.

Le dispositif entier de la journée défense et citoyenneté,
JDC, a été réformé tant dans son contenu que dans sa
durée. Toutefois, cette seule journée ne suffit pas à éveiller
une véritable conscience citoyenne. Parallèlement, le service
civique doit être plus largement développé.

Si le ministère de la défense prend en charge ses soldats et
les honneurs dus à leur mémoire, c’est le ministère de l’éduca-
tion nationale qui possède les moyens pratiques de trans-
mettre cette mémoire au quotidien. Cela s’appelle l’école
républicaine !

J’en viens aux dates commémoratives. Les 11 novembre et
8 mai ne sont pas seulement des jours fériés dans un calen-
drier scolaire : ils devraient être l’occasion d’apprendre le
« pourquoi du commémorer » ! Ces jours pourraient être
consacrés à des projets scolaires ou éducatifs, de véritables
projets de vie destinés à inculquer, puis à développer la
conscience citoyenne chez les plus jeunes.

C’est cette conscience citoyenne qui est et restera le garant
de notre mémoire collective et des valeurs républicaines, qui
constituent le fondement de notre société !

J’achèverai mon propos en exprimant le souhait que nous
rassemblions, plutôt que de les diviser, toutes celles et ceux
qui veulent transmettre ce devoir de mémoire à travers les
dates commémoratives.

Quoi de plus beau pour un enfant que d’écouter, connaître
et comprendre l’histoire de ses grands-parents ou arrière-
grands-parents ? Ce n’est pas une histoire de droite ou de
gauche, c’est tout simplement l’histoire de la France.

Il est déjà bien difficile de faire comprendre à nos enfants
l’atrocité vécue ; il serait donc déraisonnable de nous quereller
au sujet des dates de commémoration. À chaque date son
symbole, cela va de soi, mais il nous appartient de veiller à ce

que notre nation témoigne sa reconnaissance à tous ceux qui
l’ont servie, à tous les moments de son histoire. (Applaudisse-
ments sur les travées de l’UMP.)

M. le président. Je mets aux voix l'article 49.

(L'article 49 est adopté.)

Article 49 bis (nouveau)

1 I. – À l’avant-dernier alinéa de l’article L. 50 du code
des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la
guerre, le nombre : « 12 000 » est remplacé par le
nombre : « 11 000 ».

2 II. – Les deux derniers alinéas de l’article L. 50 du
code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de
la guerre sont applicables aux pensions de conjoint survi-
vant et d’orphelin en paiement au 1er janvier 2012, à
compter de la demande des intéressés. – (Adopté.)

Article 49 ter (nouveau)

Le Gouvernement dépose un rapport d’information, avant
le 1er juin 2012, sur l’opportunité et les modalités de modifi-
cation du décret n° 2010-890 du 29 juillet 2010 portant
attribution du bénéfice de la campagne double aux anciens
combattants d’Afrique du Nord afin que soit attribué le
bénéfice de la campagne double à l’ensemble des anciens
combattants d’Afrique du Nord.

M. le président. La parole est à M. Alain Néri, pour expli-
cation de vote.

M. Alain Néri. Dans la mesure où le Sénat a adopté l'amen-
dement n° II-86 rectifié bis, qui prévoit que la revalorisation
de quatre points d’indice de la retraite du combattant s’appli-
quera dès le 1er janvier 2012, cet article doit être modifié, la
date du 1er janvier 2012 se substituant à celle du 1er janvier
2012.

M. le président. Aucun amendement n’ayant été déposé sur
cet article, je suis obligé de le mettre aux voix en l’état.

Veuillez poursuivre, mon cher collègue.

M. Alain Néri. Monsieur le président, dans ces conditions,
nous ne voterons pas l’article 49 ter, car, tel qu’il est rédigé, il
est en contradiction avec notre précédent vote et incompatible
avec la cohérence de notre démarche.

Je précise que le fait que nous ayons voté les crédits de la
mission tels qu’amendés signifie que nous avons en réalité
rejeté le projet de budget présenté par M. le secrétaire d'Etat :
le projet de budget que nous avons adopté est un projet
bonifié grâce auquel les revendications légitimes des anciens
combattants que sont le droit à la reconnaissance et le droit à
réparation seront satisfaites dès 2012.

M. le président. Je vous rappelle, mon cher collègue, que
l’article 49 ter porte sur le dépôt d’un rapport par le Gouver-
nement…

M. Roland du Luart. Très bien ! S’ils n’en veulent plus, cela
fera faire des économies !

M. le président. Je mets aux voix l'article 49 ter.

(L'article 49 ter n’est pas adopté.)

M. le président. Nous avons achevé l’examen des crédits de
la mission « Anciens combattants, mémoire et liens avec la
Nation ».
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Mes chers collègues, avant d’aborder l’examen des crédits de
la mission « Outre-mer », nous allons interrompre nos travaux
quelques instants.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-huit heures cinquante, est reprise à
dix-huit heures cinquante-cinq.)
M. le président. La séance est reprise.

6

COMMUNICATION DU CONSEIL
CONSTITUTIONNEL

M. le président. M. le président du Conseil constitutionnel
a informé le Sénat, le 24 novembre 2011, qu’en application
de l’article 61-1 de la Constitution le Conseil d’État a adressé
au Conseil constitutionnel une décision de renvoi d’une
question prioritaire de constitutionnalité (2011-218 QPC).

Le texte de cette décision de renvoi est disponible au bureau
de la distribution.

Acte est donné de cette communication.

7

LOI DE FINANCES POUR 2012

SUITE DE LA DISCUSSION D'UN
PROJET DE LOI

M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de
loi de finances pour 2012, adopté par l’Assemblée nationale.

Outre-mer

M. le président. Le Sénat va examiner les crédits de la
mission « Outre-mer ».

La parole est à M. Georges Patient, rapporteur spécial.
M. Georges Patient, rapporteur spécial de la commission des

finances. Monsieur le président, madame la ministre, mes
chers collègues, la vie chère, la vie toujours plus chère
outre-mer qu’en métropole, de surcroît dans un contexte de
plus grande pauvreté puisque les ménages vivant en dessous
du seuil de pauvreté y représentent le quart de la population
contre 13 % dans l’hexagone, alimente une tension sociale
préoccupante.

Rappelez-vous, madame la ministre : les graves crises de la
fin de 2008 et de 2009 ont trouvé leur source dans l’augmen-
tation des prix de l’énergie, en particulier du carburant et des
produits alimentaires.

Malgré cela, les économies des outre-mer n’ont pas connu
d’embellie notable : l’augmentation des prix y est en moyenne
supérieure à 3,5 %, alors qu’elle n’est que de 1,5 % en
métropole.

Depuis le 20 septembre, Mayotte est en proie à une grave
crise sociale du fait du coût de la vie et d’une réalité socio-
économique qui, visiblement, n’a encore une fois pas été
suffisamment prise en considération.

En effet, madame la ministre, les seules réponses apportées à
la crise économique et sociale durable des outre-mer sont les
mesures très limitées de la LODEOM, la loi du 12 mars 2009

pour le développement économique des outre-mer, et du
CIOM, le conseil interministériel de l’outre-mer du
6 novembre 2009, mesures qui n’ont d’ailleurs pas toutes
été mises en œuvre.

S’agissant de la LODEOM, je constate ainsi que, presque
deux ans et demi après son adoption, plusieurs décrets néces-
saires à son application ne sont toujours pas parus.

Premièrement, est concernée la création des groupements
d’intérêt public chargés de régler les situations d’indivision,
trop fréquentes dans les départements d'outre-mer et qui
rendent souvent le foncier indisponible. J’insiste, madame la
ministre, sur la nécessité de mener à bien la création de ces
GIP dans les meilleurs délais.

Deuxièmement, est concernée la création des groupements
d’intérêt public chargés de gérer le dispositif de continuité
territoriale.

Troisièmement, le décret permettant de déterminer la struc-
ture des prix et des coûts des compagnies aériennes qui effec-
tuent des liaisons avec l’outre-mer n’est toujours pas paru. Or
ce décret est absolument nécessaire, notamment parce que
nous craignons que l’aide à la continuité territoriale ne se
traduise par une augmentation des prix des billets et ne
bénéficie donc pas aux ultramarins.

Quatrièmement enfin, nous attendons toujours le décret
d’approbation du schéma minier en Guyane. J’en profite,
madame la ministre, pour réitérer une demande locale
unanime : le schéma d’aménagement régional doit être le
document directeur et l’emporter sur le schéma minier, ce
qui n’est actuellement pas le cas.

S’agissant ensuite des mesures du CIOM, une ambigüité
existe quant à leur efficacité.

D’après les réponses qui nous ont été fournies par le
Gouvernement, 85 % de ces mesures seraient « réalisées ou
en cours de mise en œuvre ». Tout est dans la nuance, mais il
n’empêche que ce pourcentage est sujet à controverses. En
effet, lors d’un débat qui s’est tenu en séance publique à
l’Assemblée nationale le 18 mai dernier, des taux plus
proches de 20 % que de 85 % ont été évoqués. Je m’inter-
roge, madame la ministre : serait-ce que les 65 % de décisions
faisant la différence auraient pu être mises en œuvre depuis le
mois de mai ?

En tout état de cause, je pense qu’il serait très utile qu’un
bilan objectif, associant les élus et la délégation générale à
l’outre-mer, puisse être mis en œuvre jusqu’à la réalisation
complète de l’ensemble des décisions du CIOM.

La traduction budgétaire des décisions du CIOM dans les
crédits de la mission « Outre-mer » est en tout cas limitée
puisqu’elle se borne à 13 millions d’euros.

Venons-en aux crédits de cette mission pour l’année 2012.

Dans la version initiale du projet de loi de finances, ces
crédits connaissaient une quasi-stagnation par rapport à 2011 :
ils s’élevaient à 2,18 milliards d’euros en autorisations d’enga-
gement et 2,03 milliards d’euros en crédits de paiement, soit
des hausses respectives de 1,1 % et de 2,9 %.

En réalité, ces crédits ne faisaient que retrouver leur niveau
de l’année 2010, les hausses ne faisant que compenser la
diminution votée entre les années 2010 et 2011. Je reviendrai
à la fin de mon intervention sur les modifications importantes
qui leur ont été apportées par l’Assemblée nationale.

Cette stagnation des crédits depuis 2010 marque un arrêt
par rapport à 2009 et 2010. Elle résulte d’une diminution très
forte des dépenses fiscales en faveur des outre-mer. En effet, le
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montant global des niches fiscales qui sont rattachées à la
mission et qui bénéficient aux territoires ultramarins
diminue de 382 millions d’euros, soit une baisse de 11,5 %.

Aussi, je m’inquiète vivement des conséquences pour les
outre-mer de la politique gouvernementale de réduction des
niches fiscales. En effet, si cette politique peut se justifier au
regard de l’impératif de réduction du déficit budgétaire de
l’État, elle ne pèse pas de manière identique sur l’ensemble des
territoires français.

En 2011, les dépenses fiscales rattachées à la mission
« Outre-mer » s’élevaient à 3,31 milliards d’euros, soit un
montant largement supérieur aux 2,18 milliards d’euros en
autorisations d’engagement et aux 2,03 milliards d’euros en
crédits de paiement de la mission. Ce déséquilibre traduit la
priorité accordée par l’État aux dispositifs fiscaux pour
favoriser le développement des outre-mer français par
rapport aux dotations budgétaires. C’est la raison pour
laquelle les départements et collectivités d’outre-mer subissent
plus que les autres territoires les effets de la politique de
réduction des dépenses fiscales. La diminution de
382 millions d’euros du montant des dépenses fiscales entre
les années 2011 et 2012 est loin d’être compensée par
l’augmentation des crédits de la mission, qui n’est que de
23,2 millions d’euros en autorisations d’engagement et de
57,6 millions d’euros en crédits de paiement.

En plus de subir, au même titre que la métropole, la
politique de rigueur et de réduction des niches fiscales, les
outre-mer sont touchés par des mesures de rabot spécifiques.
En conséquence, ils subissent une forme de « double peine » :
une fois, au même titre que la France entière, une autre fois,
au titre des mesures de soutien spécifiques, alors même que les
outre-mer sont dans une situation économique et sociale plus
difficile que le reste de la France.

Il faut donc veiller à ne pas pénaliser excessivement les
territoires ultramarins, pour lesquels la dépense fiscale a histo-
riquement constitué un axe d’action privilégié. Au total, c’est
donc bien à une diminution nette de l’effort consenti par
l’État au profit des territoires ultramarins que nous assistons.

D’ailleurs, le document de politique transversale fait
apparaître, à l’image de l’évolution de la mission « Outre-
mer », une quasi-stagnation des crédits globalement consacrés
par l’État à la politique en direction des territoires ultramarins.
En effet, ceux-ci augmentent de 0,5 % en autorisations
d’engagement et de 0,4 % en crédits de paiement.

Pour conclure cette intervention, je veux indiquer que
l’Assemblée nationale a fortement réduit, une première fois
en première délibération et une seconde fois en seconde
délibération, les crédits de la mission : de 58 millions
d’euros en autorisations d’engagement et de 66 millions
d’euros en crédits de paiement. Cette baisse s’inscrit dans le
plan de réduction de 1,5 milliard d’euros des dépenses de
l’État et touche presque l’ensemble des dispositifs de la
mission « Outre-mer » : la compensation à la sécurité
sociale des exonérations de charges sociales, l’aide à la rénova-
tion hôtelière et l’aide au fret, le service militaire adapté, les
contrats de projets entre l’État et l’outre-mer, l’insertion et la
coopération régionale, l’appui à l’accès au financement
bancaire.

M. Roland Courteau. Cela fait beaucoup !
M. Georges Patient, rapporteur spécial. En définitive, le

budget adopté par l'Assemblée nationale est en diminution
de 1,5 % en autorisations d’engagement et de 0,4 % en
crédits de paiement par rapport à celui de l’année dernière,
confortant le désengagement de l’État de la politique en faveur
des outre-mer.

M. Roland Courteau. Oui, il fallait le dire !
M. Georges Patient, rapporteur spécial. Je ne puis terminer

cette intervention sans évoquer la situation du département
dont je suis l’élu, la Guyane, qui connaît une baisse signifi-
cative des crédits qui lui sont affectés, de l’ordre de 4 millions
d’euros.

Compte tenu du temps qui me reste, je me limiterai à
réitérer des questions qui demeurent sans réponse.

Qu’advient-il de la base avancée, les Jeux olympiques et la
Coupe du monde approchant ?

Quid de la restructuration financière des communes de
Saint-Laurent du Maroni et de Roura ?

Pourquoi les engagements pris avec les opérateurs immobi-
liers quant à la reprise de la SA HLM ne sont-ils pas respectés ?

En matière de santé, quels efforts sont consentis pour
améliorer le traitement de la drépanocytose en Guyane ? Je
rappelle que cette maladie y est fréquente. C’est même un
problème majeur de santé publique, car elle touche un enfant
sur 250 naissances.

L’hospitalisation des mineurs dans les unités adultes des
services de psychiatrie constitue un autre sujet d’inquiétude.
Une adolescente de 16 ans s’est récemment pendue à l’hôpital
psychiatrique de Cayenne. Faudra-t-il attendre un autre
suicide pour que des mesures soient prises ?

Enfin, madame la ministre, vous connaissez la situation très
difficile du service départemental d’incendie et de secours, le
SDIS, de Guyane, dans bon nombre de domaines. Les agents
ont été en grève pendant près de deux semaines, ce mois-ci.
Quand comptez-vous répondre à leur demande légitime de
disposer d’un hélicoptère ? Je rappelle que le SDIS de Guyane
est le seul SDIS de France à ne pas bénéficier de possibilités de
secours aérien, malgré l’étendue du territoire desservi.

Madame la ministre, je n’étais déjà pas favorable au budget
de la mission tel qu’il était présenté dans la version initiale du
projet de loi de finances. Les modifications apportées à
l’Assemblée nationale ont conforté la commission des
finances dans le souhait de proposer au Sénat de rejeter les
crédits de la mission. (Applaudissements sur les travées du groupe
socialiste-EELV.)
M. le président. La parole est à M. Éric Doligé, rapporteur

spécial.

M. Éric Doligé, rapporteur spécial de la commission des
finances. Monsieur le président, madame la ministre, mes
chers collègues, à la suite de l’intervention de notre collègue
Georges Patient, qui a présenté un cadrage global du budget
de l’outre-mer pour l’année 2012, je détaillerai les principales
évolutions marquantes entre les années 2011 et 2012.

La mission « Outre-mer » est composée de deux
programmes : le premier est consacré à la politique en
faveur de l’emploi, le second rassemble un ensemble de
mesures disparates en faveur des conditions de vie en outre-
mer.

Dans la version initiale du projet de loi de finances, les
crédits du programme « Emploi outre-mer » augmentaient
en 2012 de 1,3 % en autorisations d’engagement et de 4,7 %
en crédits de paiement. À la suite des modifications apportées
par l’Assemblée nationale, ces crédits baissent de 2,8 % en
autorisations d’engagement et connaissent une moindre
augmentation en crédits de paiement, de l’ordre de 0,6 %.

Ces crédits sont principalement utilisés pour rembourser à
la sécurité sociale le coût des exonérations de charges sociales
spécifiques à l’outre-mer. D’après les dernières évaluations
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fournies à la commission des finances, les montants consacrés
à ce dispositif devraient suffire à résorber la dette de l’État aux
organismes de sécurité sociale au début de l’exercice 2012.
C’est une très nette amélioration de la situation par rapport
aux sous-budgétisations très marquées que nous avions
connues en 2008 et 2009.

Ce que nous regrettons en revanche, c’est de n’avoir reçu du
ministère aucune évaluation du montant qui sera nécessaire
en 2012 et, par conséquent, de ne pas pouvoir estimer si
l’enveloppe de 1,17 milliard d’euros initialement prévue au
présent budget sera ou non suffisante. Cette question est
d’autant plus importante que les crédits consacrés à ces
remboursements ont été rabotés de 40 millions d’euros à
l’Assemblée nationale.

Ce programme en faveur de l’emploi comportait par ailleurs
27 millions d’euros au profit de l’aide au fret et de la rénova-
tion hôtelière. Ces deux mesures ont été votées dans le cadre
de la loi pour le développement économique des outre-mer, la
LODEOM. Toutefois, leurs décrets d’application n’étant
parus que tardivement, 2011 a été la première année de
leur mise en œuvre. Il nous faut donc attendre encore pour
pouvoir évaluer leurs effets. L'Assemblée nationale a supprimé
10 millions d’euros prévus pour cette action. Dans ce
contexte, madame la ministre, les dispositifs visés seront-ils
pleinement opérationnels en 2012 ?

Enfin, la dotation dédiée au service militaire adapté, le
SMA, progressait de 16,7 % en crédits de paiement dans la
version initiale du projet de loi de finances. Cette hausse reste
de 13,9 % après la diminution votée à l’Assemblée nationale.
Elle atteint 68 % depuis 2009, ce qui traduit bien l’engage-
ment pris par le Président de la République de doubler la
capacité d’accueil du dispositif. En 2014, ce seront
6 000 jeunes qui bénéficieront des actions d’insertion mises
en œuvre par le SMA, dont l’efficacité a été prouvée.

Le second programme de la mission, « Conditions de vie
outre-mer », est très hétérogène et présente des performances
moins satisfaisantes.

Les crédits de la ligne budgétaire unique, la LBU, consacrée
au financement du logement social sont stables en autorisa-
tions d’engagement, mais augmentent de 10 % en crédits de
paiement. Ils n’ont pas été modifiés par l’Assemblée nationale,
conformément au souhait du Gouvernement de faire de la
politique en faveur du logement social une priorité.

Toutefois, nous constatons que l’effort de l’État – près de
275 millions d’euros – ne permet pas la réalisation du
nombre de logements sociaux qui seraient nécessaires. Seule-
ment 7 500 logements neufs environ ont été construits
en 2010. Or les besoins pour l’ensemble des territoires
concernés s’élèvent à plus de 20 000 logements par an. Par
conséquent, la réalisation ne représente qu’environ un tiers du
niveau qu’il faudrait atteindre pour faire face aux besoins réels.

Nous ne pouvons donc que constater que, malgré la
montée en puissance du dispositif de défiscalisation du
logement social, la performance de l’action menée par l’État
n’est pas suffisante. Cela résulte, certes, du montant de la
LBU, mais aussi des problèmes de disponibilité du foncier
rencontrés en outre-mer. À cet égard, nous attendons avec
impatience la mise en œuvre du dispositif de cession à titre
gratuit des terrains de l’État en outre-mer, sur laquelle,
madame la ministre, vous pourrez nous apporter les précisions
nécessaires.

Le second programme de la mission comporte également les
crédits consacrés à la politique de continuité territoriale,
réformée par la LODEOM et gérée par l’Agence de l’outre-

mer pour la mobilité, la LADOM. Je ne reviendrai pas ici sur
l’ensemble des conclusions formulées par la Cour des comptes
sur la LADOM, après une demande de contrôle de la
commission des finances de la Haute Assemblée. Toutefois,
je rappelle que nous nous inquiétons du risque de sous-budgé-
tisation des crédits par rapport aux besoins exprimés par les
ultramarins. Il faudra tirer les leçons des réalisations de
l’année 2011, première année de mise en œuvre du
nouveau dispositif résultant de la LODEOM.

Enfin, et ce sera ma dernière remarque sur ce programme,
les crédits consacrés au fonds exceptionnel d’investissement ne
s’élèveront qu’à 17 millions d’euros en autorisations d’enga-
gement. Lors de sa création, en 2009, ce fonds avait été doté
de 40 millions d’euros. Madame la ministre, faut-il conclure
de cette diminution que le fonds n’est plus un outil privilégié
d’action de l’État en faveur des investissements portés par les
collectivités territoriales d’outre-mer ?

Nous y reviendrons lors de la présentation des deux
amendements adoptés par la commission des finances, mais
je tiens à souligner les grandes difficultés financières rencon-
trées par les collectivités territoriales d’outre-mer. Nous avions
largement insisté sur ce sujet lors de notre mission commune
d’information sur la situation des départements d’outre-mer.

Ces difficultés résultent en partie des majorations de traite-
ment dont bénéficient les fonctionnaires affectés en outre-
mer. Sur ce sujet, le Gouvernement entend-il prendre des
initiatives ?

Comme l’a indiqué Georges Patient, la commission des
finances a décidé de proposer au Sénat le rejet des crédits
de la mission « Outre-mer ». À titre personnel, je préférerais
qu’ils soient adoptés. Il me semble que les diminutions votées
par l’Assemblée nationale sont proportionnelles à l’effort
demandé à l’ensemble des ministères. J’ai la conviction que
ces réductions budgétaires sont particulièrement nécessaires
dans le contexte actuel de nos finances publiques, même si,
évidemment, j’aurais souhaité que l’État puisse faire plus en
faveur de nos territoires ultramarins. (Applaudissements sur les
travées de l’UMP.)
M. Jean-Jacques Hyest. Très bien !
M. le président. La parole est à M. Michel Vergoz, rappor-

teur pour avis.

M. Michel Vergoz, rapporteur pour avis de la commission des
affaires sociales. Monsieur le président, madame la ministre,
mes chers collègues, les crédits pour 2012 de la mission
« Outre-mer » s’inscrivent dans un contexte particulier :
celui d’une crise économique, certes, mais surtout d’une
gestion des finances publiques qui, depuis 2007, a conduit
le Gouvernement, d’improvisations en improvisations, à
décider de mesures d’austérité qui frappent encore plus
durement nos territoires.

Le budget de cette mission s’inscrit également dans le
contexte d’une situation locale très dégradée, économique-
ment et socialement. La gestion chaotique des revendications
sociales à Mayotte en est l’exemple récent le plus manifeste.

Plus de deux ans après le vote de la loi pour le développe-
ment économique des outre-mer, la « vie chère » subie dans
nos territoires témoigne de l’échec de la politique menée ces
dernières années, alors que le chômage est reparti à la hausse
en 2010. Il atteint 29,5 % à la Réunion, 24 % en Guade-
loupe, 21 % en Martinique et en Guyane.

Dans mon département, la Réunion, le taux de chômage
des jeunes est aujourd’hui de 55 %, contre 22 % dans
l’Hexagone, tandis que 10 % des foyers touchent le RSA,
contre à peine 3 % en métropole.
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Comment, avec de tels indicateurs, se gargariser d’une
quelconque réussite ?

En réalité, le montant des crédits de paiement de la mission
« Outre-mer », soit 1,98 milliard d’euros, traduit une baisse de
l’effort financier de l’État envers les outre-mer, compte tenu
de l’inflation.

D’ailleurs, les crédits de la mission, qui correspondaient à
0,58 % du budget de l’État en 2006, n’en représentent plus
aujourd’hui que 0,50 %. C’est une claire traduction du fait
que le Gouvernement se détourne ti pas ti pas des outre-mer,
comme l’on dit chez nous.

Les dépenses fiscales diminuent de 382 millions d’euros en
2012, soit un recul de 11,4 %. Cette somme manquera au
développement de l’outre-mer en 2012. Madame la ministre,
mes chers collègues, vous admettrez que c’est considérable !

La dépense fiscale a, durant ces dernières années, et pour
des raisons idéologiques, souvent été préférée à la dépense
budgétaire.

Cette économie pour l’État, qui représente à peine 0,1 % de
la dépense nationale globale, a donc un impact dérisoire sur le
budget, mais entraîne des conséquences désastreuses pour les
économies ultramarines.

Ces conséquences ont-elles été bien pesées ? À quand un
audit sérieux, indépendant et transparent des mesures
décidées ?

S’agissant des crédits dédiés au service militaire adapté, le
SMA, ils progressent, en lien avec l’augmentation du nombre
de volontaires pris en charge.

Néanmoins, nous nous interrogeons sur la pertinence de la
réduction de la durée de formation dispensée à une partie
d’entre eux, et, surtout, madame la ministre, nous resterons
vigilants sur le respect de l’engagement que vous avez pris,
devant nos collègues députés, de ne pas faire peser sur le SMA
l’impact de votre plan d’austérité.

La ligne budgétaire unique, la LBU, a, hélas, été désacralisée
au profit de la défiscalisation, au cours des dernières années.

Elle reste à un niveau largement insuffisant, vous le savez
bien, pour faire face à nos besoins immenses. La conjonction
d’une défiscalisation, appliquée de façon incontrôlée au
logement intermédiaire, a entraîné une crise grave du
logement social, consécutive à une explosion du coût du
foncier.

Madame la ministre, certains ont même fait de la spécula-
tion foncière une rente boursière depuis 2005. C’est pour le
moins inédit, et c’est en France que cela se passe !

Pour ce qui est de la continuité territoriale, non seulement
l’expression nous apparaît inappropriée, mais en outre elle
traduit un détournement de sens du point de vue de
l’outre-mer.

En effet, la seule région Corse, qui comprend
300 000 habitants à 200 kilomètres du continent, a bénéficié
d’une dotation de continuité territoriale de l’État de
187 millions d’euros en 2010, dédiée uniquement au trans-
port des résidents, alors que, pour tout l’outre-mer – 2,5
millions d’habitants, le territoire le plus proche étant à
8 000 kilomètres de l’Hexagone –, le budget dédié n’est
que de 45 millions d’euros.

L’iniquité crève les yeux !

En tout état de cause, il me semble nécessaire de préciser
qu’une continuité territoriale existe réellement lorsque trois
critères sont réunis.

D’abord, les citoyens doivent être certains de disposer, toute
l’année, d’un nombre de titres de transport qui leur assurent la
libre circulation entre leur territoire et l’Hexagone, ce qui n’est
pas le cas actuellement.

Ensuite, pour conforter leur libre circulation, ces mêmes
citoyens sont en droit de se voir garantir un prix acceptable du
titre de transport toute l’année, ce qui n’est pas le cas là
encore.

Enfin, un coût de fret maîtrisé est censé leur assurer l’égalité
économique avec la métropole, ce qui n’est pas le cas non
plus.

Tel est le réel chemin à parcourir si nous voulons défendre
l’idée même de la continuité territoriale.

Bref, ce projet de loi de finances pour 2012 est totalement
décalé et injuste par rapport aux défis majeurs en outre-mer.

Les coups de rabot, les décisions improvisées, sans évalua-
tion ni concertation, se succèdent sans qu’aucune ambition se
dégage.

En conséquence, monsieur le président, mes chers collè-
gues, la commission des affaires sociales vous propose de
rejeter les crédits de la mission « Outre-mer ». (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe socialiste-EELV et du groupe
CRC, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)
M. le président. La parole est à M. Serge Larcher, rapporteur

pour avis.

M. Serge Larcher, rapporteur pour avis de la commission de
l’économie, du développement durable et de l’aménagement du
territoire. Monsieur le président, madame la ministre, mes
chers collègues, disons-le d’emblée, les crédits de la mission
« Outre-mer » prévus pour 2012 ne sont pas à la hauteur des
défis auxquels nous sommes confrontés.

Quelques chiffres me semblent particulièrement révélateurs.

Tout d’abord, dans le projet de loi de finances initial, la
mission affichait une augmentation de ses crédits de 1,1 % en
autorisations d’engagement, et de 2,9 % en crédits de
paiement.

Sur l’initiative du Gouvernement, ces crédits ont été
« rabotés » par nos collègues députés : le texte qui nous a
été transmis par l’Assemblée nationale prévoit désormais une
réduction des crédits de la mission de 1,6 % en autorisations
d'engagement et de 0,4 % en crédits de paiement.

Ensuite, nous constatons une nouvelle réduction des
dépenses fiscales en faveur – en défaveur, serais-je tenté de
dire – des outre-mer.

Je rappelle que ces aides ont été déjà sensiblement réduites
au cours des dernières années, dans le cadre non seulement de
la LODEOM, mais aussi de la dernière loi de finances.

Entre 2011 et 2012, la dépense fiscale rattachée à la mission
« Outre-mer » a ainsi diminué de près de 400 millions
d’euros.

En conséquence, la commission de l’économie estime que le
projet de budget, dont nous discutons aujourd’hui, ne porte
aucune ambition pour nos outre-mer.

Madame la ministre, nous connaissons votre réponse :
l’outre-mer doit participer à l’effort de réduction des déficits
publics. Certes ! Mais, pour les outre-mer, c’est le régime de la
double peine !

Quand le Gouvernement décide, par exemple, d’indexer
l’évolution des aides personnelles au logement et des presta-
tions familiales sur la croissance, autant dire de les geler, ou
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encore d’augmenter la taxe sur les mutuelles, ces décisions
s’appliquent également dans tous les outre-mer. Il en est ainsi
de la quasi-totalité des mesures d’économie annoncées au
cours de ces dernières semaines.

Nos outre-mer sont donc victimes de la politique de rigueur
à deux titres : en tant que parties intégrantes du territoire
national et en tant que territoires disposant de dispositifs
spécifiques destinés à favoriser leur rattrapage économique
et social.

Or comment peut-on accepter que les territoires connais-
sant la situation économique et sociale la plus difficile parti-
cipent davantage à l’effort national ?

Je vous rappelle, pour mémoire, que le PIB par habitant des
départements d’outre-mer est inférieur de moitié au PIB par
habitant dans l’Hexagone, et que le chômage y est trois fois
plus important !

En réalité, vous demandez plus à ceux qui ont le moins !

Au-delà du budget, quel est le bilan des États généraux de
l’outre-mer et des décisions annoncées lors du conseil inter-
ministériel de l’outre-mer, le CIOM, de 2009 ? La réponse à
cette question est tout d’abord d’ordre empirique.

Le mouvement social à Mayotte et la réapparition du thème
de la « vie chère » montrent que bien peu de chose ont
changé.

Au cri des populations antillaises en 2009 a répondu, en
écho, le cri de la population mahoraise.

En termes budgétaires, l’impact des décisions du CIOM est
infime : il s’agit, pour 2012, de quelques millions d’euros
inscrits dans la mission « Outre-mer » !

S’agissant de résultats, je prendrai l’exemple du logement,
problématique centrale dans nos outre-mer. La production de
logements sociaux a légèrement repris. En 2010, 6 500
logements de ce type ont été financés. Mais ces chiffres
sont très en deçà des besoins.

Je vous rappelle que plus de 160 000 personnes sont en
attente d’un logement social aux Antilles, à la Réunion et en
Guyane, soit près de 10 % de la population, contre moins de
3 % dans l’Hexagone.

La ligne budgétaire unique, socle du financement du
logement social, est stable. Il ne s’agit en rien d’une victoire
pour les outre-mer aux yeux de la commission de l’économie,
du développement durable et de l’aménagement du territoire.
Cette stabilité est, au contraire, révélatrice du renoncement de
l’État à toute augmentation des crédits budgétaires.

Enfin, beaucoup d’annonces ont été faites en matière de
logement, lors de l’examen de la LODEOM et à l’occasion du
CIOM, mais les résultats ne sont pas au rendez-vous.

Où en est le groupement d’intérêt public censé répondre au
problème de l’indivision, institué il y a plus de deux ans par la
LODEOM? Le décret d’application n’est toujours pas publié.

Où en sont le décret sur la surcharge foncière et le dispositif
visant à permettre la cession de terrains de l’État pour
construire du logement social, deux mesures du CIOM que
le ministère annonce avoir mises en œuvre ? Le décret sur la
surcharge foncière ne devrait pas être reconduit en 2012.

Combien de terrains ont été cédés par l’État afin de
construire des logements sociaux ? Aucun, le décret d’applica-
tion n’ayant toujours pas été publié !

Ce constat est désolant et inquiétant, au vu des attentes de
nos populations, suscitées par les états généraux de l’outre-
mer.

En matière de logement comme dans bien d’autres
domaines, la politique ambitieuse à l’égard de nos outre-
mer fait encore et toujours défaut.

En conséquence, madame la ministre, mes chers collègues,
la commission de l’économie, dont j’ai l’honneur d’être le
rapporteur pour avis, s’est déclarée défavorable à l’adoption
des crédits de la mission « Outre-mer ». (Applaudissements sur
les travées du groupe socialiste-EELV et du groupe CRC, ainsi
que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. Christian Cointat,
rapporteur pour avis.

M. Christian Cointat, rapporteur pour avis de la commission
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du
règlement et d'administration générale, pour les collectivités
d’outre-mer et la Nouvelle-Calédonie. Monsieur le président,
madame la ministre, mes chers collègues, la mission « Outre-
mer » présente un certain nombre de points positifs, mais
aussi quelques aspects moins favorables. Les uns et les autres
ont des conséquences sur les collectivités d’outre-mer et la
Nouvelle Calédonie, dont je me préoccupe plus particulière-
ment, en tant que rapporteur pour avis de la commission des
lois.

Parmi les points positifs, il convient de constater qu’en
dépit de la crise financière à laquelle le monde est confronté
l’effort de l’État en faveur de l’outre-mer est maintenu. Tant
l’action globale de l’État que la part du budget relevant du
ministère chargé de l’outre-mer, autrement dit la
mission « Outre-mer », sont de niveaux comparables à ceux
de l’exercice 2011.

Or chacun sait que, dans une période particulièrement
difficile, le maintien des crédits, voire une légère progression,
est un geste significatif méritant d’être apprécié.

Un deuxième élément positif se trouve dans l’intensité de
l’effort de l’État, loin d’être négligeable, puisque l’ensemble
des crédits dédiés à l’outre-mer ont connu une progression de
plus de 22% entre 2008 et 2012 en crédits de paiement. Ce
chiffre, à lui seul, démontre tout l’intérêt accordé par l’État à
nos compatriotes ultramarins.

Je relève un troisième point positif dans la stabilisation,
depuis plusieurs années, du périmètre d’intervention de la
mission « Outre-mer », qui offre ainsi une meilleure lisibilité,
avec plus de transparence financière.

On peut également se féliciter de voir que les priorités de
développement du service militaire adapté sont préservées et
qu’il en est de même pour l’incitation à la construction de
logements sociaux si nécessaires, aux équipements, à l’accom-
pagnement des collectivités locales, sans oublier, bien
entendu, l’importance qui continue d’être accordée au
principe de la continuité territoriale, même si, c’est vrai,
dans ce domaine, comme dans d’autres d’ailleurs, des exten-
sions et des aménagements méritent d’être envisagés.

En revanche, il faut bien le dire, d’autres aspects de ce
budget sont plus contestables. Tel est le cas de la défiscalisa-
tion, qui ne donne pas l’impression d’être parfaitement
maitrisée quant à ses effets.

Comme chacun sait, un budget doit viser trois objectifs :
récolter de l’argent pour le fonctionnement de l’État, procéder
à une répartition des crédits et inciter les citoyens à dépenser
dans un sens utile à la Nation.
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Force est de constater que, sur ce dernier point, la défisca-
lisation joue un rôle essentiel dans la politique suivie pour le
développement de l’outre-mer, compte tenu de son niveau
qui dépasse les 3 milliards d’euros, ce qui n’est pas rien.

Certes, on peut discuter de la pertinence de ce montant, qui
prend notamment en compte l’octroi de mer, en l’absence de
TVA. Il n’en reste pas moins élevé et donc significatif. Or il
n’est toujours pas possible de disposer d’évaluations précises
quant au rendement financier de cet instrument budgétaire,
ce qui est regrettable, au vu des sommes en jeu. Madame la
ministre, vous n’êtes pas la seule responsable, puisqu’il en va
de même quand on se tourne du côté de Bercy.

Le tableau de bord est donc malheureusement incomplet
pour un bon pilotage du rapport coût-efficacité du dévelop-
pement de l’outre-mer.

Un autre élément ayant soulevé les interrogations de la
commission des lois se situe au niveau de l’élaboration
même du budget. De fortes présomptions pèsent en effet
sur l’insuffisance des moyens laissés au ministère chargé de
l’outre-mer pour la définition et l’élaboration de sa politique.

Nous souhaitons, madame la ministre, que vous ayez plus
de pouvoirs. Bien entendu, il ne s’agit pas de déposséder les
ministères techniques de leurs compétences en matière ultra-
marine, car il faut, au contraire, les inciter à prendre en
compte cette dimension.

Mais il convient de garantir une impulsion, une coordina-
tion et une vision à long terme, que seul le ministère chargé de
l’outre-mer peut assurer. Un orchestre a besoin d’un chef pour
être de qualité.

Mes chers collègues, je vais maintenant vous convier à faire
rapidement le tour du monde, en faisant une brève escale dans
chacune des collectivités concernées.

En Nouvelle-Calédonie, l’application de l’accord de
Nouméa et des transferts de compétences y afférents se
poursuit, parallèlement à la reprise économique constatée
sur le marché du nickel. Il y règne un climat apaisé, et
nous ne pouvons que nous en féliciter.

La Polynésie française n’a toujours pas retrouvé la croissance
espérée, mais l’objectif de stabilité affiché dans le cadre de la
loi organique que nous avons récemment votée a, semble-t-il,
été atteint. Le développement des communes reste, plus que
jamais, à l’ordre du jour.

Wallis-et-Futuna a du mal à consommer, pour des raisons
difficiles à cerner – il est question de problèmes administratifs
et techniques –, la totalité des crédits prévus dans son plan de
développement en matière de santé. Cela étant, l’archipel ne
dispose pas de moyens financiers suffisants pour couvrir les
dégâts provoqués, à Futuna, par le passage, voilà plus d’un an,
du cyclone Tomas. Il y aurait tout de même des progrès à faire
dans ce domaine.

Pour Saint-Pierre-et-Miquelon, c’est toujours le statu quo
qui domine. La coopération avec le Canada, qui permettrait
d’ouvrir des perspectives intéressantes, n’est malheureusement
pas encore finalisée.

Saint-Martin rencontre encore des difficultés financières et
doit gérer une frontière extérieure de l’Union européenne, qui
la sépare de la partie néerlandaise de l’île. Or, du fait même
des accords historiques de Concordia, cette frontière ne peut
être contrôlée : voilà un véritable paradoxe géopolitique !

L’île de Saint-Barthélemy est confrontée à un autre
paradoxe. Le transfert des compétences qui lui a été accordé
lorsqu’elle a changé de statut, passant de commune à collec-
tivité d'outre-mer, devait s’accompagner d’une compensation
financière de l’État.

Puisque la compétence fiscale a été considérée par le minis-
tère des finances comme de nature à apporter un « potentiel
fiscal » – j’emploie les guillemets à dessein – à la collectivité,
celle-ci doit, en définitive, verser à l’État, chaque année,
5,6 millions d’euros indexés. C’est donc Saint-Barthélemy,
mes chers collègues, qui subventionne la métropole !

Les TAAF, Terres australes et antarctiques françaises, sont le
seul territoire subissant une chute libre des crédits, alors même
qu’il s’agit d’un centre de recherche remarquable pour une
meilleure connaissance de notre planète, qui a fait d’énormes
efforts de rationalisation de sa gestion financière. Un tel recul
est donc vivement regrettable.

Enfin, il serait temps que la France réaffirme sa souveraineté
sur l’îlot de Clipperton. Cette zone exceptionnelle pour
l’étude de la biodiversité est laissée à la merci des pollueurs
et trafiquants de toutes natures.

Madame la ministre, mes chers collègues, au vu des
éléments positifs évoqués précédemment, à mon sens
supérieurs aux insuffisances constatées, j’ai invité la commis-
sion des lois à donner un avis favorable à la mission « Outre-
mer ».

Toutefois, la commission a estimé, quant à elle, que les
éléments négatifs précités étaient les plus importants et a donc
finalement donné un avis négatif sur ce budget présenté en
faveur de l’outre-mer pour 2012. (Applaudissements sur les
travées de l’UMP.)

M. le président.La parole est à M. Félix Desplan, rapporteur
pour avis.

M. Félix Desplan, rapporteur pour avis de la commission des
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du
règlement et d'administration générale, pour les départements
d'outre-mer. Monsieur le président, madame la ministre,
mes chers collègues, l’examen de la loi de finances pour
2012 le montre, dans un contexte de crise économique et
financière, les outre-mer contribuent bien aux plans successifs
de rigueur budgétaire conduits par le Gouvernement.

Dès 2011, la mission « Outre-mer » connaissait une baisse
sensible de ses crédits. Elle en subit une nouvelle en 2012. Je
ne m’attarderai pas plus avant sur l’évolution de son budget,
qui vient d’être détaillée par mes collègues rapporteurs
spéciaux et pour avis, me contentant de souligner une
réalité : compte tenu de la priorité donnée ces dernières
années à la dépense fiscale outre-mer, le coup de rabot sur
les niches fiscales, sans aucune forme de compensation, a un
impact beaucoup plus fort sur les territoires ultramarins que
sur ceux de l’Hexagone.

Madame la ministre, un tel phénomène freine le dévelop-
pement des outre-mer, alors qu’ils vivent une situation très
préoccupante.

En effet, malgré les mesures, de pur affichage, promises par
le Président de la République à la suite des troubles sociaux
qui s’y sont produits en février 2009, c’est toujours outre-mer
que l’on enregistre les revenus moyens les plus bas, les plus
fortes pénuries de logement et les taux de chômage les plus
élevés, celui des jeunes actifs de moins de trente ans atteignant
plus de 44 % en Guadeloupe.

SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2011 8497



Manifestement, les efforts annoncés n’ont pas été à la
hauteur des enjeux. Leur diminution, actée aujourd’hui, en
est d’autant plus inquiétante.

Je relèverai trois des points qui ont, entre autres, retenu
l’attention de la commission des lois.

Le premier porte sur la rentabilité des choix effectués par
l’État en faveur des outre-mer et sur la réalité des capacités
d’évaluation de l’impact économique et social des mesures de
soutien et d’accompagnement.

En d’autres termes, les priorités données aux politiques
d’exonération et de défiscalisation, qui vont du soutien aux
entreprises jusqu’au financement des logements sociaux,
doivent s’accompagner d’une étude d’impact de ces dispositifs
pour en mesurer toutes les conséquences économiques et
sociales, ne serait-ce que pour privilégier les investissements
les plus porteurs. L’évaluation, pourtant prônée par la loi
organique du 1er août 2001 relative aux lois de finances, n’a
pas encore suffisamment pénétré les politiques en faveur des
outre-mer.

Force est de constater également que les trois indicateurs de
performance prévus au titre du programme 138 « Emploi
outre-mer » ne permettent pas d’évaluer de façon complète
et efficace l’impact des mesures considérées. Le même constat
peut être avancé pour les cinq indicateurs de performance
destinés à mesurer les crédits du programme123 « Conditions
de vie outre-mer ».

Cette problématique me paraît faire écho à celle de la
réorganisation de l’administration centrale chargée de
l’outre-mer.

N’y a-t-il pas désormais, en effet, urgence à revaloriser le
ministère chargé de l’outre-mer par un rattachement direct au
Premier ministre de l’actuelle délégation générale à l’outre-
mer ? Il s’agit de lui conférer l’autorité suffisante pour
coordonner l’action des différents ministères en faveur de
l’outre-mer.

Je rappelle ici que, au regard des crédits affectés, la mission
ne représente que 15 % de l’effort global de l’État en faveur de
l’outre-mer, les 85 % restants étant répartis entre les différents
ministères.

Le deuxième point concerne l’évolution institutionnelle de
plusieurs territoires ultramarins, qui a marqué l’année 2010.

En Guyane et Martinique seront créées, dans trois ans, des
collectivités uniques à statut particulier. Elles exerceront les
compétences du département et de la région d’outre-mer,
dans le cadre de l’article 73 de la Constitution.

À Mayotte, la départementalisation est effective depuis le
31 mars 2011. Cependant, elle ne s’est pas accompagnée
d’une participation budgétaire suffisante de l’État. Les
crédits alloués ont d’ailleurs été affectés principalement à la
modernisation et au renforcement économique du territoire,
alors que les besoins en matière de formation, par exemple
celle des fonctionnaires de justice ou de l’administration terri-
toriale, sont considérables. Savez-vous qu’il n’existe qu’un seul
huissier de justice dans tout le département ?

Se pose, en outre, à Mayotte, la question du cadastre. De sa
réforme dépend le niveau des recettes fiscales des collectivités
territoriales. Or celle-ci, pourtant nécessaire, tarde à s’y mettre
en place.

Dans les autres départements d'outre-mer, le cadastre est
souvent incomplet et mal actualisé, pour une grande part en
raison d’une pénurie de personnels ou de la fréquence des
mutations.

Le troisième et dernier point a trait à l’insuffisance des
moyens accordés à la justice dans les DOM. Elle conduit à
s’interroger sur « la réalité de l’accès des citoyens à la justice
comme sur le respect par l’État des droits des justiciables ». Je
reprends là les termes employés par notre collègue rapporteur
pour avis, Christian Cointat, et notre ancien collègue Bernard
Frimat, qui, missionnés par notre commission des lois, se sont
rendus, en février dernier, aux Antilles et en Guyane.

Ainsi, en Guadeloupe, les délais moyens de jugement du
tribunal administratif de Basse-Terre sont de deux ans et
demi, contre onze mois en métropole. Mais ils s’élèvent à
cinq ans pour les dossiers non urgents.

En Martinique, le personnel de la cour d’appel de Fort-de-
France est installé, depuis trente ans, dans des locaux préfa-
briqués, dégradés et insalubres. (M. Serge Larcher, rapporteur
pour avis, acquiesce.) La construction de nouveaux bâtiments,
plusieurs fois annoncée, a été chaque fois reportée.

Madame la ministre, mes chers collègues, bien d’autres
carences pourraient être soulignées. En raison du temps qui
m’est imparti, je m’en tiendrai cependant à ce bref exposé et
conclurai sur la décision de la commission des lois de proposer
le rejet des crédits de la mission « Outre-mer ». (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe socialiste-EELV et du groupe
CRC.)
M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte-

nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à vingt et
une heures quarante-cinq.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-neuf heures quarante, est reprise à
vingt et une heures quarante-cinq, sous la présidence de M.
Thierry Foucaud.)

PRÉSIDENCE DE M. THIERRY FOUCAUD
vice-président

M. le président. La séance est reprise.

Nous poursuivons l’examen des crédits de la mission
« Outre-mer ».

Tous les rapporteurs s’étant exprimés, nous en sommes
parvenus aux interventions des représentants des groupes.

Mes chers collègues, je vous rappelle que le temps de parole
attribué à chaque groupe pour chaque discussion comprend le
temps d’intervention générale et celui d’explication de vote.

Je vous rappelle aussi qu’en application des décisions de la
conférence des présidents, aucune intervention des orateurs
des groupes ne doit dépasser dix minutes.

Par ailleurs, le Gouvernement dispose au total de trente
minutes pour intervenir.

Dans la suite de la discussion, la parole est à M. Paul
Vergès, doyen de notre assemblée, que je salue. (Applaudisse-
ments.)

M. Paul Vergès. Monsieur le président, madame la ministre,
mes chers collègues, à l’Assemblée nationale ou au Sénat, le
débat sur le budget de l’outre-mer ne rassemble généralement
que les parlementaires ultramarins. Je salue donc les collègues
de métropole présents ce soir, qui témoignent de leur intérêt
pour nos territoires.
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La situation outre-mer ne peut en aucun cas être réduite à
celle de la métropole, alors que, trop souvent, la tendance est
d’assimiler dans l’analyse et les mesures à prendre les outre-
mer à la situation nationale.

L’exemple de la Réunion montre que, dans tous les
domaines, les problèmes se posent de façon spécifique.

Nous avons aujourd’hui la conviction que nous nous
situons à la fin d’une période et que nous devons en tirer
toutes les leçons.

Ce qui pèse sur toute la situation à la Réunion, c’est le
phénomène de la transition démographique, commune,
d’ailleurs, aux continents d’Asie, d’Afrique et d’Amérique
du Sud. Notre île comptait 245 000 habitants lors du vote
de la loi du 19 mars 1946. Ils sont 850 000 aujourd’hui, et
demain, dans environ quinze ans, ils seront un million.
Comment faire face à ce défi, alors que les déséquilibres de
la société réunionnaise et les incertitudes ne cessent de croître ?

Le secteur agricole, dominé longtemps par la filière canne-
sucre, dont l’avenir est pour le moins incertain, ne représente
plus que près de 8 % du PIB.

Le secteur secondaire, dans lequel le BTP joue un rôle
moteur, est confronté à une crise sans précédent. Ce secteur
atteint 12 % du PIB, notamment grâce aux performances des
industries agroalimentaires.

Le secteur des services, marchands et non marchands, repré-
sente 80 % du PIB. Son dynamisme est bâti autour de la
solvabilité d’un secteur public et parapublic alimenté par un
système décidé par les gouvernements successifs au nom du
coût de la vie. Ce système de surrémunération de 53 % d’un
congé payé en France tous les trois ans et d’une retraite
abondée de 35 % dure depuis 1947.

Autour de ce secteur, dynamique du fait de la croissance
démographique, s’est construit, depuis un demi-siècle, un
réseau de services avec des rémunérations supérieures de
30 % à 40 % et, parfois, 70 % par rapport à la France. En
revanche, Il a fallu un demi-siècle de luttes pour parvenir à
l’égalité sociale et à l’alignement du SMIC sur celui de la
France dans le secteur privé.

Enfin, les échanges avec l’extérieur illustrent ces déséquili-
bres : le taux de couverture des importations par les exporta-
tions a chuté à 6 %, et 60 % de nos relations commerciales
ont lieu avec l’Europe, éloignée de 10 000 kilomètres, et à
l’écart du dynamisme de notre environnement géoécono-
mique.

La traduction sociale de ce mal-développement, c’est qu’un
tiers de la population relève de minima sociaux, alors que
52 % vivent au-dessous du seuil de pauvreté national et que
70 000 foyers sont au RMI. Il y a 120 000 illettrés ; 27 000
ménages sont en attente d’un logement. Quant au niveau de
chômage, il oscille autour des 30%, tandis que 120 000
chômeurs sont en recherche active d’emploi et que 150 000
personnes sont inscrites à Pôle emploi, sur une population
active estimée à 330 000 personnes. Pour la jeunesse, l’avenir
est obscurci, car 60 % des jeunes de moins de vingt-cinq ans
sont frappés par le chômage.

La situation de la Réunion est manifestement, à la lumière
de ces chiffres officiels, la plus grave de tous les outre-mer.
Mais elle n’est pas la seule.

Il y a deux ans, les événements de Guadeloupe avaient
surpris les autorités à Paris, lorsque les problèmes récurrents
de l’outre-mer, le chômage et le coût de la vie, avaient explosé

dans les rues. Le mouvement s’était alors étendu à la Marti-
nique, en Guyane et à la Réunion, conduisant l’Etat à décider
de mesures exceptionnelles.

Nous devons mesurer la signification de la crise persistante à
Mayotte sans négliger la situation dans les îles du Pacifique. Il
est raisonnable de penser que des explosions sociales dans l’un
ou l’autre des départements ou collectivités d’outre-mer
peuvent surgir de nouveau à n’importe quel moment.

Á cette crise structurelle, qui caractérise le mal- développe-
ment des sociétés des départements et collectivités d’outre-
mer, se combinent aujourd’hui les conséquences de la crise
mondiale qui aggravent les problèmes dans tous les domaines.
La crise financière qui touche l’Europe et affecte la France a
des conséquences budgétaires, sociales et économiques ampli-
fiées et inévitables dans tout l’outre-mer.

Au-delà des seuls crédits du ministère, qui ne représentent
que 16 % de l’ensemble des crédits affectés à l’outre-mer, tous
ministères confondus, la contribution des ultramarins est
importante dans la politique nationale des finances publiques.

Ainsi, la politique de rigueur affecte directement les popula-
tions. Par exemple, dans le domaine sanitaire, l’augmentation
du prix des mutuelles ou le déremboursement de nombreux
médicaments frappent durement les populations les plus
défavorisées.

De plus, le gel des crédits ou concours alloués aux collecti-
vités, l’indexation des prestations sociales sur le niveau
national de l’inflation ou le non-remplacement d’un fonction-
naire sur deux ont des conséquences aggravées outre- mer, car
ces mesures ne tiennent pas compte d’un niveau d’inflation
supérieur à la moyenne nationale et des retards accumulés
dans tous les domaines, retards sans cesse aggravés par la
progression démographique.

Enfin, la politique de remise en cause de dispositifs fiscaux
et des coups de rabots dans la défiscalisation conduite depuis
deux ans, sans mesures de compensation ou de substitution,
permet à l’État d’économiser des centaines de millions
d’euros, mais déstabilise le fonctionnement des économies
ultramarines.

Prenons l’exemple de la filière photovoltaïque, qui était en
plein essor à la Réunion et qui contribuait à l’objectif straté-
gique de l’autonomie énergétique. Elle a été totalement
déstructurée par la suppression des dispositifs fiscaux et finan-
ciers qui la concernaient. Cela a déjà provoqué la perte de
1 500 emplois et montre, à l’évidence, que le Gouvernement
n’hésite pas à sacrifier toute une politique de développement
durable sur l’autel des économies budgétaires.

C’est également le cas dans le secteur du BTP, déjà éprouvé
ces dernières années par les coups de rabot de la défiscalisation
et la suppression de grands chantiers – 8 000 emplois directs
perdus dans le BTP entre 2008 et 2011 – et qui est mainte-
nant confronté à la suppression du dispositif Scellier appli-
cable aux départements d’outre-mer.

De même, la suppression brutale de l’abattement de 30 %
de l’impôt sur les sociétés est un coup porté contre les PME,
dans un contexte de crise et de chômage aggravé.

Toutes ces mesures, à l’évidence dictées non par le souci de
justice fiscale mais par le souci d’économies budgétaires, ne
peuvent être, à nos yeux, décidées sans étude d’impact et sans
compensation. Or, ce sont des décisions brutales qui sont
prises !
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Dans ces conditions, faut-il s’étonner du faible impact du
catalogue des mesures du Conseil interministériel de l’outre-
mer, le CIOM, laborieusement mises en œuvre et qui
s’avèrent totalement inopérantes face à toutes les mesures
de régression sociale et économique ?

Au-delà des dispositions budgétaires qui font l’objet de
notre débat, et qui sont d’ailleurs déjà dépassées par le
nouveau plan de rigueur annoncé par le Premier ministre et
les hypothèses pessimistes de croissance en 2012, c’est bien
toute la politique engagée par les gouvernements successifs
durant plusieurs décennies qui est aujourd’hui en cause et qui
ne peut être fondamentalement modifiée par telle ou telle
disposition prise nationalement, corrigée ou adaptée par tel
ou tel amendement.

C’est pourquoi, à l’occasion de ce projet de budget totale-
ment impuissant pour faire face à la gravité de notre situation
et contre lequel je voterai, je voudrais lancer un cri d’alarme
aux autorités de la République.

Il est urgent que la représentation nationale s’informe sur le
niveau de la crise dans l’ensemble des outre-mer. Dans cet
objectif, et à la lumière des travaux déjà réalisés dans le cadre
des états généraux de l’outre-mer et surtout du rapport de la
mission d’information sénatoriale présidée par notre collègue
Serge Larcher, je proposerai que la représentation nationale
soit saisie afin d’appréhender la situation nouvelle créée par
l’accélération de la crise et de faire les préconisations qui
s’imposent avant qu’il ne soit trop tard. Le moment des
décisions courageuses est venu !

La décision du Président Bel de créer, au sein du Sénat, une
délégation à l’outre-mer, décision que je salue, offre la possi-
bilité d’impulser cette initiative.

Cette prise de conscience et de responsabilité s’impose
d’autant plus que les rendez-vous qui nous sont posés dans
l’immédiat sont décisifs pour notre avenir proche et ne
peuvent être réglés qu’à la lumière d’une vision claire de
notre développement.

C’est, en premier lieu, la convergence en 2014 de plusieurs
échéances cruciales que nous devons préparer dès maintenant :
le renouvellement du règlement sucrier, du nouveau régime
de l’octroi de mer, des nouveaux programmes opérationnels
européens 2014-2020 et du futur contrat de projet avec l’État,
dans un contexte de contraintes budgétaires aggravées.

Mais 2014, c’est aussi l’horizon de la réforme des collecti-
vités territoriales. Ce nouvel acte de décentralisation est
attendu par tous les acteurs. La loi portant réforme territoriale
est contestée en métropole et elle est totalement inadaptée aux
régions d’outre-mer. Le Sénat a eu la sagesse d’abroger le
dispositif créant le conseiller territorial.

La réouverture de ce dossier offre l’opportunité à la Réunion
de préciser ses attentes, comme l’ont fait les autres régions
d’outre-mer. C’est un rendez-vous crucial qui pose le
problème de la gouvernance du développement durable et
qui peut ouvrir, enfin, une nouvelle page des relations entre
l’État et les régions et départements d’outre-mer.

Un autre enjeu décisif est l’impact des accords de partena-
riat économique, les APE, négociés entre l’Union européenne
et les pays ACP, sur l’environnement géo-économique des
régions d’outre-mer.

Nous devons également mesurer l’ampleur du défi majeur
du logement, proclamé grande priorité nationale, et, en tout
cas, urgence sociale outre-mer. À la Réunion, par exemple,

180 000 logements sont à construire d’ici à 2030, c’est-à-dire
en dix-huit ans, ce qui représente 10 000 logements par an.
Or nous parvenons péniblement à la construction de
2 000 logements sociaux par an. Sur ce plan, nous ne
pouvons admettre que la défiscalisation du logement social
soit un prétexte pour se satisfaire de la stagnation de la ligne
budgétaire unique.

Les crédits de la LBU, inscrits au budget de l’outre-mer,
sont largement insuffisants au regard des besoins et ne
peuvent donc être sanctuarisés à leur niveau actuel.

Nous devons enfin, d’ici au 31 décembre de cette année,
créer les conditions favorables au maintien, dans les départe-
ments d’outre-mer, de la prime salariale négociée entre les
organisations syndicales et patronales lors des événements de
2009. Le Gouvernement doit prendre ses responsabilités et
prolonger les exonérations de charges sur le bonus salarial au-
delà de l’échéance fixée à l’article 3 de la LODEOM.

L’actualité récente de la Réunion a montré que la sous-
estimation d’une situation et des décisions prises tardivement
pouvaient provoquer des conséquences irréversibles. J’ai
notamment à l’esprit les incendies du Maïdo, les
3 000 hectares brulés et la perte irrémédiable d’une part de
notre biodiversité. Si les enseignements des incendies des
hauts de l’ouest, survenus un an plus tôt, avaient été tirés,
si les mesures de prévention avaient été prises et si, dès les
premières heures des incendies du Maïdo, le Gouvernement
avait mobilisé les moyens à la hauteur de la situation, les
dégâts auraient pu être limités.

Faut-il aussi évoquer la sécheresse persistante et l’assèche-
ment de la rivière Langevin, qui s’accompagne d’une perte de
diversité de la faune et de la flore ?

Le feu couve aujourd’hui dans l’ensemble de l’outre-mer,
engendré par la situation économique et sociale, avec ses
inégalités massives et croissantes. Le Gouvernement a-t-il
conscience de la gravité de la situation et saura-t-il agir
avant qu’il ne soit trop tard ?

Prendre en compte l’urgence économique, sociale et cultu-
relle, et ouvrir de nouvelles perspectives de développement en
ayant le courage d’opérer les changements fondamentaux
nécessaires : c’est le défi que nous avons à relever. (Applaudis-
sements sur les travées du groupe CRC et du groupe socialiste-
EELV.)

M. le président. La parole est à M. Michel Magras.

M. Michel Magras. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, il me revient de m’exprimer
au nom du groupe UMP sur les crédits de la mission « Outre-
mer » pour 2012.

À ce titre, madame la ministre, le groupe UMP a souhaité
s’adresser à vous en tant que représentante de la permanence
gouvernementale, et souligner la politique qui a été conduite
en faveur de l’outre-mer tout au long de la législature qui
s’achève.

Au regard des engagements pris en 2007, je crois avant tout
que ce quinquennat doit être placé sous le signe de la parole
tenue. Le Président de la République, et avec lui le Gouver-
nement, se sont engagés sur des priorités dont on peut dire
qu’elles ont été respectées, en dépit de la conjoncture difficile.
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Le Président de la République avait dicté une feuille de
route sur la base des principes suivants : « un rapport d’égal à
égal, un rapport de maturité, un rapport de confiance
mutuelle ; le respect des différences mais aussi la conscience
profonde de ce qui nous rassemble ».

Chacun des territoires a été entendu.

Avec le CIOM, le Gouvernement a en effet mis en place un
cadre permettant de prendre en compte les attentes propres à
chaque territoire. L’outre-mer, comme chacun le sait, se carac-
térise d’abord par son hétérogénéité, tant dans sa composition
que par ses besoins. Le conseil des ministres du 26 octobre
dernier a dressé un premier bilan de l’action mise en œuvre.
Le groupe UMP, pour sa part, se félicite de cet inventaire qui
fait état de la réalisation de 90 % des 137 mesures, achevées
ou en voie de l’être à brève échéance.

Le CIOM, comme vous le savez, a constitué une des
réponses à la crise sociale qui a agité la Guadeloupe en
2009. C’est pourquoi nous tenons également à saluer la
mission Doligé-Larcher, instituée sur l’initiative du président
Gérard Larcher, qui s’est placée, et avec elle le Sénat dans son
ensemble, au plus près de chacun des territoires.

La consécration de 2011 comme « Année des outre-mer »
participait de la volonté, voire de l’exigence de mettre en avant
nos territoires, leurs atouts et leurs potentialités, notamment
économiques.

Toujours au titre du bilan, les chantiers institutionnels,
quant à eux, sont à placer au crédit de l’engagement pris
par le Gouvernement de respecter la volonté des territoires.
Sur ce point, le groupe UMP se félicite non seulement que
l’on ait offert aux populations la possibilité de s’exprimer, mais
surtout que cette expression ait trouvé rapidement une traduc-
tion législative.

Ainsi, en Martinique et en Guyane, la population a été
consultée sur deux projets alternatifs, et les lois organiques
instituant les assemblées uniques ont été adoptées rapidement.
De même, à Mayotte, la départementalisation a été achevée,
faisant de cette île le 101e’ département français. En Nouvelle-
Calédonie, on ne peut que se réjouir du dialogue retrouvé,
tout comme, en Polynésie, de l’instauration des conditions de
la stabilisation institutionnelle. J’ajouterai, pour clore ce
chapitre institutionnel, le respect, en Guadeloupe, de la
position des élus qui n’ont pas souhaité de consultation.

Unanimement, l’outre-mer a exprimé de manière forte,
récurrente, une demande légitime de continuité territoriale.
Initié par la loi Girardin, le dispositif n’a cessé d’évoluer pour
mieux répondre aux attentes et en corriger les imperfections.
C’est une mesure que le groupe UMP inscrit au crédit du
bilan gouvernemental vers plus de justice et de lien avec la
République.

Faire du logement et de l’emploi une priorité, cela s’impose
dans le contexte de l’outre-mer, aujourd’hui comme au début
du quinquennat.

En matière de logement, nous sommes en effet tous ici
conscients de l’immensité des besoins. Mais, dans le
contexte budgétaire actuel, le financement du logement
social par le maintien de la LBU, complété par la défiscalisa-
tion, reste un moyen pragmatique pour maintenir un niveau
et des délais de construction raisonnables. Avec le doublement
des opérations financées sur trois ans, la défiscalisation du
logement outre-mer donne des résultats encourageants.

Je sais aussi que nombreux sont ceux de mes collègues qui
jugent ces dispositifs encore largement insuffisants face à
l’ampleur des retards. Je suis persuadé que le Gouvernement
a recherché une solution de compromis entre contrainte
budgétaire et satisfaction des besoins.

Le groupe UMP se satisfait des avancées de la politique
conduite dans le domaine du logement. Pour autant, nous
vous demandons, madame la ministre, de tenir compte du
rapport de l’Inspection générale des finances et de faire mener,
à la lumière de ses conclusions, une analyse coût-bénéfice, afin
d’envisager un rééquilibrage entre LBU et dépense fiscale dans
ce même esprit de compromis, mais dans le seul but de
répondre à l’urgence du logement en outre-mer.

L’étude de l’Inspection générale des finances conclut en
effet : « Le mécanisme de défiscalisation renchérit environ
d’un tiers le coût d’une opération pour l’État par rapport à
un financement sur crédits budgétaires. » Le logement en
outre-mer est une priorité pour le Gouvernement ; il l’est
aussi pour le groupe UMP. Dans ces conditions, tout doit
être mis en œuvre pour passer de l’encourageant au satisfai-
sant.

En matière d’emplois et de formation, si la politique menée
ne peut être évaluée à l’aune de votre seul ministère, madame
la ministre, puisque l’ensemble des financements ne se retrou-
vent pas au sein de la mission « Outre-mer », votre ministère a
néanmoins en charge la gestion des crédits du service militaire
adapté, le SMA, dont l’efficacité n’a cessé d’être démontrée.
Ce dispositif a été renforcé en cours de mandature et devrait
atteindre plus de 5 000 places en 2012.

Comme vous l’avez souligné, madame la ministre, la
politique en faveur de l’emploi outre-mer ne peut se
résumer au seul SMA, ni aux seuls dispositifs de formation
et d’insertion. Elle doit s’inscrire dans un cadre global favori-
sant l’activité et la compétitivité des entreprises. Le groupe
UMP approuve donc, sans réserve, que le Gouvernement ait
fait du développement endogène un des piliers de la politique
outre-mer.

En ce sens, la création des zones franches et le maintien des
exonérations de charges sociales constituent des outils de
nature à créer les conditions d’une compétitivité durable, de
l’activité économique et, partant, de l’emploi. Nous vous
encourageons à poursuivre dans cette voie.

Nous souhaitons néanmoins attirer votre attention sur la
nécessité de définir un cadre fiscal pérenne permettant, par sa
stabilité, de renforcer la visibilité des entreprises.

Avant de clore ce bilan général et non exhaustif de la
mandature, permettez-moi, madame la ministre, mes chers
collègues, d’évoquer un point qui me tient particulièrement à
cœur.

Au titre de la mission sur le tourisme et l’environnement en
Guadeloupe et en Martinique, qui m’a été confiée par la
commission de l’économie, j’ai mené une réflexion sur la
défiscalisation, en matière hôtelière en particulier, qui a
abouti à une proposition qui me semble pouvoir s’appliquer
à de nombreux secteurs.

Je proposais, en effet, de passer d’une défiscalisation
« d’opportunité » à une défiscalisation « de projet », par le
biais d’un mécanisme qui conditionnerait le bénéfice de
l’exonération pour l’investisseur à des objectifs prédéterminés.
Avec ce système, l’exonération serait accordée en plusieurs
étapes, à la condition que chaque phase du projet ait été
menée à son terme.
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Ce dispositif devrait avoir un double bénéfice. D’une part,
en liant davantage l’investisseur et l’exploitant par une obliga-
tion de résultat, on atténuerait l’effet d’aubaine qui a
tendance, me semble-t-il, à réduire la portée de la défiscalisa-
tion. D’autre part, on situerait le rapport à la défiscalisation
dans le long terme ; cela supposerait, certes, d’allonger la durée
de l’avantage fiscal, mais inscrirait aussi celui-ci dans une
optique de développement durable, ce qui n’est pas le cas
aujourd’hui

La défiscalisation peut être un outil utile s’il est mieux défini
et mieux utilisé. Je crois qu’il est impératif et urgent, madame
la ministre, de le corriger. J’espère que cette réflexion sera
conduite à son terme.

J’en arrive aux crédits de la mission « Outre-mer » pour
2012.

Dans un monde idéal, nous aurions aimé que la mission
« Outre-mer » n’ait pas à contribuer, elle aussi, à l’effort de
réduction du déficit national, et même que ses crédits soient
augmentés à hauteur des besoins. Mais, dans le monde réel,
chacun doit apporter sa part à la situation des finances publi-
ques.

Le groupe UMP considère que vous nous présentez,
madame la ministre, un budget « de circonstance ».

Malgré tout, le niveau de crédits de paiement reste
identique à celui de 2011 pour votre seul ministère qui, je
le rappelle, ne gère que 12 % de l’ensemble des crédits de
paiement que le budget de l’État consacre à l’outre-mer. La
mission « Outre-mer » que vous nous présentez aujourd’hui
nous semble, sans aucun doute, l’aboutissement d’arbitrages
mûrement pesés, autrement dit de choix opérés parmi les
priorités.

Mes chers collègues, dans ce contexte économique difficile,
je n’ignore ni la déception de certains d’entre vous, ni le
raisonnement selon lequel il faudrait, au contraire, renforcer
les interventions budgétaires pour ne pas fragiliser davantage
la situation de l’outre-mer. Madame la ministre, vous avez
choisi pour votre part de tenir un langage de vérité.

Sans entrer dans le détail des chiffres, le groupe UMP tient
à relever quelques grands axes du budget 2012.

Nous soulignons, tout d’abord, que les objectifs de la
LODEOM ont été sauvegardés, et les zones franches mainte-
nues, en dépit de la suppression de l’abattement d’un tiers au
titre de l’impôt sur les sociétés. Cet arbitrage devra préserver
l’essentiel du tissu économique ultramarin ; même lorsqu’il se
traduira par une augmentation de l’impôt, l’effet attendu de la
réduction sera sauvegardé pour une très large part.

S’agissant de la défiscalisation des investissements produc-
tifs, l’effort de 10 % pèsera sur l’investisseur, et non sur
l’exploitant ultramarin, dont le taux de rétrocession a été
maintenu.

De même, les exonérations de charges patronales et la
défiscalisation du logement social ont été exclues du « coup
de rabot » supplémentaire de 10 %.

Pour conclure sur la défiscalisation, je ne peux toutefois, à
titre personnel, m’empêcher de regretter l’amputation de
10 millions d’euros des crédits de l’aide à la rénovation hôtel-
ière, alors que j’avais plaidé pour que, au sein du secteur
touristique, les crédits soient prioritairement orientés vers ce
domaine.

La continuité territoriale, autre engagement de la
LODEOM, conserve un niveau de crédits satisfaisant. Je
crois que nous nous accordons tous à reconnaître les
avancées de ce dispositif et les quelques ajustements qu’il
mérite, afin, par exemple, de mieux prendre en compte le
coût réel du transport au départ de la Polynésie et de la
Nouvelle-Calédonie, par le biais du relèvement des plafonds
de ressource dans cette région.

Je ne reviendrai sur le financement du logement social que
pour souligner la sanctuarisation de la LBU.

En conclusion, le groupe UMP tient à saluer la création du
conseil du SMA, et espère qu’il constituera une instance de
renforcement et d’optimisation d’un dispositif qui fait incon-
testablement ses preuves en outre-mer.

Les membres du groupe UMP, particulièrement conscients
que vous avez dû, madame la ministre, conduire votre
politique en des temps de difficultés exceptionnelles,
voteront les crédits de la mission « Outre-mer ». (Applaudis-
sements sur les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Jacques Gillot.
M. Jacques Gillot. Monsieur le président, madame la

ministre, mes chers collègues, l’examen des crédits de la
mission outre-mer intervient dans un contexte où le Gouver-
nement a décidé l’application d’un plan d’austérité dont nous
comprenons le principe mais dont nous réfutons les
modalités.

Nous devons en effet en prendre conscience, la France
d’outre-mer n’est pas épargnée par la crise.

À cette crise systémique s’est ajoutée une crise plus spéci-
fique, identitaire, sociale et finalement politique, qui a révélé
au grand jour d’importants dysfonctionnements que les parle-
mentaires d’outre-mer dénoncent régulièrement, et ce depuis
plusieurs années.

Certes, madame la ministre, votre Gouvernement n’a de
cesse d’affirmer sa volonté de traiter avec la plus grande
attention l’ensemble des préoccupations de nos compatriotes.
Nous aurions néanmoins souhaité que ces engagements se
traduisent dans les faits par un traitement équitable de nos
réalités.

Comment en effet expliquer que, deux ans après sa tenue, la
grande majorité des dispositions prévues dans le cadre du
CIOM, n’aient pas encore fait l’objet de décrets d’applica-
tion ? Pire, lorsque certaines mesures en font l’objet, elles se
voient privées d’effet par un coup de rabot, à l’instar du
dispositif de défiscalisation.

Que sont devenus les engagements d’aider nos territoires à
combattre la vie chère et à favoriser un développement écono-
mique endogène ? Vous avez nommé trois fonctionnaires,
mais aujourd'hui nous ne voyons pas les résultats de la
stratégie que vous avez voulu mettre en place.

Où en est l’engagement de procéder au doublement des
effectifs des jeunes accueillis par le service militaire adapté dès
l’année 2012 ? Il faudrait nous préciser si le fait de réduire la
durée de formation de ces jeunes correspond, selon vous, à
l’augmentation de leurs effectifs.

Comment accepter la disparition programmée de l’Institut
de formation aux carrières administratives, sanitaires et
sociales de Dieppe, l’IFCASS, qui prépare des générations
entières d’ultramarins aux emplois du paramédical et du
social ?
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Vous l’aurez compris, madame la ministre, plus que jamais,
le regard de la métropole sur l’outre-mer doit évoluer en
faveur d’une relation rénovée. Et je ne suis pas convaincu
que la seule organisation de l’Année de l’outre-mer, pour
louable qu’elle soit, suffise à faire évoluer les mentalités
dans le contexte actuel !

C’est la raison pour laquelle il nous paraît urgent de rompre
avec l’idée fausse d’une métropole qui donnerait et d’un
outre-mer qui recevrait.

Rompre avec cette idée fausse, c’est réformer cette vision
stigmatisante de l’outre-mer, limitée à une comptabilité
scrupuleuse des avantages fiscaux octroyés et des dépenses
fiscales tolérées.

Rompre avec cette idée fausse, c’est pour l’outre-mer
accepter de contribuer à payer la facture de la crise, mais
refuser d’être doublement mis à contribution en acceptant
une diminution des crédits de la mission « Outre-mer »
supérieure à celle des autres dépenses inscrites au budget de
la Nation.

C’est avoir conscience que, au regard des forts taux de
chômage de nos départements, la défiscalisation n’est pas
une niche fiscale mais un dispositif voué à limiter les handi-
caps de nos économies insulaires.

Rompre avec cette idée fausse, c’est comprendre que la
suppression de l’abattement de 30 % sur le bénéfice des
entreprises imposables met en péril la capacité des PME
d’outre-mer de mobiliser le crédit à l’investissement.

C’est admettre que la baisse de 10 % des avantages liés à la
défiscalisation dans le domaine du logement porte un coup
d’arrêt sévère à la construction de logements locatifs neufs en
dépit de l’immensité des besoins des foyers ultramarins et
alors même que le BTP connaît de graves difficultés.

Rompre avec cette idée fausse, c’est aussi opter pour une
fiscalité qui tienne davantage compte de la réalité de l’orga-
nisation institutionnelle des chambres de commerce et
d’industrie des DOM.

Rompre avec cette idée fausse, madame la ministre, c’est
faire de la géothermie une source de recettes pour les collecti-
vités en l’assimilant à un produit minier sujet à taxation.

C’est refuser que l’objectif partagé de rationalisation des
dépenses de santé se traduise par la réduction des moyens
de l’hôpital de Marie-Galante. Madame la ministre, je compte
sur votre engagement pour intercéder auprès de Xavier
Bertrand, pour qu’enfin les Marie-Galantais puissent bénéfi-
cier d’une offre de soins de qualité.

Rompre avec cette idée fausse, c’est faire enfin de l’emploi
une vraie priorité en concrétisant l’engagement d’un véritable
plan d’urgence pour l’emploi des jeunes.

Il faut aussi que l’on puisse combattre ce sentiment doulou-
reux et humiliant d’être considérés comme des citoyens à part,
alors que nombre d’ultramarins aspirent à s’investir dans une
République plus ouverte à la diversité de ses composantes.

Madame la ministre, je sais qu’il est difficile d’obtenir des
moyens au sein de ce Gouvernement. Nous aurions pourtant
vraiment souhaité que le ministère de l’outre-mer puisse
bénéficier d’un arbitrage favorable aux intérêts de nos terri-
toires.

Je conclus : madame la ministre, ce qui doit nous unir, c’est
notre adhésion au pacte républicain, c’est notre espérance que
les lignes bougent et que les mentalités changent. Aussi, en

attendant les réponses que vous voudrez bien nous apporter,
je suis obligé de vous annoncer que je ne voterai pas les crédits
inscrits à ce budget, qui en l’état actuel ne sont pas, à mes
yeux, de nature à raffermir cette espérance. (Applaudissements
sur les travées du groupe socialiste-EELV et du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. Pierre Frogier.

M. Pierre Frogier. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, c’est la première fois que j’ai
l’honneur de prendre la parole dans cet hémicycle prestigieux.
Après avoir passé un certain nombre d’années sur les bancs de
l’Assemblée nationale, je suis conscient de la responsabilité qui
est la mienne : représenter dorénavant la Nouvelle-Calédonie
au sein de la Haute Assemblée. Je partage cette responsabilité
avec mon collègue Hilarion Vendegou.

Entre 2014 et 2018, les Calédoniens seront consultés pour
dire comment ils voient leur avenir. Dans cette perspective,
nous avons la volonté d’imaginer avec l’État une solution
institutionnelle originale, novatrice et consensuelle qui
puisse être acceptée par le plus grand nombre d’entre nous
et qui sera soumise à la consultation de nos populations.

C’est ce projet d’avenir que nous voulons porter pour la
Nouvelle-Calédonie. J’ai la conviction que le Sénat, assemblée
des collectivités territoriales, aura un rôle essentiel à jouer dans
la préparation et l’adoption de cette solution institutionnelle
de long terme, qui pourrait être très novatrice sur le plan
juridique.

Je compte sur vous, mes chers collègues, pour nous
accompagner dans la voie difficile que nous avons choisie et
pour nous aider à construire une Nouvelle-Calédonie apaisée
et réconciliée avec elle-même.

Mais déjà, nous y travaillons ! Ceux d’entre vous qui suivent
l’actualité de notre lointain territoire savent que désormais, sur
ma proposition, le drapeau identitaire kanak flotte à côté du
drapeau tricolore sur tous les bâtiments publics de Nouvelle-
Calédonie.

Cet acte politique, qui était inimaginable il y a seulement
quelques années, est en réalité un signe de reconnaissance
mutuelle. Il a été reçu comme tel par les élus indépendan-
tistes. Il a été approuvé par la grande majorité du congrès et
validé par les plus hautes autorités de l’État, au rang desquels
le Président de la République. Chacun constate aujourd’hui
que ce geste a profondément changé l’approche des choses.

Il s’accompagne, en outre, d’un équilibre institutionnel
inédit, qui instaure un véritable partage des responsabilités
au gouvernement et au congrès de la Nouvelle-Calédonie.

Aujourd’hui, un nouveau climat s’est installé, et c’est en
confiance que nous avons décidé d’engager un dialogue pour
mener, sereinement, les discussions sur l’avenir.

Mais, encore une fois, nous aurons besoin de vous !

C’est la raison pour laquelle je me suis permis de tracer ce
bref tableau de la situation, alors que je m’adresse à vous pour
la première fois, dans le cadre de ce débat budgétaire.

Monsieur le président, rassurez-vous, je sais que nous
sommes ici pour examiner le projet de budget 2012 pour
l’outre-mer ! Mais, madame la ministre, je ne ferai que peu
de commentaires sur le projet que vous nous présentez.
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J’ai d’abord conscience que, face à une crise financière d’une
ampleur historique, la situation économique de la Nouvelle-
Calédonie est particulièrement enviable par rapport à celle de
la métropole et de bien d’autres collectivités d’outre-mer. À
l’évidence, nous ne sommes pas les plus à plaindre !

Je tiens aussi à souligner que, malgré le contexte budgétaire
que connaît notre pays, l’État a tenu tous les engagements
qu’il avait pris à notre égard. Je veux parler des contrats de
développement 2011-2015, dont les montants ont été
maintenus. Je veux citer aussi les compensations financières
qui accompagnent les transferts de compétences. Ils répon-
dent à nos demandes et à nos attentes pour nous permettre de
réaliser ces transferts au bénéfice de nos populations.

En conséquence, madame, je voterai le budget de votre
ministère.

Monsieur le président, en sollicitant votre bienveillance, je
souhaite profiter de cette prise de parole pour appeler une
nouvelle fois l’attention de Mme la ministre sur la situation
budgétaire préoccupante de la Province Sud de la Nouvelle-
Calédonie, collectivité que j’ai l’honneur de présider.

J’ai eu l’occasion à plusieurs reprises de vous y sensibiliser.

Ainsi, en raison de la clé de répartition inégalitaire que nous
avons acceptée en 1988, la Province Sud, qui accueille aujour-
d'hui 75 % de la population de notre territoire, ne reçoit
toujours que 50 % des recettes fiscales.

Je rappelle que plus de 60 % de ces dépenses sont consa-
crées à la santé, à l’enseignement et aux interventions sociales.
Ce sont donc des dépenses directement liées à l’explosion
démographique de notre province.

Notre budget, en conséquence, est structurellement défici-
taire. Nous ne pouvons plus supporter l’augmentation
mécanique de ces charges sans contrepartie ou sans recettes
nouvelles. Il y va à la fois de la qualité de vie de nos popula-
tions et de l’avenir harmonieux que nous nous attachons à
construire.

Madame la ministre, je souhaite vous redire solennellement
que les dotations de l’État à la Nouvelle-Calédonie sont
devenues inopérantes au regard des charges toujours plus
lourdes qui pèsent sur notre budget.

Entendons-nous bien : je ne parle pas des dépenses de
fonctionnement de la province ; les charges que je vise, ce
sont celles qui sont liées à l’évolution démographique de nos
populations.

Elles sont, certes, en partie dues aux flux migratoires
internes à la Nouvelle-Calédonie, les populations du nord
et des îles venant s’installer à Nouméa ou dans son agglomé-
ration. Mais leur évolution exponentielle est aussi due au fait
que des populations des archipels voisins de la Nouvelle-
Calédonie – je pense à Wallis-et-Futuna, au Vanuatu et,
aujourd'hui, à la Polynésie française – viennent s’installer
en Nouvelle-Calédonie.

C’est ainsi que la Province Sud subit aujourd'hui une infla-
tion des dépenses de santé, d’habitat ou d’aide sociale.

Sans doute, dans quelques semaines, le comité du bilan des
accords nous confirmera ces flux de population et la chambre
territoriale des comptes en mesurera les conséquences sur
l’équilibre budgétaire de la province dans un prochain
rapport. Tout cela nous permettra probablement d’élaborer
des solutions de long terme dans les années à venir.

Toutefois, d’ici là, avant la fin de l’année 2011, je serai
contraint de présenter le projet de budget pour l’exercice 2012
au vote de l’assemblée de province sans recettes nouvelles. Je
ne peux tout de même pas me résoudre à présenter un budget
qui ne soit pas en équilibre !

Par conséquent, je vous sollicite une nouvelle fois, madame
la ministre : nous devons éviter que des solutions plus
radicales ne soient retenues dans les années à venir, qui
pénaliseraient les administrés de la Province Sud ! (Applaudis-
sements sur les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme Karine Claireaux.

Mme Karine Claireaux. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, aux yeux d’une large majorité,
le projet de budget pour la mission « Outre-mer » n’est pas à
la hauteur des attentes des ultramarins.

En pleine crise sociale, un projet de budget pour l’outre-mer
ne représentant que 0,5 % du budget de l’État ne peut être
regardé que comme un signe de désengagement. Je sais que
vous n’aimez pas qu’on vous le dise, madame la ministre, mais
comment faire autrement à la lecture des chiffres ?

D’un côté, on vante les outre-mer, en mettant en exergue
leurs richesses et l’intérêt qu’ils présentent pour la France. De
l’autre, on ne prend pas en compte, ou peu, les difficultés
structurelles, l’éloignement, les contraintes géographiques et
régionales qui sont les leurs, avec ce que cela implique en
termes de coûts supplémentaires, de difficultés sociales et de
besoins en infrastructures de base.

Les collectivités territoriales en outre-mer, comme en
France métropolitaine, font des efforts au quotidien pour
contenir au mieux leurs dépenses et se donner de nouveaux
moyens. Cependant, quand la conjoncture vient accentuer
leurs problèmes structurels, c’est de solidarité qu’elles ont
besoin, pas de coupes sévères et de renoncements !

Certes, des actions sont préservées dans le programme
« Conditions de vie outre-mer ». C’est le cas du logement,
dont les crédits sont même en augmentation. Mais que dire de
l’action Sanitaire, social, culture, jeunesse et sport, dont les
crédits diminuent, de l’action Collectivités territoriales ou de
l’action Insertion économique et coopération régionale, même
si ce n’est pas la plus importante du programme ?

L’archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon ne subit pas de
baisse de crédits, mais on ne voit pas non plus de volonté
d’abonder les lignes relatives aux secteurs qui sont le plus en
difficulté et qui expriment les plus fortes attentes.

Madame la ministre, vous savez, pour y être venue au mois
d’octobre, à quel point nos îles, qui sont pourtant, parmi les
territoires ultramarins, les plus proches de l’Hexagone,
souffrent de l’isolement et de l’éloignement. La continuité
territoriale, ô combien importante pour notre archipel, n’est
pas pleinement satisfaite.

Le désenclavement des îles au sens large du terme, indis-
pensable pour tout développement économique, est égale-
ment insuffisant ; en tout cas, il ne correspond pas du tout
aux besoins réels. Le manque d’ambition pour les ports en est
une illustration flagrante.

La filière pêche n’est pas non plus au mieux de sa forme
– c’est un euphémisme ! –, alors qu’elle reste un pan impor-
tant de notre économie. Certes, une mission sur ce sujet est
actuellement diligentée. Mais il faudra prendre en compte à
court terme les investissements importants qui devront être

8504 SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2011



réalisés pour remettre les infrastructures aux normes sur les
deux îles et, surtout, pour les adapter aux réalités de la
demande et des marchés.

Conséquence directe : à Saint-Pierre, des hommes et des
femmes qui sont pour l’instant toujours sous le coup d’une
convention de reclassement personnalisé viendront très vite
augmenter les chiffres du chômage, alors même que le marché
local du travail ne peut pas absorber soixante demandeurs
d’emploi supplémentaires et que les services de Pôle emploi,
compte tenu de leur nouvelle organisation, à Saint-Pierre
comme ailleurs, et des compressions de personnels, ne
pourront pas traiter efficacement leurs dossiers.

La coopération régionale, Christian Cointat l’a souligné
tout à l’heure, a aussi besoin de prendre un nouvel essor,
car elle ne donne pas les résultats dont l’archipel a besoin
pour une intégration régionale réussie. Elle est trop institu-
tionnelle et, surtout, ne traite d’aucun sujet qui pourrait
contrarier nos voisins.

Autre sujet d’inquiétude, le coût de la vie ne cesse
d’augmenter et des classes de la population ont de plus en
plus de mal à assumer leurs charges ! L’hiver à Saint-Pierre-et-
Miquelon est rigoureux. Les retraités, les chômeurs et les bas
revenus doivent pouvoir se chauffer, se nourrir et se soigner
correctement. Or, avec le prix des mutuelles, les rembourse-
ments aléatoires des médicaments, le prix du fioul et des
denrées alimentaires de base, certains doivent aujourd'hui
faire des choix. Ce n’est pas admissible !

Pourtant, croyez-moi, les communes, à travers les centres
communaux d’action sociale, les aident du mieux qu’elles
peuvent, avec les moyens dont elles disposent. L’Observatoire
des prix et des revenus nous apportera peut-être quelques
réponses, mais il va falloir, me semble-t-il, faire un travail
de fond sur tous ces thèmes, qui sont vraiment très impor-
tants.

L’emploi des jeunes et leur insertion dans le tissu écono-
mique local constituent également un dossier essentiel pour
l’archipel.

Je voudrais aussi évoquer certains investissements indispen-
sables bénéficiant peu, voire pas du tout des aides du Fonds
européen de développement et des contrats de projet. Je veux
parler de la rénovation des chaussées et des travaux d’adduc-
tion d’eau et d’assainissement. Les chaussées souffrent surtout
des aléas climatiques et ne peuvent recevoir que des « soins
d’urgence », faute de crédits suffisants. En matière d’adduc-
tion d’eau et d’assainissement, le contentieux avec l’Agence de
l’eau Seine-Normandie n’est toujours pas réglé, et la contre-
analyse demandée aux ministères chargés de l’environnement
et de l’outre-mer n’a eu aucune suite.

Comment, alors, financer de tels projets, qui sont certes fort
onéreux, mais ô combien importants pour le développement
durable, la santé publique, le tourisme et l’économie en
général ? Et la liste pourrait ne pas s’arrêter là !

Soyons clairs, madame la ministre : en esquissant ce tableau,
je n’ai pas pour objectif d’affirmer que l’État est le coupable et
ne fait rien, et je peux témoigner de l’avancée de certains
dossiers portés par les élus ces dernières années. Il s’agit
simplement de dresser un état des lieux réaliste, mais non
exhaustif, et de démontrer que beaucoup reste encore à faire.
Les rapports des sénateurs qui se sont succédé à quelques
années d’intervalle l’ont d’ailleurs illustré. Le chantier est
énorme, et l’État se doit de le soutenir.

C’est de l’espoir qu’il faut donner à mon archipel et à sa
population. Ne les enfermons pas, par manque d’ambition,
dans une crise qu’ils subissent déjà depuis trop longtemps !
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste-EELV et du
groupe CRC, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à Mme Jacqueline Farreyrol.
Mme Jacqueline Farreyrol. Monsieur le président, madame

la ministre, mes chers collègues, dans la période que nous
connaissons, il n’est malheureusement pas possible d’envisager
que la France puisse se redresser sans un effort national. Et le
budget de l’outre-mer traduit cette nécessité.

Plusieurs points me semblent devoir être soulignés.

Tout d’abord, il faut aider l’outil productif à se consolider et
à se développer ; le maintien du dispositif des zones franches
d’activité le permet sans aucun doute.

Ensuite, et n’en déplaise à certains, les niches fiscales ont été
conçues comme un levier pour l’économie de nos territoires.
Leur rabotage, légitimé par un gain de recettes fiscales, risque
cependant de peser plus sur les économies ultramarines que
sur le reste du territoire national. Cependant, je sais que le
Gouvernement a dû procéder à des arbitrages difficiles et aussi
qu’il a clairement la volonté de réorienter la défiscalisation
pour qu’elle puisse profiter davantage à des ménages aux
revenus plus modestes.

Par ailleurs, nous ne pouvons que nous féliciter que nos
économies fragiles conservent le taux réduit de TVA, ce qui
nous permet de mieux résister à la concurrence des pays
voisins.

Ensuite, et c’est pour moi une satisfaction, la sanctuarisa-
tion de la LBU, d’une part, et le maintien de la défiscalisation
sur le logement social, d’autre part, sont des mesures essen-
tielles au regard des défis que nos territoires doivent affronter
en la matière.

Enfin, nous ne pouvons également que nous féliciter des
mesures prises pour développer le SMA, cette formidable
école de la deuxième chance, qui peut combattre l’illettrisme
et favoriser le retour à l’emploi.

En effet, l’illettrisme persiste à la Réunion, à un niveau bien
supérieur à celui de la métropole. Je souhaite, comme
beaucoup de mes collègues, que le Gouvernement mette
davantage de moyens pour l’éducation dans nos territoires.

Nous le savons tous, il faut que la solidarité nationale
s’applique pleinement pour redresser les comptes de la
France, mais il faut tout autant qu’elle s’applique lorsqu’il
s’agit de soutenir les territoires ne répondant pas aux
critères socio-économiques que nous souhaitons pour notre
pays. Je parle du niveau de vie, de la démographie médicale,
du niveau de protection, de la sécurité, du logement, des
revenus ou encore de l’éducation.

Si les outre-mer permettent à la France d’être présente sur
les trois océans et que cela constitue une chance, des équipe-
ments universitaires, des équipements sanitaires, des équipe-
ments de lutte contre les catastrophes, et j’en passe, pourraient
parfaitement être de puissants vecteurs de rayonnement de la
France dans l’environnement régional de chacun de ces terri-
toires. En somme, ce serait une chance réelle pour la France
tout entière.

Madame la ministre, vous avez eu l’occasion de rappeler
tout au long de cette « année des outre-mer » tous les atouts
que recèlent nos territoires, toute la richesse de nos cultures
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métissées, de nos peuples aux histoires si différentes, des
histoires toutefois intimement liées depuis plusieurs siècles
de l’Histoire de la France – avec un grand H !

Nous avons, je crois, besoin d’une véritable éducation à
l’outre-mer. Il faut que, dans l’esprit de chaque Français, de
chacun de ceux qui vivent ou séjournent en France, l’outre-
mer et la métropole soient les éléments indissociables de la
République. Le vrai défi de l’outre-mer, il est là. Nous avons
besoin du Gouvernement pour le relever.

Nous ne devons plus voir le territoire national amputé de
ses outre-mer sur les sites Internet des ministères, des entre-
prises, des établissements publics, ou encore dans la presse. Je
sais que vous êtes sensible à cette question, madame la
ministre, mais il reste beaucoup à faire. Permettez-moi de
citer deux exemples très simples.

D’une part, dans les discours ou les communiqués sur l’état
de la France, on sépare systématiquement l’outre-mer de la
partie européenne du territoire national. Je m’étonne, et le
mot est faible, quand j’entends les commentaires sur les
statistiques du chômage parler d’un chômage en France « à
9,3 %, et à 9,6 % si l’on inclut l’outre-mer » ! C’est nier une
vérité ! L’outre-mer n’est pas une option ! L’outre-mer n’est
pas secondaire !

D’autre part, pourquoi les bulletins météo ne parlent que de
la métropole tout en prétendant annoncer « le temps en
France » ?

Ces deux exemples peuvent sembler anecdotiques, et peut-
être même faire sourire. Mais une information plus complète
et des discours respectueux de la place de nos territoires au
sein de la République participeraient à une « conscientisation »
de l’outre-mer que j’appelle de mes vœux. Ce sont des
mesures qui ne coûtent rien, mais qui auraient, j’en suis
convaincue, plusieurs effets très positifs.

En effet, améliorer la place de l’outre-mer dans l’esprit de
chacun, c’est permettre de casser les a priori, c’est servir
l’égalité des chances des Français d’outre-mer, c’est faciliter
l’acceptation par tous des efforts nécessaires par la nation pour
tel ou tel territoire, c’est aussi valoriser tous les atouts de ces
territoires pour leur donner une meilleure visibilité. Or une
meilleure visibilité, c’est une meilleure attractivité touristique,
et vous connaissez tous l’importance du tourisme pour notre
économie.

En somme, c’est la question de notre ambition pour l’outre-
mer, donc de notre ambition pour la France. La vraie
puissance de la France, nous la trouverons dans l’union et
dans la sérénité du dialogue entre tous les Français, mais aussi
dans la fierté et la promotion de nos différences.

Le vrai défi, il est devant nous, et il va au-delà de 2012. Et
c’est à nous, responsables publics, qu’il revient de tout mettre
en œuvre pour que cette ambition devienne réalité.

D’ici là, l’urgence est bien sûr l’adoption des crédits de la
mission « Outre-mer » et, plus généralement, du présent
projet de loi de finances, qui, s’il ne peut pas contenter
tout le monde, n’en reste pas moins un projet de budget
courageux dans un contexte international particulièrement
difficile. C’est pourquoi je le voterai. (Applaudissements sur
les travées de l’UMP.)
M. le président. La parole est à M. Thani Mohamed Soilihi.
M. Thani Mohamed Soilihi. Monsieur le président, madame

la ministre, mes chers collègues, récemment, je vous ai fait
part de la situation préoccupante et dramatique dans laquelle

se trouve le nouveau département de Mayotte, situation qui
est à l’origine d’un mouvement social sans précédent, de
quarante-quatre jours.

Un chômage de masse sévit à Mayotte : le taux officiel de
17 %, déjà inquiétant, cache en fait une réalité inacceptable :
30 000 travailleurs doivent nourrir, à eux seuls, plus de
200 000 habitants.

Le RSA, qui sera mis en place à compter de janvier 2012, ne
représentera que 25 % du montant alloué en métropole.

La décentralisation n’a pas été accompagnée des moyens
suffisants pour que les compétences transférées au départe-
ment puissent être réellement assumées. Je pense à cette
injustice qui fait supporter chaque année au conseil général
plus de 30 millions d’euros de charges indues, correspondant
aux compétences revenant normalement à l’État.

L’article 85 de la loi du 11 juillet 2001 relative à Mayotte
posait pourtant le principe d’une prise en charge progressive
par l’État de l’ensemble de ces charges, dont l’achèvement
devait intervenir au plus tard le 31 décembre 2004. Nous
attendons toujours !

Tant que les chantiers du cadastre, de l’état civil, de la
dénomination et de la numérotation des rues ne seront pas
achevés, il sera impossible de mettre en place une fiscalité
locale.

La pression migratoire est également très élevée à Mayotte.
Interrogé en commission des lois à l’Assemblée nationale, le
ministre de l’intérieur n’a pas su donner un chiffrage, même
approximatif, du budget consacré par la France à la lutte
contre l’immigration irrégulière dans notre département.
Pouvez-vous, madame la ministre, m’éclairer sur ce point ?

Et que dire des milliers d’enfants abandonnés qui vivent sur
notre territoire ? Le garde des sceaux a rappelé que la loi de
mars 2007 confiait aux départements le soin de s’occuper des
enfants abandonnés. Or il me semble que la problématique
des mineurs étrangers isolés dépasse largement la spécificité
locale et la politique d’aide sociale à l’enfance, qui relève des
conseils généraux. Elle procède de la politique d’immigration
de l’État, à qui il revient d’assumer la prise en charge de ces
enfants.

Par ailleurs, le retard technologique ne permet pas un
développement suffisant. Le Président de la République
avait promis l’installation d’un câble sous-marin à la fin
novembre pour permettre à Mayotte de recevoir l’Internet à
haut débit. Quand pouvons-nous espérer disposer des mêmes
outils de communication que les autres départements ?

Les crédits de la mission « Outre-mer » dévolus à Mayotte
pour l’année 2012 représenteront 92,3 millions d’euros en
autorisations d’engagement et 75 millions d’euros en crédits
de paiement alors que l’ensemble des crédits de l’État pour le
territoire s’élève à 714 millions d’euros en autorisations
d’engagement et à 674 millions d’euros en crédits de
paiement.

Notre collègue Félix Desplan, auteur du rapport pour avis
sur cette mission au nom de la commission des lois, fait état,
quant à lui, de 700 millions d’euros en autorisations d’enga-
gement et de 659,3 millions d’euros en crédits de paiement.
Quels chiffres devons-nous prendre en compte ? Doit-on
comprendre que la différence de 14 millions d’euros corres-
pond à la contribution de Mayotte à l’effort de 1 milliard
d’euros annoncé par M. Fillon ?
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N’allez pas croire qu’aucune mesure ne trouvera grâce aux
yeux des Mahorais.

Je me réjouis très sincèrement qu’une demande ait été faite
en faveur de l’accession de Mayotte au statut de RUP, région
ultrapériphérique, de l’Union européenne. Cependant,
l’acceptation de ce statut, qui implique un accord unanime
des membres de l’Union européenne, ne se fera pas avant
janvier 2014. D’ici là, que fait-on face à l’urgence ?

Je reconnais bien volontiers que l’État a réalisé des efforts en
ce qui concerne le Fonds mahorais de développement écono-
mique, social et culturel, dont les crédits ont été portés de
600 000 euros à 5,8 millions d’euros. Mais cette progression
est aussi l’aveu de l’évidente insuffisance initiale de ces crédits !

On peut également se féliciter que l’État ait accepté mardi
soir, devant les élus mahorais, de débloquer 50 millions
d’euros pour aider au redémarrage de l’économie de Mayotte.

Cependant, globalement, l’effort budgétaire et financier
consacré à Mayotte est le moins important des DOM, alors
que beaucoup reste à faire dans ce territoire.

Face à ce vaste chantier, estimez-vous véritablement,
madame la ministre, que les moyens qui sont alloués permet-
tront de répondre aux problèmes que je viens d’évoquer ?
Pour ma part, je suis persuadé que ce ne sera pas possible.
La situation que connaît Mayotte appelle des solutions,
lesquelles passent nécessairement par des moyens budgétaires
considérables.

Pour toutes ces raisons et pour celles qui ont déjà été
évoquées par mes collègues ultramarins, je me prononcerai
contre les crédits de la mission « Outre-mer ». (Applaudisse-
ments sur les travées du groupe socialiste-EELV et du groupe
CRC, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. Robert Laufoaulu.

M. Robert Laufoaulu. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, à l’occasion de l’examen des
crédits de la mission « Outre-mer » pour 2012, je veux tout
d’abord souhaiter la bienvenue à nos nouveaux collègues
ultramarins qui, je m’en réjouis, viennent renforcer nos effec-
tifs puisqu’il y a désormais un sénateur de plus en Nouvelle-
Calédonie et un de plus à la Réunion, tout comme il y en eut
un de plus en Polynésie française il y a trois ans.

En cette « année des outre-mer » voulue par le Président de
la République, qui a rendu hommage, lors du défilé du
14 juillet, à ceux des nôtres, nombreux, qui sont engagés
sous le drapeau tricolore, je suis ému.

Je voudrais aussi dire une fois de plus dans cette enceinte
combien les populations de nos îles sont conscientes qu’une
loi de finances est aussi le moyen privilégié de l’expression de
la solidarité entre les membres de la famille nationale. Une
vieille dame me disait il y a peu : « Quand tu iras en métro-
pole, il faudra remercier la France de ce qu’elle fait pour
nous. » Elle voulait parler, je le sais, des Français qui contri-
buent par leur labeur, parfois dur, à alimenter les caisses de
l’État et permettent ainsi l’expression de la solidarité nationale.
Je transmets ses remerciements ce soir, devant la représenta-
tion nationale.

Dans cette période difficile de crise que traverse notre pays,
comme d’ailleurs toute l’Europe, il est normal que l’outre-mer
prenne sa part de l’effort national et des restrictions budgé-
taires : nous le comprenons fort bien.

Pour autant, il est des postes, comme ceux qui concernent
la santé ou les jeunes, que nous souhaiterions voir maintenus,
car, outre l’impératif moral et social qui exige que l’on
s’occupe de ces sujets, il ne faut pas oublier qu’il s’agit
d’« investissement pour l’avenir », pour employer des
termes qui plaisent aux oreilles des économistes.

Ainsi, madame la ministre, réitérant ce que j’ai déjà dit ces
dernières années et ce que bon nombre d’orateurs ont
souligné tout au long des précédents examens des lois de
finances, je me félicite du développement du service militaire
adapté. Ce dispositif est un succès reconnu et de nombreux
jeunes, y compris à Wallis-et-Futuna, aspirent à en bénéficier.

Précisément, madame la ministre, je voudrais vous
demander ce qu’il en est du projet de SMA à Futuna. Le
Président de la République a souhaité que soient doublés les
effectifs des jeunes accueillis dans ces structures. Ne peut-on,
en attendant la mise en place du SMA à Futuna, intégrer des
jeunes de Wallis-et-Futuna dans d’autres SMA déjà existants ?

J’en viens au deuxième impératif que j’ai évoqué, à savoir la
santé.

Notre agence de santé, comme toujours, se trouve en
déficit, les millions d’euros promis sur le précédent contrat
de développement n’ayant pas été délégués pour l’investisse-
ment. Le budget de fonctionnement est, lui aussi, insuffisant.
Pourtant, la prévention et l’éducation sanitaires permettraient
une baisse des pathologies endémiques, comme le diabète ou
la goutte.

Je profite également de cette intervention pour attirer votre
attention sur la cherté de la vie à Wallis-et-Futuna : un
mouvement social a été déclenché la semaine dernière ; il
aurait pu durer. Heureusement, les syndicats, conscients de
la situation financière du territoire comme de celle du pays, se
sont montrés responsables et ont signé un accord suspendant
le mouvement, mais demandant une expertise sur la forma-
tion des prix, les monopoles et la concurrence.

Je pense, madame la ministre, qu’il est urgent de répondre à
cette demande, car elle correspond à un réel besoin du terri-
toire. Certes, elle relève en principe d’une compétence terri-
toriale, mais nous aurions besoin d’une expertise directe de
l’Autorité de la concurrence.

Personnellement, je pense que la libre concurrence est un
principe qui ne peut pas être toujours appliqué dans de petits
territoires comme Wallis-et-Futuna, où la population dépasse
à peine 13 000 habitants. La qualité de certains services
pourrait souffrir d’une application totale de la concurrence.
Il faut donc plutôt, dans ce cas, faire en sorte que le contrôle
des « monopoles » soit strict et continu. Seul l’État peut nous
aider dans ce sens, et cela sans difficulté au regard du droit
européen puisque celui-ci ne s’applique pas à Wallis-et-
Futuna.

Tout est trop cher à Wallis-et-Futuna. J’avais été frappé, en
allant aux mini-jeux du Pacifique dans les Îles Cook, de voir
que la construction d’une salle omnisports de 2 000 places
n’avait coûté que 400 millions de francs Pacifique, soit moins
de 3,5 millions d’euros, alors qu’une salle de 300 places à
Wallis coûtera 600 millions de francs Pacifique, soit plus de
5 millions d’euros. Pourquoi cet écart inexplicable, du moins
en apparence, que j’avais du reste déjà signalé ?
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À Mayotte, la crise sociale est venue aussi du coût de la vie.
La revendication portait, notamment, sur le prix du poulet.
Eh bien, à Wallis-et-Futuna, les prix sont deux fois plus élevés
qu’à Mayotte ! Il faut agir vite, sans quoi l’explosion sociale se
produira aussi chez nous !

Des pistes doivent être explorées, tel le renforcement de
l’autoconsommation alimentaire, qui est un axe à privilégier.

Nos populations, durement frappées par le chômage, sont
encore très attachées à la terre et à la mer. Les difficultés
économiques liées au manque d’argent sont atténuées par
cette relation encore très viscérale aux traditions d’agriculture
et de pêche. Il faut consolider et accentuer le développement
endogène déjà existant pour déboucher sur une production
commerciale qui commencerait par l’autosuffisance alimen-
taire quasi-totale et irait, pourquoi pas, jusqu’à des surplus
exportables.

J’en viens maintenant aux dégâts du cyclone Tomas, qui,
deux ans et demi après, ne sont pas encore tous réparés, loin
s’en faut ! Je suis passé à Futuna la semaine dernière et j’ai pu
constater que le rétablissement des réseaux – téléphone, eau,
électricité – n’était pas encore terminé. Il en est de même de
la route qui fait le tour de l’île. Elle a été emportée sur environ
500 mètres et n’est toujours pas réparée.

Je dirai à présent quelques mots de l’aide au fret.

Beaucoup de matériaux sont importés d’Australie ou de
Nouvelle-Zélande. Si l’on veut que ce dispositif soit efficace
pour aider les entreprises locales, il faudrait le rendre exigible
aux importations. C’est le souhait des quelques entreprises qui
sont établies à Wallis-et-Futuna et créent des emplois. Est-ce
possible, madame la ministre ?

Je souhaite également aborder les budgets des trois circon-
scriptions de Wallis-et-Futuna, qui sont toujours à flux tendu
et ne bénéficient d’aucune autre ressource que la DGF. Ne
pourrait-on repenser la péréquation plus favorablement pour
ces circonscriptions qui, je le rappelle, sont les seules à avoir la
personnalité juridique puisque nos villages ne sont pas des
communes ?

Enfin, permettez-moi d’évoquer le contrat de développe-
ment. Celui de 2007-2011 s’achève sur un bilan mitigé.
Quelques départements ministériels, hélas ! semblent moins
enclins que d’autres à déléguer les crédits que l’État s’est
engagé à allouer.

Ainsi, par exemple, les crédits prévus pour la protection du
littoral, bien qu’ayant fait l’objet de demandes répétées, ne
sont toujours pas arrivés. Pourriez-vous, madame la ministre,
appuyer les démarches du territoire auprès de votre collègue
ministre de l’écologie et du développement durable afin que
les engagements de l’État soient tenus ? Autant nous pouvons
comprendre les restrictions budgétaires, autant il n’est pas
normal que les engagements antérieurs ne soient pas respectés.

Et puisque nous parlons du contrat de développement qui
s’achève, je souhaite conclure en évoquant l’avenir, à savoir le
contrat qui va démarrer. Je me réjouis des priorités qui sont
établies. Je ne doute pas, madame la ministre, que votre visite
à Wallis-et-Futuna, en juillet dernier, pour les cinquante ans
du Territoire, vous a éclairée sur nos priorités.

Vous avez reconnu que les billets d’avion des collectivités du
Pacifique demeuraient trop chers, et vous avez souhaité que
l’on puisse agir pour réduire l’écart avec les autres collectivités.
L’inscription dans le nouveau contrat de développement, de la

nécessité d’agrandir la piste de Futuna, de façon à pouvoir
accueillir des avions en provenance de Fidji, me satisfait
pleinement.

Voilà, madame la ministre, les quelques points que je
souhaitais évoquer à la faveur de ce débat parlementaire sur
la mission « Outre-mer », que je voterai bien entendu, en vous
remerciant de votre action visant à défendre l’intérêt des ultra-
marins dans cette période budgétaire difficile. (Applaudisse-
ments sur les travées de l’UMP.)

M. Jacques Chiron. Bref, tout va bien !

M. le président. La parole est à M. Richard Tuheiava.

M. Richard Tuheiava. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, les orateurs précédents l’ont
souligné, l’effort budgétaire de l’État consacré à l’outre-mer
stagne. Les crédits de la mission « Outre-mer » pour 2012
sont en diminution de 24,8 millions d’euros en autorisations
d’engagement, soit une baisse de 1,2 %, et en stagnation pour
ce qui est des crédits de paiement.

En plus de pâtir de la diminution des dépenses fiscales,
l’outre-mer français est financièrement affecté par le plan
d’économies supplémentaires demandé au titre de l’effort
collectif afin de tenir compte de la révision à la baisse des
perspectives de croissance pour 2012.

Presque tous les dispositifs figurant dans la mission « Outre-
mer » que vous défendez ce soir devant le Sénat, madame la
ministre, subissent une diminution de leurs dotations.

La collectivité d’outre-mer de la Polynésie française, elle
non plus, n’a pas été épargnée par la crise. La situation
budgétaire et comptable de notre collectivité est plus qu’alar-
mante, vous le savez, mais le gouvernement polynésien a
marqué par deux fois son engagement à la relever : d’abord
par un plan de redressement adopté par la majorité des repré-
sentants de l’assemblée de la Polynésie française le 18 août
dernier, puis par un projet de budget de rigueur pour 2012,
déposé sur le bureau de ladite assemblée pour être débattu à
partir du 8 décembre prochain.

Si la Polynésie française n’est pas encore sortie de la crise qui
l’a touchée, j’ai noté que le redressement et l’assainissement
des finances constituaient un objectif prioritaire du gouverne-
ment polynésien.

La collectivité de Polynésie française engage un chantier de
réformes sans précédent : une fiscalité ajustée sur les revenus,
une domanialité privée, un plan énergétique, un toilettage
progressif de l’administration locale, etc. De nombreuses
restructurations et réorganisations entre services et établisse-
ments publics seront effectives dès le 31 décembre 2011.

Des mesures de redressement sont également annoncées
dans le régime de la protection sociale généralisée. Cependant,
madame la ministre, si la mécanique économique est bien
belle et permet les prévisions les plus inspirantes, elle ne traite
pas de l’humain et des réactions sociales, ce que vos collègues
du gouvernement central savent très bien !

La Polynésie française prend un virage institutionnel et
économique qui ne porte toujours pas de nom.

Il y a une volonté réelle de s’en sortir. Il faut toutefois en
finir avec un discours culpabilisateur à l’égard de nos dépar-
tements et collectivités d’outre-mer. Ce sentiment est partagé
par mes collègues ultramarins, qui représentent la France des
trois océans.

8508 SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2011



Nous avons depuis peu, au Sénat, des moyens supplémen-
taires pour contrôler l’efficacité de la politique gouvernemen-
tale vis-à-vis de l’outre-mer et pour déployer nos synergies
parlementaires, grâce à la création récente d’une délégation
pour l’outre-mer qui portera la voix des territoires ultramarins
au sein de notre Haute Assemblée chaque fois que ce sera
nécessaire.

Je ne peux toutefois m’adresser à vous ce soir sans vous faire
part des sérieuses préoccupations que m’inspire l’avenir des
communes polynésiennes, qui, comme tant d’autres, rencon-
trent des difficultés financières, certaines d’entre elles étant
même en situation d’asphyxie. Elles sont au bord du gouffre !

La loi de finances pour 2011, votée ici même il y a un an, a
réformé la dotation globale de développement économique, la
DGDE, fruit de la fameuse « dette nucléaire » envers les
Polynésiens, en la remplaçant brutalement par trois
nouveaux instruments financiers.

Dans le projet de loi de finances pour 2012, le niveau des
dotations a été maintenu.

En revanche, la dotation territoriale pour l’investissement
des communes de Polynésie s’avère très insuffisante pour leur
permettre d’assumer les missions et les compétences qui leur
ont été imposées par le gouvernement central en 2004 en
matière de collecte des déchets, de distribution d’eau potable
et d’assainissement des eaux usées.

Ainsi que je m’en suis ouvert à mon éminent collègue
Christian Cointat, rapporteur pour avis, lors de mon
audition par la commission des lois, il devient impératif
d’envisager législativement la rétrocession de ces trois compé-
tences communales onéreuses à la collectivité d’outre-mer de
la Polynésie française et de réparer ainsi l’erreur commise en
2004.

De même, devant les difficultés émergentes de l’actuel
fonds intercommunal de péréquation, créé en 1972 pour le
financement des communes polynésiennes et encadré depuis
2004 par l’article 52 de la loi organique portant statut d’auto-
nomie de la Polynésie française, un bon nombre d’élus
polynésiens souhaitent aujourd’hui que son mode de
fonctionnement soit repensé et revu.

Ce fonds est l’un des nombreux stigmates du modèle
économique et social qui a prévalu dans la période 1970-
2000, qu’on appelle l’« ère nucléaire », et qui a été suivie
par une reconversion économique dont on peut dire, vous en
avez convenu, qu’elle fut un échec.

Ce fonds est alimenté chaque année, pour 10 % environ,
par le gouvernement central – de manière facultative –, et
pour les 90 % restants par les recettes fiscales prévisionnelles à
encaisser par le gouvernement de la Polynésie française.

Ce qui n’est pas clairement dit, c’est d’abord que cette
quote-part de l’État est complémentaire du versement d’une
dotation générale de fonctionnement aux communes polyné-
siennes, ce qui signifie que l’État contribue sur deux plans en
faveur de celles-ci. Dont acte !

Mais je pose publiquement la question d’une revalorisation
de la participation de l’État au financement de ce fonds
intercommunal de péréquation. En effet, ce que l’on ne dit
pas suffisamment, c’est que les 90 % restants, qui alimentent
donc le fonds intercommunal de péréquation, destiné aux
communes locales, sont directement dépendants de la santé
financière du « pays », plus précisément de sa croissance
économique.

Or il n’est plus possible de maintenir plus longtemps ce lien
de dépendance historique entre la croissance économique de
la collectivité de Polynésie Française, régie par l’article 74 de la
Constitution, qui sera d'ailleurs sujette d’ici peu à une refonte
globale de son modèle de développement, et la santé finan-
cière des communes, régies, elles, par l’article 72 de la Consti-
tution.

Ignorer cet état de fait conduirait à battre en brèche encore
et encore le principe de libre administration des collectivités
locales, qui s’applique aussi aux communes polynésiennes, en
vue de leur autonomie et de l’exercice de leurs missions
publiques, pour reprendre les termes employés par le rappor-
teur pour avis de la commission des lois.

Dès lors, se présente à notre horizon commun une souhai-
table modification des dispositions de l’article 52 de la loi
organique du 27 février 2004 relatives au fonds intercom-
munal de péréquation ; de même, il est souhaitable de
modifier les dispositions relatives à la répartition des compé-
tences entre les communes et le gouvernement polynésien en
matière de collecte des déchets, de distribution d’eau potable
et d’assainissement.

Madame la ministre, je vous avais posée, le 17 juin 2010,
une question d’actualité afin de savoir quelle stratégie natio-
nale d’accompagnement économique et institutionnel votre
ministère s’engageait à garantir aux collectivités territoriales
d’outre-mer pour permettre à ces dernières de mettre enfin en
place un modèle de développement ultramarin rénové ; vous
aviez alors esquivé cette question qui revient aujourd’hui, alors
qu’il est question du redressement des comptes et du poids de
l’instabilité politique.

La réalité, c’est que vous ne disposez que de peu de marge
de manœuvre pour appliquer pleinement une stratégie ultra-
marine satisfaisante, car Bercy ne vous en donne pas les
moyens.

La réalité, c’est aussi que certains de vos prédécesseurs ont
laissé des marques profondes et indélébiles de leur action
ministérielle : d’où ce contexte ultramarin d’effervescence
dont vous vous avez hérité voilà seulement deux années.

À cet égard, je citerai deux exemples.

Premièrement, une révision constitutionnelle amendée en
2003 à l’Assemblée nationale a déclassé la notion de « peuples
d’outre-mer » en y substituant, sans la moindre consultation
des peuples ultramarins, celle de « populations d’outre-mer ».

M. le président. Veuillez conclure, mon cher collègue : vous
avez déjà dépassé votre temps de parole !

M. Richard Tuheiava. J’ai presque terminé, monsieur le
président.

Le second exemple concerne davantage la Polynésie
française : il s’agit de cette infamante combinaison de deux
lois votées en juillet 2008 et janvier 2010 qui ont, d’une part,
classé « secret-défense à vie » les archives nucléaires françaises,
et, d’autre part, instauré un dispositif d’indemnisation des
victimes d’irradiations nucléaires sciemment inopérant.

La liste est longue…

La réalité, enfin, est que nos territoires comme nos dépar-
tements ultramarins sont gérés depuis Paris bien souvent
comme les « items » d’un tableau de bord, à l’aide d’objectifs
stratégiques régionaux, souvent déconnectés des réalités
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locales, comme si les lignes ne pouvaient plus bouger naturel-
lement, comme si certaines lignes rouges ne devaient pas être
franchies sous peine de représailles d’ordre économique.

Fi de notre passé nucléaire non digéré et de ses consé-
quences économiques et sociales !

Fi de la responsabilité bilatérale de l’État et des politiques
locaux à l’égard d’un modèle en pleine déconfiture, sous
certains regards incrédules !

M. le président. Maintenant il faut vraiment conclure. Je
vais être obligé d’amputer le temps de parole de vos collègues !

M. Richard Tuheiava. Fi du déni à peine flagrant qu’oppose
un gouvernement central à l’égard de la classe politique souve-
rainiste émergente, qui a su pénétrer démocratiquement les
institutions en place, et qui peine à dévoiler sa feuille de route
politique, tant semblent incessants les réajustements qui
s’imposent au fur et à mesure que sont découvertes les
errances du mode de gouvernance d’avant 2004.

Il faut, madame la ministre, accomplir le souhait du prési-
dent Sarkozy en août 2009 : « le passé réparé, l’avenir
préparé ».

Il faut mettre un terme à cet autisme gouvernemental et
cesser de nous inviter, comme le fait d’ailleurs aussi votre
collègue M. le ministre des affaires étrangères et européennes,
à croire que, pour être mieux entendue dans votre politique en
faveur de l’outre-mer, la collectivité polynésienne n’a d’autres
leviers que les outils internationaux de la politique étrangère
quand elle est gouvernée par un élu souverainiste.

Pour ces raisons de principe et pour celles que portent en
filigrane les questions que je viens de poser, je voterai contre
les crédits de la mission « Outre-mer » pour l’année 2012.
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste-EELV et du
groupe CRC.)

M. le président. Monsieur Tuheiava, je vous rends attentif
au fait que vous avez plus que doublé votre temps de parole,
qui était limité à cinq minutes.

Mes chers collègues, même si une certaine indulgence est
parfois de mise, notamment à l’égard de ceux d’entre vous qui
viennent d’outre-mer, il faut être raisonnable : j’attire donc
une nouvelle fois votre attention sur la nécessité de respecter
strictement les temps de parole impartis.

La parole est à M. Jacques Cornano.

M. Jacques Cornano. Monsieur le président, madame la
ministre, mes chers collègues, le budget pour l’année 2012
intervient dans la situation économique que nous connais-
sons. Lors de vos différentes auditions, madame la ministre,
vous avez affirmé que l’outre-mer devait participer à l’effort de
réduction du déficit public. J’en prends acte.

Toutefois, je déplore qu’à des situations différentes soit
appliquée une solution similaire.

L’outre-mer est dans une situation socio-économique bien
différente de celle dans laquelle se trouve l’Hexagone. Et les
îles du sud de la Guadeloupe sont dans une situation encore
plus atypique, et critique.

Comme l’a très justement souligné, il y a quelques jours,
mon collègue Georges Patient, l’outre-mer souffre simultané-
ment d’un taux de chômage vertigineux, d’une croissance
économique très faible et d’une forte inflation.

En effet, les prix ont atteint cette année un taux d’augmen-
tation record de 3,3 % en Guadeloupe, alors qu’il a été de
1,5 % dans l’Hexagone. Le taux de chômage était de 24,1 %
au second semestre 2011, contre 9,9 % dans l’Hexagone,
selon l’INSEE.

La situation est donc bien différente. Pourtant, le remède
proposé est le même.

Pour ce qui me concerne plus particulièrement, à Marie-
Galante, le taux de chômage atteint plus de 30 % pour une
population de 11 872 habitants.

Et cette situation n’a guère de chance de s’arranger !
Comme vous le savez certainement, plusieurs services de
l’hôpital de Marie-Galante sont menacés de fermeture. Or
l’hôpital emploie plus de 150 personnes, qui sont chargées
de famille. La perte de leur travail les obligerait à partir, et la
dépopulation dont nous souffrons déjà aujourd’hui ne
pourrait que s’aggraver.

De surcroît, la fermeture de ces services aura de graves
conséquences sur le développement touristique. Qui aurait
envie de passer ses vacances sur une île où, en cas d’accident,
il faut attendre qu’un hélicoptère vienne vous chercher pour
vous ramener au CHU de Pointe-à-Pitre ?

Par ailleurs, Marie-Galante vit depuis plusieurs siècles au
rythme de la monoculture cannière. Aujourd’hui, l’usine de
Grand-Anse est en danger. Or elle fait vivre plus de
2 100 planteurs ; il est crucial de moderniser l’outil industriel,
afin de permettre à l’usine de poursuivre son activité.

Malheureusement, ce n’est pas le budget que vous nous
soumettez aujourd’hui, madame la ministre, qui est suscep-
tible de répondre à ces besoins. Il manque singulièrement
d’ambition, y compris au regard des engagements pris à la
suite des événements de 2009 et des promesses faites par le
chef de l’État à l’issue du comité interministériel de l’outre-
mer.

La Guadeloupe a un besoin vital d’une reconversion écono-
mique. Dans ces conditions, il faut bien l’avouer, la suppres-
sion de l’abattement de 30 % sur le bénéfice des entreprises
imposables en outre-mer tombe mal.

J’entends dire que cet abattement bénéficie principalement
aux grandes structures ; certes, mais pas totalement ! Recentrez
le dispositif pour éviter ces dérives, mais ne l’éliminez pas
complètement, sinon vous risquez de mettre en péril des
petites à très petites entreprises, déjà fortement fragilisées.

Et ne venez pas me dire qu’il nous faut exceptionnellement
nous serrer la ceinture. En tant que maire de la commune de
Saint-Louis de Marie-Galante, je peux vous dire que nous
nous la serrons depuis suffisamment longtemps !

Les îles du Sud de la Guadeloupe – la Désirade, Marie-
Galante, Terre-de-Haut et Terre-de-Bas – ont besoin de
mesures d’accompagnement pour une véritable relance.

L’instauration d’une continuité territoriale effective avec
l’Hexagone et un rééquilibrage territorial de l’archipel exige
que nous bénéficiions d’une dotation globale de fonctionne-
ment spécifique de double insularité.

La mission « Outre-mer » est en décalage avec les besoins du
territoire, avec la réalité et surtout avec les attentes des Guade-
loupéens.
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Pour toutes ces raisons, je suis au regret de vous dire,
madame la ministre, que je ne peux pas cautionner votre
politique. Je voterai donc contre le budget de l’outre-mer.
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste-EELV et du
groupe CRC.)

M. le président. Merci, mon cher collègue, d’avoir scrupu-
leusement respecté votre temps de parole.

La parole est à M. Maurice Antiste.

M. Maurice Antiste. Monsieur le président, madame la
ministre, messieurs les rapporteurs, mes chers collègues,
c’est malheureusement dans un contexte critique et
alarmant, sur fond de crise économique et de tensions
sociales, que nous sommes amenés à examiner le budget de
l’État, et notamment, aujourd'hui, les crédits de la mission
« Outre-mer ».

Nous sommes tous d’accord pour dire que l’heure est grave,
que tous les territoires ultramarins, dont la Martinique, que je
représente, ne cherchent nullement à se soustraire au devoir
de contribution à la solidarité nationale.

Toutefois, madame la ministre, ce devoir ne devrait-il pas
être subordonné au principe de l’égalité de traitement de tous,
en reconnaissant que des situations différentes appellent des
traitements différents ? Il s’agit bien pour nous d’équité, et
non d’égalité.

Dois-je vous rappeler que, année après année, l’insuffisance
du budget de l’outre-mer pose un véritable problème aux
ultramarins ?

Nos territoires sont au bord de l’explosion sociale, car le
chômage provoque des ravages. Or il est en constante progres-
sion, avec un taux atteignant plus de 25 % en outre-mer, à
savoir trois fois plus que la moyenne nationale, et 23,8 % en
Martinique. Et ce sont principalement les jeunes qui sont
touchés : ils ne voient ni solution ni avenir !

Il est vrai que le dispositif du SMA a eu un effet positif sur
l’emploi des jeunes. Cependant, il est à regretter que votre
budget l’ampute de 5 millions d’euros, sans compter une
nouvelle baisse prévue dans le cadre de la prochaine loi de
finance rectificative.

Savez-vous, madame la ministre, que, dans nos territoires, le
revenu de solidarité active concerne 18,8 % de la population
active, contre 5,5 % en métropole ? Que 20 % des Martini-
quais vivent en dessous du seuil de pauvreté – 616 euros par
mois, je le rappelle – et que, outre les jeunes, sont également
concernés des travailleurs pauvres et des retraités ? Que, dans
le même temps, les prix restent élevés et même continuent de
grimper, la cherté de la vie étant telle que les produits de
première nécessité sont hors de prix ?

Force est de constater tristement que nous sommes très loin
du but fixé par le document de politique transversale de
l’outre-mer, à savoir un « rapprochement des conditions de
vie des habitants d’outre-mer avec celles des habitants de
métropole ».

Sans remettre en question le devoir de contribution des
ultramarins, comment accomplir cet effort national quand,
dans le même temps, l’outre-mer se voit priver de son poten-
tiel d’investissement et sombre dans la paupérisation ?

Vous avez supprimé la TVA NPR, c'est-à-dire « non perçue
récupérable », l’abattement de 30 % pour l’impôt sur les
sociétés, sans parler de l’aide au fret, qui est restée fictive
jusqu’au début de 2011. Sur ce point, d’ailleurs, il faut

noter que votre budget prévoit une redistribution partielle
de ces crédits en direction de l’aide à la rénovation hôtelière,
qui devrait également subir une baisse significative dans le
prochain plan de rigueur.

Or ce sont ces mêmes aides qui avaient permis de réaliser
près de 3 milliards d’euros d’investissement en 2010, condui-
sant à la création de quelques centaines d’emplois, comme
vous l’a si justement fait remarquer mon collègue Georges
Patient au début de la discussion générale.

Comment ne pas mentionner également le secteur des
énergies renouvelables – je pense notamment à la filière
photovoltaïque –, qui devait constituer une des priorités de
la LODEOM! Qu’en est-il aujourd’hui ? Vous avez fait d’une
opportunité pour l’outre-mer un véritable gâchis en démon-
tant les avantages fiscaux des investissements dans cette filière.

Tout cela pour vous dire, madame la ministre : oui à la
solidarité nationale ; oui au « retroussement des manches » ;
mais non au traitement injuste et inéquitable à l’encontre
d’une population ultramarine en souffrance sociale, écono-
mique et politique.

J’insiste sur la souffrance sociale, notamment au regard de
l’accès au logement social. Cette situation préoccupante a
d’ailleurs été à l’origine du vote de la loi du 23 juin 2011
sur l’initiative de Serge Letchimy, loi qui se voulait ambitieuse
dans le combat contre l’habitat indigne dans les départements
et régions d’outre-mer.

Malgré le fait que les crédits en autorisations d’engagement
soient stables et qu’ils augmentent de 10 % en crédits de
paiement, on constate que le budget consacré à la création de
logements sociaux outre-mer reste terriblement insuffisant.

En effet, ce que propose votre gouvernement ne permet pas
d’aboutir à une solution satisfaisante, la construction de
6 000 logements sociaux devant être mise en regard des
160 000 demandes pour tout l’outre-mer. N’est-ce pas
injuste et dramatique ?

Permettez-moi de m’interroger sur la justice de la politique
budgétaire de votre gouvernement qui ne fait qu’appauvrir et
dénaturer l’essence même de nos services publics censés aider
les plus démunis, alors que, dans le même temps, elle alimente
le secteur bancaire et financier.

Où est la justice dans votre traitement du sujet sensible de la
continuité territoriale lorsque votre gouvernement accorde un
budget bien moindre à l’outre-mer qu’à la Corse, alors même
que les coûts sont sans commune mesure ?

N’oublions pas que la liberté de circulation sur l’ensemble
du territoire est un droit fondamental !

Enfin, madame la ministre, je ne résiste pas à l’envie de vous
interroger, même si cela ne concerne pas directement les
crédits de la mission, sur le problème du chlordécone en
matière de pêche et sur les moyens débloqués par le Gouver-
nement dans le cadre du deuxième plan chlordécone. Je
rappelle que l’utilisation de ce produit a non seulement conta-
miné les terres, mais aussi les rivières et, par ricochet, la mer,
avec toutes les conséquences que l’on peut imaginer pour les
professionnels. Je vous saurai gré de m’informer en temps
utile de l’état d’avancement de ce dossier.

Notre collègue Robert Laufoaulu nous disait tout à l'heure
qu’il avait rencontré récemment une vieille dame qui l’avait
chargé d’un message de remerciement à la France. Moi, c’est
un vieil homme que j’ai rencontré, de surcroît ancien combat-
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tant, et il m’a demandé de dire à la France, sachant que je
venais ici, de ne pas cesser de remercier l’outre-mer pour tout
ce qu’il lui apporte.

Madame la ministre, avec une diminution de 58,1 millions
d’euros en autorisations d’engagement et de 66,1 millions
d’euros en crédits de paiement, les chiffres parlent d’eux-
mêmes ! Et c’est sans compter le deuxième plan de rigueur,
qui touchera de nouveau les crédits alloués à l’outre-mer.

L’effort qui est demandé aux DOM pourrait être vu comme
une exhortation du Gouvernement pour qu’ils s’amputent
eux-mêmes d’une jambe alors qu’ils sont déjà unijambistes !
N’étant pas adepte du masochisme, je ne voterai pas vos
propositions. (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste-EELV et du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à Mme Aline Archimbaud.
Mme Aline Archimbaud. Monsieur le président, madame la

ministre, messieurs les rapporteurs, mes chers collègues, il faut
se rendre à l’évidence : au nom de la rigueur et de la partici-
pation à l’effort national de réduction des déficits publics, le
projet de loi de finances pour 2012 laisse pour seule perspec-
tive à l’outre-mer une diminution des participations budgé-
taires de l’État.

Ce processus est en réalité continu depuis plusieurs
exercices, avec pour 2012 – cela a déjà été dit – une amputa-
tion de pas moins de 48 millions d’euros en autorisations
d’engagement et de 56 millions d’euros en crédits de
paiement.

Dans ce contexte, il n’est pas excessif d’évoquer l’iniquité
pour parler des efforts demandés, à parité, aux outre-mer et à
la nation entière. Ces territoires sont en effet plongés dans une
crise économique et sociale qui les rapproche dangereusement
de la rupture. De nombreux orateurs avant moi l’ont souligné
et nous avons entendu le cri d’alarme de Paul Vergès.

Leurs produits intérieurs bruts sont inférieurs de près de
50 % à ceux des régions hexagonales. Près du quart de la
population y vit en dessous du seuil de pauvreté. Les indica-
teurs de santé publique y sont alarmants. Le marché de
l’emploi et celui du logement sont dans un état très préoccu-
pant. Les domaines socio-éducatif, sanitaire et culturel
accusent de retards importants en matière d’infrastructures.

Je tiens également à dénoncer les errements des mesures de
défiscalisation, dont les règles varient à loisir et qui, surtout,
s’achèvent avant terme, mettant en péril l’autonomie finan-
cière des bénéficiaires.

Plusieurs de mes collègues ont déjà dénoncé ces orientations
d’un libéralisme outrancier, qui confondent les fonds publics
et les opportunités offertes aux investissements privés.

À cet égard, les ratios restent extrêmement parlants, avec des
dépenses fiscales compensatoires de l’État une fois et demie
supérieures à ses contributions budgétaires directes, alors
même que l’efficacité de ces dispositifs n’est nullement
démontrée. Cela remet radicalement en cause le bien-fondé
de telles politiques.

Mon collègue Jean-Étienne Antoinette a clairement indiqué
que, en Guyane, les conséquences immédiates du renonce-
ment du Gouvernement étaient déjà palpables. L’engagement
budgétaire de l’État stagne, de même que les moyens d’action
de ses services déconcentrés.

Dans l’immédiat, nous réclamons pour l’outre-mer des
mesures urgentes.

La priorité doit être donnée au soutien au développement
endogène de ces territoires, en s’appuyant sur les ressources et
sur les acteurs locaux, sur tous les potentiels. Plusieurs orateurs
avant moi ont souligné l’opportunité énorme que devrait
constituer, par exemple, le développement des énergies renou-
velables, qui doit absolument être encouragé, alors que c’est le
contraire qui est fait.

Les filières locales doivent être valorisées sur les plans
agricole et aquacole aussi bien qu’artisanal et industriel.

Un terme doit être mis à la surexploitation des sous-sols,
réalisée sans considération des contraintes environnementales
ou de la biodiversité – je pense notamment au respect des
mangroves, des forêts et des sous-sols marins.

Plus globalement, le patrimoine naturel de ces territoires
doit être protégé non seulement des catastrophes naturelles,
mais également des dégâts et des pollutions causées par
l’exploitation outrancière des ressources terrestres et marines.

Enfin, en tant qu’écologiste et membre de la commission
des affaires sociales, je profite de cette intervention pour attirer
votre attention sur l’épidémie de cancers qui ravage actuelle-
ment la Guadeloupe et la Martinique, notamment à la suite
de l’utilisation irraisonnée d’insecticides tels que le chlordé-
cone, afin de lutter contre le charançon noir du bananier.

Je veux aussi dénoncer le scandale sanitaire des essais
nucléaires de Mururoa, dont il sera sans doute de nouveau
question ici. Nous sommes d’ores et déjà en lien avec les
victimes. Comptez sur notre vigilance pour que toute la
lumière soit faite, et pour que les victimes soient dûment
indemnisées. (Applaudissements sur les travées du groupe socia-
liste-EELV et du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à Mme Marie-Noëlle Liene-
mann.

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Madame la ministre, je suis
la dernière oratrice, et le temps nous est compté. Je serai donc
un peu brutale dans mes affirmations sur l’analyse que l’on
peut faire de votre budget.

Le diagnostic a été posé par tout le monde, et il mériterait
d’ailleurs d’être mieux connu par l’ensemble de nos conci-
toyens : les problèmes de logement sont considérablement
plus importants dans les outre-mer qu’en France métropoli-
taine, où la situation est pourtant déjà très alarmante.

Le diagnostic, ce sont des besoins plus importants, à la fois
en termes de nombre de logements, de salubrité, mais aussi de
rapport entre le coût du logement et les ressources de nos
concitoyens ultramarins. Le diagnostic, ce sont aussi des
problèmes liés à des exigences et à des contraintes supérieures
en outre-mer, engendrant des coûts particuliers : contraintes
de normes ; contraintes liées au coût du foncier, rarement
disponible quand il est aménagé, et toujours cher ; contraintes
de prix de revient élevé.

Ce double étau rend la situation plus difficile. Il exigerait
des moyens renforcés. Or ceux qui sont prévus sont loin de
l’être.

Pour ma part, j’ai deux critiques à formuler à l’encontre de
ce budget, notamment pour ce qui est de sa partie consacrée
au logement : d’une part, les moyens sont notoirement insuf-
fisants ; d’autre part, l’argent public n’est pas toujours utilisé là
où il serait prioritairement utile pour le pays, pour nos conci-
toyens et pour les territoires des outre-mer.
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Premièrement, s’agissant des moyens, tout le monde se
réjouit que la LBU n’ait pas été amputée ; il y aurait même
une augmentation des crédits de paiement. J’observe d'abord
que, si les crédits de paiement augmentent, c’est par rapport à
2011, mais, comme les crédits avaient baissé dans la dernière
loi de finances, nous retrouvons à peine les niveaux de l’année
2010. Nous sommes dans l’apparence !

En réalité, les moyens destinés au logement baissent
puisque, avec un même montant de LBU, les outre-mer
doivent faire face aux coûts supplémentaires engendrés par
les nouvelles normes, ces dernières étant d’ailleurs assez mal
adaptées, en tout cas en matière d’acoustique et d’aération.

En outre, l’inflation sévit, ce qui fait que les coûts, ne serait-
ce que celui du foncier, vont augmenter alors que la LBU aura
stagné.

Se pose également le problème du fonds régional d'aména-
gement foncier et urbain, le FRAFU. Je vous rappelle qu’il est
prévu qu’on élargisse le champ de ce fonds pour tenir compte
des problèmes d’insalubrité et du rapport publié sur ce sujet
par M. Serge Letchimy. Or, si un tel élargissement doit se
faire avec moins d’argent, on ne peut pas dire, globalement,
que les moyens sont maintenus.

Enfin, les organismes HLM des outre-mer ont été touchés,
comme les autres, par la fameuse « contribution-ponction ».
Le montant de cette dernière s’est élevé à 8 millions d’euros
dans les Antilles.

Donc, entre la baisse de la LBU, l’élargissement du FRAFU,
l’augmentation des coûts et la ponction sur les HLM, les
moyens pour construire du logement social dans les outre-
mer baisseront globalement en 2012.

Deuxièmement, s’agissant du mauvais emploi de l’argent
public, on nous dit que la défiscalisation serait le nouvel
eldorado.

Le Gouvernement soutient que la LBU serait le socle et que
la défiscalisation serait le complément. En réalité, les circu-
laires de Bercy disent exactement l’inverse : selon ces
dernières, il faudrait monter les opérations avec le
maximum de défiscalisation et calculer ensuite le niveau de
LBU pertinent. Mais cela revient à inverser la logique : nous
pensons en effet que la LBU doit servir essentiellement à
baisser le niveau des loyers. S’il existe aujourd'hui une
forme de relance, l’essentiel de ce qui est construit est
toujours au plafond de loyer et, en termes de taille de
logement, plus petit que ce qui était bâti auparavant.

Si la défiscalisation est maintenue, elle doit être condi-
tionnée au fait qu’elle serve à baisser les loyers par rapport
au niveau des plafonds de ressources.

Par ailleurs, je ne suis pas une fanatique de la défiscalisation
en matière de logement.

Madame le ministre, je tiens à votre disposition le calcul
que nous avons établi sur plusieurs opérations. La construc-
tion de 100 logements a donné lieu à 3,3 millions d’euros de
défiscalisation. Or, sur cette somme, seuls 2,1 millions d’euros
reviennent aux HLM. Il y a donc 1,2 million d’euros qui
s’évaporent, correspondant à l’avantage fiscal donné aux
bénéficiaires du crédit d’impôt, ainsi que, in fine, aux
cabinets de défiscalisation et aux notaires. Résultat : sur
3,3 millions d’euros dépensés par la puissance publique,
seuls 2,1 millions d’euros se trouvent réellement investis
dans les HLM.

Plutôt que de proposer une défiscalisation, on ferait mieux
de prendre l’argent pour le redistribuer sous forme de subven-
tions, soit au sein de la LBU, soit pour améliorer les produits
d’accession à la propriété. (Mme la ministre approuve.)

Le temps me manque, mais je pourrais vous faire la même
démonstration au sujet du prêt à taux zéro, le PTZ DOM,
dont ont essentiellement bénéficié des catégories aisées,
lesquelles n’en avaient pas besoin pour accéder à la propriété,
mais qui ne permet pas d’améliorer la solvabilité des catégories
moyennes ou basses, alors qu’elles en ont, elles, vraiment
besoin pour acquérir un logement.

Votre budget ne répond ni à l’urgence républicaine ni à
l’urgence sociale ; je ne peux donc le voter.

Le pays ne se redressera, en cette période de crise, que si les
valeurs républicaines sont partagées. Comment faire admettre
à notre jeunesse, dans les banlieues de métropole, dans les
outre-mer ou ailleurs, que la République a un sens, quand le
droit au logement n’est pas garanti à tous et que, dès lors, la
force des mots de liberté ou d’égalité est gravement érodée ?
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste-EELV et du
groupe CRC.)
M. le président. La parole est à Mme la ministre.
Mme Marie-Luce Penchard, ministre auprès du ministre de

l'intérieur, de l'outre-mer, des collectivités territoriales et de
l'immigration, chargée de l'outre-mer. Monsieur le président,
mesdames, messieurs les sénateurs, il me revient ce soir de
vous présenter, pour la troisième année consécutive, le budget
de la mission « Outre-mer », au titre du projet de loi de
finances pour 2012.

Je voudrais tout d'abord remercier les différents rappor-
teurs : MM. Doligé et Patient, pour la commission des
finances, MM. Cointat et Desplan, pour la commission des
lois, M. Larcher, pour la commission de l’économie,
M. Vergoz, pour la commission des affaires sociales.

Avant de présenter le budget de la mission outre-mer, je
crois bon de rappeler que l’année 2011 a permis la concréti-
sation à la fois de la loi pour le développement économique
des outre-mer et des décisions du Conseil interministériel de
l’outre-mer du 6 novembre 2009. Je me suis d'ailleurs récem-
ment rendue dans plusieurs départements pour m’assurer de
la réalité de l’application de ces mesures.

Le conseil des ministres du 26 octobre dernier, consacré en
grande partie à l’outre-mer, a été l’occasion de rappeler ces
avancées.

Revenons au budget pour 2012, car je voudrais répondre
aux diverses interrogations qui sont formulées à son égard et le
replacer dans son contexte.

Comme vous le savez, face à la crise que traverse notre pays,
le Gouvernement a fait le choix d’une politique de vérité qui
passe par la réduction des déficits publics.

Le ministère de l’outre-mer prend comme les autres sa part
à cet effort collectif. Toutefois, j’ai veillé à préserver
– monsieur Magras, je vous remercie de l’avoir rappelé –
les priorités en faveur du logement, du développement écono-
mique, de l’emploi ainsi que de la continuité territoriale.

De même, le soutien apporté par l’État aux collectivités
ultramarines dans leur politique d’aménagement du territoire
et dans la prise en compte de leurs spécificités ne sera pas
affecté. Je respecterai les engagements pris à leur égard.

Je mettrai en exergue trois observations.

SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2011 8513



Premièrement, ce budget permet de poursuivre en 2012 les
principaux engagements pris pour l’application de la
LODEOM et du CIOM car la contribution à l’effort
national a été bâtie de manière ciblée et équilibrée.

Deuxièmement, le niveau des crédits de paiement mis à
disposition de la mission « Outre-mer » se situe en 2012 à un
niveau satisfaisant puisqu’il est quasi identique à celui de
2011.

Troisièmement, l’augmentation du taux réduit de TVA
annoncée par le Premier ministre ne concernera pas les terri-
toires ultramarins, où, vous le savez, cette taxe s’applique à un
taux compris entre 0 % et 2,1 %. Cela répond au souci
légitime de préserver les PME, qu’a souligné Mme Farreyrol.

À ce sujet, je fais également observer que l’avantage lié à
l’abattement de 30 % de l’impôt sur les sociétés – portant, je
le rappelle, sur les deux tiers du bénéfice – ne concerne en
réalité que 7 % des entreprises. Monsieur Cornano, le
problème ne se pose pas à Marie-Galante puisque la
LODEOM permet qu’y soit maintenu un abattement de
100 %.

Au-delà de ces précisions, je voudrais mettre à profit cette
intervention pour revenir sur la mise en application de la
LODEOM et sur plusieurs mesures importantes du
CIOM. Je crois, en effet, que rendre compte à la représenta-
tion nationale, non seulement des moyens d’une politique
publique, mais aussi de ses conséquences concrètes, est un
exercice salutaire.

S’agissant de la LODEOM, des interrogations ont été
soulevées dans plusieurs rapports remis en 2010. Je
voudrais leur apporter les réponses suivantes.

En 2011, les derniers décrets de la LODEOM ont été pris,
notamment celui concernant la rénovation hôtelière. L’entrée
en vigueur de l’ensemble de ces décrets a produit tout au long
de l’année des effets positifs sur nos économies ultramarines.

Je pense, par exemple, à la prime « bagasse », qu’on oublie
trop souvent, alors qu’elle a donné un nouveau souffle à la
filière de la canne à sucre. La publication du décret a ainsi
permis que plus de 50 millions d’euros soient versés aux
planteurs de canne de la Réunion et de la Guadeloupe sur
les campagnes 2010 et 2011 !

S’agissant de l’usine de Marie-Galante, monsieur Cornano,
je rappelle que les élus ne se sont pas encore, pour l’heure, mis
d’accord sur le type de restructuration à retenir pour le projet
d’une usine bagasse-charbon et que l’État attend depuis des
mois qu’ils adoptent une position à ce sujet.

Je pense aussi à la création des zones franches d’activité,
destinées à favoriser le développement endogène des départe-
ments et régions d’outre-mer. Vous le savez, ces zones
franches permettent aux entreprises des secteurs moteurs de
l’économie de bénéficier d’un abattement de 80 % de l’impôt
sur les sociétés ainsi que sur les taxes foncières sur les
propriétés bâties et non bâties, voire d’un abattement de
100 % sur la contribution économique territoriale.

Quels sont les résultats ?

Dès 2010, cette mesure a contribué au développement des
secteurs prioritaires, comme l’agro-alimentaire. Savez-vous
que le montant des dépenses fiscales résultant de ces
nouveaux dispositifs est aujourd’hui estimé à 75 millions
d’euros et que plus de 4 200 entreprises en sont bénéficiaires ?

À titre d’exemple, plus de 330 entreprises de la Martinique
en ont bénéficié, au titre de l’impôt sur les sociétés de l’exer-
cice 2009, et 2 000 emplois ont été directement soutenus. Je
citerai le cas de cette entreprise de construction de Fort-de-
France qui a pu conserver ses 45 salariés grâce à une économie
d’impôt de 150 000 euros.

Mesdames, messieurs les sénateurs, dans le cadre du plan de
réduction des déficits, une nouvelle réduction des avantages
fiscaux liés à une vingtaine de niches fiscales – dont fait partie
la réduction d’impôt sur le revenu pour les investissements
productifs outre-mer – est prévue pour cette année.

Cependant, comme l’année dernière, le Gouvernement a
proposé de préserver l’avantage fiscal qui est rétrocédé à
l’exploitant ultramarin. Cette décision est, bien sûr, destinée
à préserver l’investissement outre-mer, ce qui est indispensable
dans le contexte que nous connaissons.

S’agissant des mesures du CIOM, je n’y insisterai pas, car
j’ai déjà eu l’occasion de les détailler à l’occasion d’une
communication sur ce thème lors du conseil des ministres
du 26 octobre dernier.

Nous en sommes à 442 millions d’euros en autorisations
d’engagement, ce qui, monsieur le rapporteur Patient, est très
loin des 13 millions d’euros que vous avez évoqués !

Vous avez été plusieurs à m’interroger sur l’évaluation de ces
mesures. Je voudrais simplement vous rappeler qu’il existe
maintenant une commission d’évaluation des politiques
outre-mer, composée à parité de députés et de sénateurs,
conformément à la décision prise lors de l’adoption de la
LODEOM, qui fera l’objet d’un rapport d’étape en 2012.
Cette commission doit désormais être saisie pour évaluer à la
fois les décisions du CIOM ou les dispositions prises dans le
cadre de la LODEOM.

Ce que je tiens à dire aujourd'hui devant la représentation
nationale, c’est que le budget de l’outre-mer conservera en
2012 ses capacités d’intervention, en particulier sur les deux
priorités que sont le logement et l’emploi.

L’engagement du Gouvernement pour le logement outre-
mer, en particulier pour le logement social, est en constante
augmentation depuis 2007.

Mesdames, messieurs les sénateurs, malgré un contexte
budgétaire difficile, je le rappelle, les autorisations d’engage-
ment de la LBU restent sanctuarisées à hauteur 274,5 millions
d’euros. La LBU demeure, je le répète, le socle du finance-
ment du logement social outre-mer.

Quant à la défiscalisation du logement social, elle est un vrai
succès. Ce n’est pas moi qui le dis : ce sont les bailleurs
sociaux, qui l’ont souligné lors du congrès de l’Union
sociale pour l’habitat du 27 septembre dernier. Modifier
aujourd’hui les conditions de cette défiscalisation fragiliserait
les bailleurs sociaux d’outre-mer, au moment même où la
production s’accroît sensiblement. D’une certaine manière,
remettre en cause la défiscalisation, c’est porter atteinte aux
économies ultramarines.

Ainsi, deux mois avant la fin de l’exercice de 2011, les
indicateurs à notre disposition au 31 octobre 2011 sont très
encourageants pour le logement social.

Le point de programmation fait apparaître que 7 500
logements locatifs sociaux sont financés en 2011, contre
6 200 en 2010. L’augmentation sur cinq ans est de 53 %.
Sur ces 7 500 logements, 4 200 sont financés par le recours à
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la défiscalisation, ce qui démontre que les outils de suivi
existent. Cela confirme bien l’effet de levier que constitue la
défiscalisation pour la LBU.

Ces chiffres montrent que, contrairement à certaines affir-
mations, c’est bien la LBU qui est le moteur de la production
de logements sociaux, et non la défiscalisation.

Vous m’avez également interrogée sur la création du GIP
destiné à régler le problème des titres fonciers. Après une
mission de préfiguration sur le périmètre d’intervention du
GIP, les collectivités régionales ont été consultées au mois
d’octobre. Nous restons en attente de leur décision afin de
poursuivre sur ce point.

Je rappelle en outre que la cession gratuite des terrains de
l’État a été décidée non par la LODEOM en 2009 mais par
un amendement adopté l’année dernière en loi de finances. Le
décret a été rédigé et examiné par le Conseil d’État le
25 octobre 2011 ; il est en cours de signature au ministère
de l’économie, et je serai amenée à le signer très prochaine-
ment.

Je voudrais aussi évoquer les nouveaux dispositifs de la loi
relative à la lutte contre l’habitat indigne dans les départe-
ments et régions d’outre-mer. Cette loi a apporté une réponse
globale à la question des occupants sans titre. Elle peut aussi
accélérer le déblocage de plusieurs opérations d’aménagement,
notamment en Martinique et en Guyane. L’action publique
s’est donc adaptée pour mieux répondre à la diversité des
situations d’insalubrité et de péril que l’on rencontre dans
plusieurs territoires ultramarins.

Je relève, dans le même registre, le renforcement du volet
outre-mer du prochain programme de l’Agence nationale
pour la rénovation urbaine, l’ANRU, pour la période 2014-
2020, au sein duquel la lutte contre l’habitat indigne occupera
une place importante.

Je me félicite à cet égard de l’adoption, le 2 novembre
dernier, d’un amendement autorisant la mobilisation du
fonds Barnier dans la limite de 5 millions d’euros par an
pour financer les frais de démolition dans les quartiers insalu-
bres et confrontés à des risques naturels. Je vous informe que
l’arrêté fixant les barèmes ainsi que la circulaire seront pris
d’ici à la fin de l’année.

L’autre priorité de ce budget, cela ne vous surprendra pas,
concerne l’emploi et la formation.

Les enveloppes supplémentaires dédiées au SMA sont en
cohérence avec l’objectif de doublement du nombre de
stagiaires. Les crédits de 2012 permettront de réhabiliter les
infrastructures, de construire des bâtiments, de moderniser les
moyens de formation et d’améliorer l’encadrement dont
bénéficient ces jeunes.

En 2011, le SMA a offert 4 000 places de stage, soit 1 100
de plus qu’en 2010. À la fin de l’année 2012, nous devrions
atteindre 5 000 places de stage. Le taux d’insertion, malgré la
crise, s’est tout de même maintenu à un niveau remarquable
puisqu’il a été de 75 % en 2010 et que l’on devrait atteindre
78 % en 2011. Nous continuerons en 2012 sur la base
d’objectifs aussi élevés.

Monsieur Laufoaulu, nous n’oublions pas le SMA de
Futuna : la réalisation du projet est décalée dans le temps,
mais celui-ci n’est pas supprimé.

Par ailleurs, pour renforcer cette cohérence d’action, j’ai
souhaité la création d’un conseil du SMA, constitué de
vingt membres de haut niveau qui renforceront les liens
avec tous les partenaires concernés par l’insertion des jeunes.

Mais la formation professionnelle de nos jeunes ne se
résume pas au SMA, même si ses résultats sont excellents.
L’emploi et la formation professionnelle sont également
soutenus au travers de la contribution des entreprises bénéfi-
ciaires des zones franches, conformément à la disposition qui
avait été votée au sein de la LODEOM.

Le fonds exceptionnel pour la jeunesse a ainsi collecté près
de 2,5 millions d’euros au profit de l’outre-mer en 2010. Il
favorise l’émergence de multiples projets permettant l’impli-
cation des jeunes dans des domaines aussi sensibles que l’accès
aux soins ou encore l’insertion professionnelle par la valorisa-
tion des ressources locales, tant culturelles que naturelles.

En matière de formation, je voudrais rassurer M. Gillot :
comme je m’y étais engagée l’année dernière, l’Institut de
formation continue dans l’action sociale, l’IFCAS, n’est pas
voué à disparaître puisqu’il bénéficie des crédits de fonction-
nement dont il a besoin au titre de la scolarité pour 2012.

Quant aux projets de prévention de l’illettrisme, ils se
multiplient sur le terrain, comme j’ai pu le constater récem-
ment en Guyane et en Martinique.

J’ajoute que les contrats aidés font partie intégrante de notre
politique de l’emploi outre-mer, même si les financements
correspondants ne figurent pas au sein de la mission. Ils
constituent, en effet, une réponse conjoncturelle à la crise
que nous traversons.

À travers cette politique, le Gouvernement a bien pris en
compte les besoins de nos concitoyens, de même que le taux
de chômage élevé des départements d’outre-mer. Le nombre
de contrats aidés a ainsi été porté à 52 270 pour 2011 contre
46 900 en 2010, soit une augmentation de près de 12 % par
rapport à l’année passée. Ces contrats représentent aussi plus
de 9 % du total national.

Je me souviens des interrogations, des questions d’actualité
ou même des critiques formulées sur les enveloppes consacrées
à cette politique. Nous constatons, huit mois plus tard, que
cette politique de solidarité a profité en priorité à l’outre-mer.

S’agissant de la continuité territoriale et de la formation en
mobilité, qui favorisent directement l’emploi, le dispositif
d’aide prévu par la LODEOM est entré en vigueur dans
l’ensemble des territoires.

Comme je m’y étais engagée, un premier bilan d’exécution
a été réalisé et je peux d’ores et déjà vous affirmer que cette
politique fonctionne. Sur les neuf premiers mois de l’année
2011, près de 100 000 unités de voyage ont été délivrées au
titre de la continuité territoriale.

Souvenez-vous : l’objectif était de mieux contrôler ce dispo-
sitif et d’introduire des critères de ressources pour l’allocation
des aides. Les résultats sont là et notre dispositif est beaucoup
plus juste. Ce sont bien nos compatriotes dont les ressources
sont les plus faibles qui sont ciblés en priorité. Ainsi, plus de
50 % des aides distribuées le sont au taux majoré, donc au
bénéfice des titulaires des revenus les plus faibles, et 70 % des
aides délivrées au titre de la mobilité étudiante le sont à des
étudiants boursiers.
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Dès lors, je persiste à dire que la mise en œuvre de la
continuité dans l’ensemble des départements et territoires
est plus large et plus équitable aux termes de ce nouveau
dispositif.
M. Michel Vergoz, rapporteur pour avis. Il n’y a pas de

continuité !
Mme Marie-Luce Penchard, ministre. La LODEOM avait

prévu que les collectivités pourraient s’associer à cette
démarche. Je tiens à souligner que, là où les régions ont
joué le jeu de la complémentarité avec le dispositif de
l’État, ce dispositif est particulièrement efficace puisque
nous avons délivré plus de bons. Je pense en particulier à la
Réunion, sous l’impulsion de Didier Robert, le président du
conseil régional, qui a accepté ce partenariat avec nous.

Il est vrai que le bilan fait également apparaître des
domaines où le dispositif est plus long à se mettre en place.
Conformément à l’engagement que j’avais pris, je proposerai
dans les prochains mois des mesures de correction, en parti-
culier pour les collectivités du Pacifique.

Concernant les crédits du programme138 consacrés à la
compensation des exonérations de charges sociales, je voudrais
rappeler que la réduction du coût du travail outre-mer est
inscrite dans une politique désormais ancienne de compensa-
tion des handicaps structurels.

Elle vise à favoriser l’emploi durable et à réduire le travail
dissimulé. Le rapport de l’Inspection générale des finances
mentionne que plus de 36 000 emplois ont été créés en
application de cette mesure, ce qui n’est pas négligeable.

Pour 2011, le montant versé aux organismes de sécurité
sociale s’élève à 1 087 millions d’euros, correspondant à l’inté-
gralité de leurs besoins de cette année et permettant la quasi-
extinction de la dette antérieure. Donc, contrairement à ce qui
a été indiqué, la dette n’augmentera pas : elle diminue. En
outre, pour 2012, le montant inscrit dans le projet de loi de
finances correspond aux besoins estimés par les organismes de
sécurité sociale.

Je sais aussi que le développement économique et social des
outre-mer passe par une politique d’investissement propre à
chaque collectivité territoriale.

Ces investissements découlent en grande partie des
programmations contractuelles entre l’État et les collectivités.
Je pense notamment aux contrats de projet et aux contrats de
développement, qui permettent d’accompagner des territoires.
En particulier, un territoire comme Saint-Pierre-et-Miquelon,
madame Claireaux, ne peut surmonter ses handicaps sans
l’aide de l’État, qui apporte plus de 20 millions d’euros
dans le seul contrat de développement.

À cet égard, l’année 2011 a été l’occasion de réviser à mi-
parcours ces programmations, de les ajuster, de retirer les
projets en panne et d’ajouter de nouvelles initiatives, le tout
à enveloppe constante. Ce travail a été fait, et je crois qu’il a
été bien fait, dans chacune des régions.

Le volume des crédits prévus pour le financement des
contrats de projet et de développement des territoires
permettra d’atteindre un taux d’exécution comparable à
celui des contrats de projet en métropole, et supérieur à
celui de la génération précédente.

En ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie, la promesse du
Premier ministre de maintenir l’engagement financier de
l’État à hauteur de 370 millions d’euros pour le futur
contrat de développement 2011-2015 a été tenue. Avec les

montants complémentaires apportés par les opérateurs de
l’État ‑ l’ADEME, l’Association française des ingénieurs et
techniciens de l’environnement, l’Office national de l’eau et
des milieux aquatiques, l’Agence nationale de la recherche –,
une enveloppe de 400 millions d’euros a au total été mobilisée
par l’État.

Je rappelle l’engagement récent du Gouvernement en
Nouvelle-Calédonie d’apporter 7 millions d’euros supplémen-
taires pour accélérer la mise en place d’un programme expéri-
mental de relogement sur site et de requalification de l’habitat
spontané dans la Province Sud. J’ai eu l’occasion de visiter le
site concerné.

J’avais en effet été très sensible, l’an dernier, aux propos de
Pierre Frogier, qui souhaitait que l’on réponde aux attentes
d’une jeunesse nombreuse et en mal d’avenir. Je le remercie
d’avoir rappelé l’engagement fort et constant de l’État au côté
de la Nouvelle-Calédonie durant ces cinq dernières années.

S’agissant de la Province Sud, monsieur le sénateur, je
mesure les charges que supporte aujourd’hui votre collectivité
en raison de l’attractivité du Grand Nouméa et des problé-
matiques sociales.

Je voudrais dire quelques mots sur le Fonds exceptionnel
d’investissement, le FEI.

La volumétrie du FEI sera en augmentation en 2012. Cette
volumétrie permettra de faire face à ces échéances et de
programmer de nouvelles opérations, comme les investisse-
ments nécessaires à la filière de la pêche à Saint-Pierre-et-
Miquelon que j’ai annoncés lors de mon dernier déplacement.
Le FEI sera doté de 17 millions d’euros d’autorisations
d’engagement et de 19 millions d’euros de crédits de
paiement.

De façon plus spécifique, je voudrais mentionner des
mesures relatives à certains territoires en particulier parce
qu’elles répondent à un véritable besoin d’accompagnement.

En Polynésie française, la réforme de la dotation globale de
développement économique, la DGDE, a connu sa première
année d’application. Je crois, monsieur Tuheiava, que ce
dispositif respecte l’autonomie de la Polynésie et met
l’accent sur le développement du territoire, en assurant la
transparence et le contrôle des fonds publics.

Toutefois, le contexte économique de l’archipel reste préoc-
cupant, vous le savez bien, monsieur le sénateur. En effet, le
retour de la confiance parmi les chefs d’entreprise et les
investisseurs potentiels s’accommode mal de l’agitation
idéologique qui tend à présenter la relation entre la France
et la Polynésie française comme un rapport de colonisation
auquel il conviendrait de mettre un terme.

Je souhaite également revenir sur la transformation de
Mayotte en département, laquelle est devenue effective le
31 mars dernier, respectant ainsi la volonté exprimée par
95 % de la population de Mayotte et l’engagement pris par
le chef de l’État.

Ce territoire connaît des tensions sociales sur le thème du
pouvoir d’achat. Après une première phase de négociation,
conduite par le préfet à ma demande, et à l’issue du déplace-
ment que j’ai effectué le 14 octobre dernier, un protocole
d’accord a été signé entre les distributeurs, une organisation
syndicale et une association de consommateurs, permettant la
baisse immédiate des prix de dix produits.
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Le reste de l’intersyndicale n’a pas souhaité participer à cet
accord, ce qui m’a conduite à prendre de nouvelles initiatives :
j’ai envoyé sur place un expert des questions de concurrence,
M. Stanislas Martin, chef de service de la DGCCRF, la
direction générale de la concurrence, de la consommation
et de la répression des fraudes. Son travail a permis d’objec-
tiver le mode de formation des prix de quelques produits très
importants pour les Mahorais, en particulier la viande de
bœuf.

Sur ce fondement, j’ai demandé à mon ancien directeur de
cabinet, ancien préfet de Mayotte, M. Denis Robin, de
poursuivre la médiation. Les distributeurs ont alors proposé
de faire de nouveaux efforts, en particulier sur la durée de
validité des baisses de prix. C’est ce travail qui a conduit
l’intersyndicale à suspendre son mouvement.

Il appartient maintenant à toutes les forces vives de Mayotte
de faire redémarrer l’économie locale, qui est en souffrance. À
cet effet, j’ai réuni à Paris, il y a quarante-huit heures, les
principaux élus mahorais, toutes tendances confondues. J’ai
clairement indiqué que l’État était prêt à débloquer immédia-
tement 50 millions d’euros sur les crédits de la mission
« Outre-mer » ouverts en 2012 afin de stimuler la
commande publique.

Pour contourner les problèmes de cofinancements publics
qui bloquent souvent les projets, certaines opérations priori-
taires et prêtes à démarrer au premier trimestre de 2012 seront
financées, mesdames, messieurs les sénateurs, à 100 % par
l’État.

Ce qui est important, c’est de donner très vite une impul-
sion significative afin, d’une part, de sauver les emplois
menacés – il y en a plus de 2 000 – et, d’autre part, de
réaliser des investissements publics utiles à la population. Je
pense bien sûr à la réhabilitation des routes – il y a beaucoup à
faire dans ce domaine –, à la construction de logements, à
l’adduction d’eau potable, au traitement des déchets et, bien
évidemment, à la construction de nouvelles écoles.

Nous redoublerons aussi d’effort pour développer la
production locale et nous aiderons au cas par cas les entre-
prises en difficulté.

Enfin, nous poursuivrons bien entendu le processus de
départementalisation, car il est le meilleur gage de la progres-
sion du pouvoir d’achat des Mahorais. Nous avons d’ailleurs
acté avant-hier la mise en place d’une instance de suivi, qui se
réunira au moins une fois par an pour faire le point des
avancées, mais aussi sur les blocages.

Ainsi, dans la suite des deux lois que vous avez votées en fin
d’année dernière, le Gouvernement prépare actuellement
quatre ordonnances permettant le rapprochement du droit
commun. L’une d’elles, particulièrement attendue parce
qu’elle concerne la mise en place du RSA à Mayotte, a été
présentée en conseil des ministres hier. Son financement est
prévu dans le projet de loi de finances que vous examinez
actuellement. En année pleine, ce sont près de 16 millions
d’euros de revenus nets supplémentaires qui devraient être
apportés à Mayotte au titre de la solidarité nationale.

Au total, l’ensemble des crédits d’État pour le territoire,
monsieur Soilihi, s’élève à 714 millions d’euros en autorisa-
tions d’engagement et à 674 millions d’euros en crédits de
paiement, soit une progression de 3,2 % des autorisations
d’engagement et de 1,5 % des crédits de paiement.

Sachez, monsieur le sénateur, que, depuis 2007, la dépense
de l’État par habitant a progressé sur ce territoire de 68 %,
passant de 2 157 euros à 3 614 euros !

J’espère, mesdames, messieurs les sénateurs, vous avoir
convaincus que Mayotte n’est pas le parent pauvre de la
République, comme certains l’ont laissé entendre au plus
fort de la contestation sociale !
M. Christian Cointat. Très bien !
Mme Marie-Luce Penchard, ministre. Mesdames, messieurs

les sénateurs, la critique est légitime. Elle est même la raison
d’être de l’opposition, voire de la majorité, et participe du
débat démocratique auquel je suis profondément attachée.
Toutefois, quel crédit accorder à ce déversement continu de
critiques inégales et contradictoires ?

Nul ne conteste, surtout pas moi, les difficultés conjonctu-
relles et structurelles auxquelles font face nos outre-mer.
M.Michel Vergoz. Il y en a tout de même qui n’hésitent pas

à le faire !
Mme Marie-Luce Penchard, ministre. Nul ne conteste que,

en outre-mer, les retards de développement, le chômage, le
coût de la vie, notamment, frappent durement nos conci-
toyens les plus fragiles.
M. Michel Vergoz. Enfin ! Enfin, vous le reconnaissez !
Mme Marie-Luce Penchard, ministre. Comment nous faire

croire, pourtant, que l’État serait le seul à pouvoir relever ces
défis ? Quelle part prennent les collectivités ultramarines alors
même qu’elles sont les plus décentralisées de la République ?
(Vives exclamations sur les travées du groupe socialiste-EELV.)
M. Michel Vergoz. Elles sont exsangues à cause des mesures

que vous avez prises !
Mme Marie-Luce Penchard, ministre. Je ne remets pas en

cause l’engagement des élus, mais je crois avant tout à la
solidarité et à la collaboration de tous les niveaux d’adminis-
tration.

Plus fondamentalement, ce qui nous sépare, c’est une
certaine idée de l’outre-mer.

En effet, la crise va conduire, nous le savons tous, à une
réduction des dépenses publiques.

Il ne faut pas refuser de prendre en compte les conséquences
de la crise. Il faut au contraire s’en saisir, car elles constituent
une chance d’évoluer, enfin, vers un autre modèle écono-
mique, qui ne reposerait plus uniquement sur les transferts
publics, mais qui permettrait de tirer la croissance à partir des
potentiels de nos territoires.
M. Michel Vergoz. Vous n’êtes tout de même pas, vous

aussi, en train de nous dire que nous sommes des assistés ?
Mme Marie-Luce Penchard, ministre. Le Président de la

République, le Premier ministre et moi portons ce modèle
du développement endogène depuis 2007,…
M. Michel Vergoz. Sans résultat !
Mme Marie-Luce Penchard, ministre. … et la crise nous a

aujourd'hui donné raison.
M. Serge Larcher. Vive la crise ! (Sourires sur les travées du

groupe socialiste-EELV.)
Mme Marie-Luce Penchard, ministre. La crise rend plus

pertinente l’idée qui a toujours été la nôtre dans ce domaine.

Je vous remercie, monsieur Magras, d’avoir rappelé l’enga-
gement du Président de la République et du Gouvernement
en faveur de l’outre-mer. (Exclamations sur les mêmes travées.)
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La crise nous commande, mesdames, messieurs les
sénateurs, d’aller plus loin et plus vite dans cette nouvelle
vision de l’outre-mer. Elle vous commande, mesdames,
messieurs les élus de l’outre-mer, de prendre en main les
clés de votre destin au sein de la République. (Applaudisse-
ments sur les travées de l’UMP.)

M. Michel Vergoz. Les élus, ça fait longtemps qu’ils ne
comptent plus sur vous ! Attention à l’overdose de certitudes !
M. le président. Nous allons procéder à l’examen des crédits

de la mission « Outre-mer », figurant à l’état B.

ÉTAT B

(en euros)

Mission Autorisations
d’engagement

Crédits de paiement

Outre-mer 2121005772 1968784026

Emploi outre-mer 1312871975 1338091975

Dont titre 2 133587347 133587347

Conditions de vie outre-mer 808133797 630692051

M. le président. L'amendement n° II-152, présenté par le
Gouvernement, est ainsi libellé :

Modifier comme suit les crédits des programmes :

(en euros)

Programmes Autorisations d’engagement Crédits de paiement

+ - + -

Emploi outre-mer
Dont Titre 2

Conditions de vie outre‑mer 2765861 2765861

TOTAL 2765861 2765861

SOLDE - 2 765861 - 2765861

La parole est à Mme la ministre.

Mme Marie-Luce Penchard, ministre. Cet amendement vise
à procéder à un ajustement en raison des transferts de compé-
tences dont vont bénéficier la Nouvelle-Calédonie et Saint-
Martin. Il tend à transférer des crédits de la mission « Outre-
mer » à la mission « Relations avec les collectivités territoriales »
puisque ces crédits seront versés sous forme de dotation.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Éric Doligé, rapporteur spécial. La commission des
finances n’a pu examiner cet amendement, pas plus du
reste que tous ceux qui seront appelés au cours de cette
soirée, car elle n’a pas eu l’occasion de se réunir.

Après concertation avec mon collègue Georges Patient,
j’émets un avis favorable sur cet amendement (M. Georges
Patient, rapporteur spécial, acquiesce.) puisque, comme l’a
indiqué Mme la ministre, il ne s’agit que d’un jeu d’écriture :
nous retrouverons ces 2,8 millions d’euros ailleurs dans le
budget.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II-152.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. Nous allons maintenant procéder au vote
des crédits de la mission « Outre-mer », figurant à l’état B.

Je n’ai été saisi d’aucune demande d’explication de vote
avant l’expiration du délai limite.

Je mets aux voix ces crédits, modifiés

(Ces crédits sont ne sont pas adoptés.)

Articles additionnels après l'article 52 ter

M. le président. J’appelle en discussion les amendements
tendant à insérer des articles additionnels après l’article 52 ter,
qui sont rattachés pour leur examen aux crédits de la mission
« Outre-mer ».

Je suis saisi de deux amendements faisant l’objet d’une
discussion commune.

L'amendement n° II-2 rectifié, présenté par MM. S.
Larcher, Antiste, J. Gillot, Patient, Antoinette, Desplan,
Cornano, Vergoz et Mohamed Soilihi, Mme Claireaux,
M. Tuheiava et les membres du groupe Socialiste, Apparentés
et groupe Europe Écologie Les Verts rattaché, est ainsi libellé :

I. – Après l’article 52 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

A - L’article 568 bis du code général des impôts est ainsi
modifié :

1° Au premier alinéa :

a. Les mots : « , à compter du 1er août 2011, » sont
supprimés ;

b. La seconde phrase est supprimée ;

2° Les deuxième et cinquième alinéas sont supprimés ;

3° Le dernier alinéa est ainsi rédigé :
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« Les conditions d’application du présent article,
notamment le nombre de licences susceptibles d’être
créées dans chaque département, ainsi que les modalités
de cession d’activité des points de vente dépourvus de
licence sont définies par décret. »

B - La perte de recettes résultant pour les collectivités
territoriales du I ci-dessus est compensée, à due concur-
rence, par une majoration de la dotation globale de
fonctionnement et, corrélativement pour l'Etat, par la
création d'une taxe additionnelle aux droits prévus aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

II. – En conséquence, faire précéder cet article de
l’intitulé :

Outre-mer

La parole est à M. Jacques Gillot.

M. Jacques Gillot. L’article 100 de la loi de finances recti-
ficative pour 2011 a modifié le système de licences existant
dans les départements d’outre-mer permettant de réserver la
vente de tabac aux seuls titulaires d’une autorisation. Ce
système, mis en place dans la loi de finances de 2009,
n’avait pu entrer en vigueur du fait de l’absence de publication
du décret d’application.

L’article 100 précité a donc permis l’entrée en vigueur du
système de licences le 1er août 2011 et a fixé un nombre de
licences par département.

La mise en œuvre de cette disposition suscite des difficultés
dans l’ensemble des départements d’outre-mer. Elle a donc été
rejetée à la suite à l’adoption de motions par l’ensemble des
conseils généraux.

Par conséquent, il paraît préférable de revenir au dispositif
qui existait auparavant et de laisser le soin au Gouvernement
de publier, après concertation avec les professionnels et les
collectivités territoriales concernées, le texte réglementaire
adéquat.

M. le président. L'amendement n° II-81, présenté par
M. Fontaine, est ainsi libellé :

Après l’article 52 ter

I. – Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

I. – L’article 568 bis du code général des impôts est
ainsi modifié :

1° Aux premier, cinquième et sixième alinéas, les mots :
« du 1er août 2011 » sont remplacés par les mots : « du
1er janvier 2013 » ;

2° Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :

« Le nombre de licences accordées par département est
déterminé en application de règles générales d’implanta-
tion fixées par décret. Ces règles tiennent notamment
compte du nombre d’habitants par commune. » ;

3° Au sixième alinéa, les mots : « au titre de l’année
2011 » sont remplacés par les mots : « au titre de l’année
2013 » et les mots : « au 31 décembre 2011 » sont
remplacés par les mots : « au 30 juin 2013 » ;

4° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Ne sont pas concernés par l’interdiction prévue au
troisième alinéa du présent article, les magasins de
commerce de détail du tabac installés, à la date d’entrée

en vigueur de la loi n° … du … de finances pour 2012,
dans les galeries marchandes attenantes à des supermar-
chés ou des hypermarchés. »

II. – La perte de recettes résultant pour les collectivités
territoriales du I ci-dessus est compensée, à due concur-
rence, par une majoration de la dotation globale de
fonctionnement.

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence,
par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

II. – En conséquence, faire précéder cet article de
l’intitulé :

Outre-mer

La parole est à M. Michel Fontaine.

M. Michel Fontaine. L’article 568 bis du code général des
impôts relatif aux conditions de vente de tabacs manufacturés
dans les départements d’outre-mer a été modifié par amende-
ment à la loi du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour
2011.

Il apparaît aujourd'hui nécessaire de proroger les délais
prévus par la loi du 29 juillet 2011 et de repousser au
1er janvier 2013 l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions.

Le présent amendement tend, en outre, à apporter plusieurs
précisions.

Il prévoit que l’instauration de l’obligation de détenir une
licence de vente fixée par la loi doit être assortie de critères
objectifs d’attribution, qu’il incombe au pouvoir réglemen-
taire de préciser. Il vise donc à supprimer le nombre de
licences qui était fixé dans la loi et à renvoyer à un décret
la fixation de règles générales d’implantation, par exemple un
nombre de débitants de tabac par tranche de population, sur
le modèle métropolitain.

Par ailleurs, les zones d’exclusion d’attribution de licence ne
doivent pas créer de rupture d’égalité au détriment des
débitants de tabacs qui sont actuellement installés et dont
l’exercice n’est soumis à aucune restriction ou obligation
particulière. Je rappelle qu’aucune disposition législative les
concernant n’existait avant l’actuelle loi.

Ainsi, l’exclusion des marchands de tabac installés dans les
galeries marchandes, sans aucune contrepartie – alors que les
distributeurs de carburants installés à la sortie des mêmes
galeries marchandes peuvent, eux, obtenir une licence –
crée une rupture d’égalité que l’objectif de santé publique
ne justifie pas. En outre, en métropole, les interdictions
d’implantation ne concernent que les nouvelles implantations,
ce qui ne porte pas préjudice aux commerçants installés.

Je propose donc d’interdire l’octroi de licences dans ces
périmètres aux seules implantations futures de détaillants de
tabac. Ceux qui sont d’ores et déjà installés dans les galeries
marchandes pourraient, en conséquence, obtenir une licence.

Toutefois, les distributeurs de carburant qui souhaiteront
s’installer à proximité de galeries marchandes ou de supermar-
chés pourraient obtenir une licence sans restriction.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
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M. Georges Patient, rapporteur spécial. La vente de tabac
dans les DOM n’était pas réglementée jusqu’à l’adoption,
dans le cadre de la loi HPST du 21 juillet 2009, d’un dispo-
sitif de délivrance de licences encadrant la vente de tabac dans
les DOM, sur le modèle du régime existant en métropole.

Le décret d’application du dispositif n’ayant jamais été
publié malgré vos engagements, madame la ministre, le
Sénat avait adopté, dans le cadre de la première loi de
finances rectificative pour 2011, et avec un avis favorable
de sa commission des finances, un amendement de
Mme Anne-Marie Payet imposant l’entrée en vigueur du
dispositif au 1er août 2011, et précisant dans la loi les
modalités de son application que ledit décret devait fixer.

Face aux difficultés rencontrées pour mettre en œuvre ce
dispositif, l’amendement n° II-2 tend à réintroduire la
référence à un décret d’application. L’entrée en vigueur du
nouveau régime serait conditionnée à la publication de ce
texte réglementaire.

C’est pourquoi nous émettons un avis favorable sur cet
amendement.

L’amendement n° II-81, quant à lui, soulève le même
problème, mais apporte une réponse différente. En effet, il
a pour objet de repousser l’entrée en vigueur des nouvelles
dispositions du 1er août 2011 au 1er janvier 2013. La commis-
sion demande donc à M. Fontaine de retirer son amende-
ment, le texte présenté par M. Gillot paraissant plus
satisfaisant.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

MmeMarie-Luce Penchard,ministre. Ces amendements ont
tous deux pour objet la délivrance des licences pour la vente
de tabac.

Le Gouvernement devait certes adopter un décret d’appli-
cation : sa rédaction a d’ailleurs été engagée. Toutefois, il
convient de préciser devant la représentation nationale que
ce texte suscite un certain nombre d’interrogations, voire une
opposition forte des conseils généraux des territoires
concernés.

À ce titre, je comprends la logique de l’amendement n° II-2,
qui, pour nous permettre d’examiner les règles d’application
de cette réforme, tend à supprimer toute mention de la date
de mise en œuvre de la réforme.

La démarche de M. Fontaine, qui consiste à nous donner
du temps pour travailler en lien avec les collectivités, de
manière à examiner les conditions d’application de cette
réforme, me paraît plus appropriée.

Je rappelle en effet que cette réforme poursuit un objectif de
santé publique et qu’il ne faut à aucun prix renoncer à fixer
une échéance : une telle décision signifierait que nous renon-
çons à cette réforme fondamentale, qui est déjà appliquée en
métropole.

C’est la raison pour laquelle j’émets un avis défavorable sur
l’amendement présenté par M. Gillot et un avis favorable sur
celui qu’a présenté M. Fontaine.

M. le président. La parole est à M. Jacques Gillot, pour
explication de vote.

M. Jacques Gillot. Madame la ministre, je tiens à vous
préciser que, depuis le vote de cet amendement de notre
ancienne collègue Mme Payet, une économie parallèle du

tabac s’est développée dans les départements d’outre-mer,
notamment en Guadeloupe et en Martinique, où la
majeure partie du tabac se vend désormais de manière illégale.

Nous partageons votre objectif de santé publique.
Comment, d’ailleurs, le médecin que je suis pourrait-il ne
pas l’approuver ? Toutefois, il convient d’observer que, du
simple fait de cette économie souterraine, il sera extrêmement
difficile d’atteindre cet objectif, aussi louable soit-il.

Faut-il supprimer toute mention d’échéance ou indiquer
celle de 2013 ? Il y a peut-être là le signe d’un clivage.

M. Serge Larcher. Très bien !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II-2
rectifié.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de finances,
après l'article 52 ter, et l’amendement n° II-81 n’a plus
d’objet.

L'amendement n° II-3, présenté par MM. S. Larcher,
Antiste, J. Gillot, Patient, Antoinette, Desplan, Cornano,
Vergoz et Mohamed Soilihi, Mme Claireaux, M. Tuheiava
et les membres du groupe Socialiste, Apparentés et groupe
Europe Écologie Les Verts rattaché, est ainsi libellé :

I. – Après l’article 52 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

L’article 268 du code des douanes est complété par
un 5 ainsi rédigé :

« 5. La livraison à destination des départements de
Martinique et de Guadeloupe de tabacs manufacturés,
qui ont fait l’objet d’une importation dans l’un de ces
départements, donne lieu à un versement du droit de
consommation au profit de la collectivité départementale
du département de destination.

« Le versement est prélevé sur le produit du droit de
consommation sur les tabacs perçus dans le département
d’importation.

« Il est procédé au versement six mois au plus tard après
la date à laquelle a été réalisée la livraison des tabacs dans
le département de destination. »

II. – En conséquence, faire précéder cet article de
l’intitulé :

Outre-mer

La parole est à M. Serge Larcher.

M. Serge Larcher. Nous restons sur le sujet du tabac, et
donc sur celui de la santé publique.

Je rappelle que c’est la loi d’orientation pour l’outre-mer de
décembre 2000 – j’insiste sur la date ! – qui a attribué aux
conseils généraux des départements d’outre-mer le pouvoir de
fixer par délibération non seulement les taux, mais aussi
l’assiette du droit de consommations sur les tabacs.

Les conseils généraux bénéficient donc désormais du
produit de ce droit de consommation, jusqu’alors destiné à
l’État. Ainsi la taxe sur les tabacs constitue-t-elle, au même
titre que l’octroi de mer, un élément d’autonomie fiscale des
collectivités d’outre-mer.

8520 SÉNAT – SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 2011



Dès l’origine, la mise en œuvre de ce dispositif aux Antilles
s’est heurtée à un certain nombre de difficultés du fait de
l’existence du marché unique entre la Martinique et la Guade-
loupe, notamment. En effet, le droit de consommation est
exigible soit à l’importation soit à l’issue de la fabrication dans
les usines locales : les importateurs peuvent donc choisir de
dédouaner en Guadeloupe les produits destinés à être
consommés en Martinique et réciproquement.

En réalité, ces importateurs privilégiaient évidemment la
collectivité dont le niveau de taxation était le plus bas : les
deux départements ont donc été conduits à harmoniser leurs
taux pour éviter que l’un ou l’autre d’entre eux ne soit
pénalisé.

Aujourd’hui, les difficultés persistent cependant : les impor-
tateurs continuent à privilégier le département de la Guade-
loupe. Du fait du différentiel du coût de taxes existant entre
les ports de Jarry, en Guadeloupe, et de Fort-de-France, en
Martinique, cette dernière collectivité est privée des ressources
financières attendues.

Mes chers collègues, je vous propose donc de modifier le
dispositif existant afin de garantir que le département desti-
nataire est bien celui qui reçoit le produit du droit de consom-
mation sur les tabacs. Le versement prélevé par le département
d’importation sera ainsi reversé au département de destina-
tion.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Éric Doligé, rapporteur spécial. Il s’agit à la fois d’un

problème de santé publique et de fiscalité, qui concerne
deux départements, la Guadeloupe et la Martinique : il
convient en effet que la taxation soit appliquée de manière
effective sur le territoire où les tabacs sont consommés.
M. Maurice Antiste. Nous sommes d’accord !
M. Éric Doligé, rapporteur spécial. Après avoir évoqué la

question avec le président de la commission des finances et
la rapporteure générale, Georges Patient et moi-même avons
décidé de nous en remettre, sur cet amendement, à la sagesse
du Sénat, en espérant qu’elle s’exprimera de manière bienveil-
lante.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
MmeMarie-Luce Penchard,ministre. Chaque collectivité est

libre de fixer le niveau de ses taxes et doit conserver sa
compétence fiscale. Monsieur Serge Larcher, le dispositif
que vous venez de décrire s’inscrit dans cette perspective.
C’est la raison pour laquelle le Gouvernement s’en remet,
comme la commission, à la sagesse du Sénat.
M. le président. La parole est à M. Serge Larcher, pour

explication de vote.
M. Serge Larcher. Je précise que les exécutifs de Martinique

et de Guadeloupe se sont concertés au sujet de ce dispositif et
qu’il n’y a aucune divergence entre les deux départements.
(M. Jacques Gillot acquiesce.)
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II-3.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, un article additionnel

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de finances,
après l'article 52 ter.

L'amendement n° II-39, présenté par MM. Patient et
Doligé, au nom de la commission des finances, est ainsi
libellé :

I.- Après l’article 52 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

L’article 1519 du code général des impôts est ainsi
modifié :

1° Les deuxième et troisième alinéas du I sont
supprimés ;

2° Le II est ainsi modifié :

a) Le 1°bis est complété par trois alinéas ainsi rédigés :

« Pour les gisements en mer situés au-delà de 1 mille
marin des lignes de bases définies à l’article 1er de la
loi n° 71-1060 du 24 décembre 1971 relative à la délimi-
tation des eaux territoriales françaises, les tarifs de la
redevance communale des mines sont fixés à :

« - 186 euros par 100 000 mètres cubes extraits pour les
gisements de gaz naturel ;

« - 556 euros par centaine de tonnes nettes extraites
pour les gisements de pétrole brut. » ;

b) Au 1° ter, après les mots : « mis en exploitation à
compter du 1er janvier 1992 », sont insérés les mots : « , à
l’exception des gisements situés au-delà de 1 mille marin
des lignes de bases définies à l’article 1er de la loi n° 71-
1060 du 24 décembre 1971 précitée ».

II.- En conséquence, faire précéder cet article de l'inti-
tulé :

Outre-mer

La parole est à M. Éric Doligé, rapporteur spécial.

M. Éric Doligé, rapporteur spécial. Cet amendement est très
proche de l’amendement n° II-41, et, si vous le permettez,
monsieur le président, je présenterai les deux en même temps.

M. le président. J’appelle donc également en discussion
l’amendement n° II-41, présenté par MM. Patient et
Doligé, au nom de la commission des finances, est ainsi
libellé :

I. - Après l’article 52 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

L’article 1587 du code général des impôts est ainsi
modifié :

1° Les deuxième et troisième alinéas du I sont
supprimés ;

2° Le II est ainsi modifié :

a) Le 1° bis est complété par trois alinéas ainsi rédigés :

« Pour les gisements en mer situés au-delà de 1 mille
marin des lignes de bases définies à l’article 1er de la
loi n° 71-1060 du 24 décembre 1971 relative à la délimi-
tation des eaux territoriales françaises, les tarifs de la
redevance départementale des mines sont fixés à :

« - 272 euros par 100 000 mètres cubes extraits pour les
gisements de gaz naturel ;

« - 715 euros par centaine de tonnes nettes extraites
pour les gisements de pétrole brut. » ;

b) Au 1° ter, après les mots : « mis en exploitation à
compter du 1er janvier 1992 », sont insérés les mots : « , à
l’exception des gisements situés au-delà de 1 mille marin
des lignes de bases définies à l’article 1er de la loi n° 71-
1060 du 24 décembre 1971 précitée. » ;
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3° Il est complété par un paragraphe ainsi rédigé :

« IV. - Les modalités d’attribution de la redevance
départementale des mines sont fixées par décret en
Conseil d’État. »

II. - En conséquence, faire précéder cet article de l’inti-
tulé :

Outre-mer

Veuillez poursuivre, monsieur le rapporteur spécial.

M. Éric Doligé, rapporteur spécial. L’amendement n° II-39 a
pour objet d’étendre la redevance communale des mines aux
gisements de pétrole et de gaz naturel offshore situés au-delà
d’un mille marin. Cette extension devrait notamment
permettre aux communes guyanaises, dont les finances sont
dégradées, de bénéficier de recettes fiscales résultant de
l’exploitation éventuelle du gisement d’hydrocarbures décou-
vert par les groupes Total et Shell à environ 150 kilomètres au
large de Cayenne.

Dans ce cadre, les tarifs de la redevance seraient fixés au
même niveau que pour l’ensemble des gisements de pétrole et
de gaz naturel mis en exploitation en métropole avant le
1er janvier 1992.

L’amendement n° II-41 a le même objet mais concerne, lui,
la redevance départementale.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Marie-Luce Penchard, ministre. La découverte de
ressources pétrolières constitue un enjeu majeur pour la
Guyane et, sitôt ces gisements découverts, le Gouvernement
a très clairement indiqué qu’ils ne pourraient être exploités
sans que ce territoire bénéficie de retombées économiques et
financières.

Toutefois, j’émets un avis défavorable sur ces deux amende-
ments. Sur le principe, la perception de ces deux redevances
n’appelle pas d’objection, mais les amendements ne tiennent
pas compte de la fusion, prévue pour 2014, en une collectivité
territoriale unique. Or celle-ci devra également bénéficier de
cette redevance pour pouvoir assumer son rôle en matière de
développement économique. C’est d’ailleurs ce qui a conduit
le Gouvernement à déposer un amendement qui sera examiné
dans le prolongement de ces deux-ci.

M. le président. La parole est à M. Georges Patient, rappor-
teur spécial.

M. Georges Patient, rapporteur spécial. Ces deux amende-
ments ont pour objet d’étendre une redevance existant déjà
pour les mines aux gisements de pétrole offshore, dont l’exploi-
tation n’aurait, en l’état actuel du droit, aucune retombée en
Guyane.

Chacun l’a compris, ces deux redevances sont respective-
ment destinées aux communes et au conseil général.

Très souvent, lorsque j’interviens pour mettre en lumière la
situation financière très dégradée des collectivités de Guyane,
communes et département, on me rétorque qu’en cette
période de gel des dotations aux collectivités locales, il n’est
pas question de faire une exception pour celles de Guyane.
Hier, Mme Pécresse parlait même d’« enveloppe fermée » à
propos de l’octroi de mer, laissant ainsi entendre qu’il n’y
avait, pour l’heure, aucune perspective d’amélioration des
finances locales guyanaises.

Or, vous le savez, les comptes des collectivités de Guyane
sont dans un état critique, compte tenu de l’expansion
démographique, de l’étendue du territoire et du fait que les
communes d’outre-mer en général, mais de Guyane en parti-
culier, souffrent de nombreuses mesures discriminatoires. Je
citerai simplement les 27 millions d’euros d’octroi de mer qui
sont prélevés au détriment de nos communes ainsi que la
dotation superficiaire qui est plafonnée uniquement pour ce
département !

Pour une fois, il est possible de dégager une recette qui
provient non pas d’une dotation d’État, mais de nos
ressources naturelles !

M. Serge Larcher. Très bien !

M. Georges Patient. Madame la ministre, je suis donc
désagréablement surpris de l’avis défavorable que vous
émettez sur ces amendements, d’autant que celui que vous
allez présenter dans quelques instants tend à partager en deux
les retombées financières des éventuels gisements de pétrole :
une moitié pour la région, une moitié pour l’État.

Je maintiens donc les deux amendements présentés par la
commission des finances et j’espère très vivement qu’ils seront
adoptés par la Haute Assemblée. (M. Félix Desplan applaudit.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° II‑39.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de finances,
après l'article 52 ter.

Je mets aux voix l'amendement n° II‑41.

(L'amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de finances,
après l'article 52 ter.

L’amendement n° II-166, présenté par le Gouvernement,
est ainsi libellé :

Après l’article 52 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

I.- Après l’article L. 132-16 du code minier, il est inséré
un article ainsi rédigé :

« Art. L. 132-16-1.- Pour les gisements en mer situés
dans les limites du plateau continental, à l’exception des
gisements en mer exploités à partir d’installations situées à
terre, les titulaires de concessions de mines d’hydrocar-
bures liquides ou gazeux sont tenus de payer annuelle-
ment à l’État, au profit de ce dernier et des régions, une
redevance à taux progressif et calculée sur la production.
Cette redevance est due au jour de la première vente des
hydrocarbures extraits à l’intérieur du périmètre qui
délimite la concession.

« La redevance est calculée en appliquant un taux à la
fraction de chaque tranche de production annuelle. Ce
taux est progressif et fixé par décret en fonction de la
nature des produits, du continent au large duquel est
situé le gisement, de la profondeur d’eau, de la distance
du gisement par rapport à la côte du territoire concerné et
du montant des dépenses consenties pendant la période
d’exploration et de développement, dans la limite de
12 %. Il s’applique à la valeur de la production au
départ du champ.
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« Le produit de la taxe est affecté pour 50 % à l’État et
pour 50 % à la région dont le point du territoire est le
plus proche du gisement.

« Le recouvrement de la redevance instituée au présent
article, dont la perception incombe aux comptables
publics chargés des recettes domaniales de l’État,
s’opère dans les conditions prévues en matière domaniale
à l’article L. 2321‑1 du code général de la propriété des
personnes publiques.

« Un décret précise les modalités d’application du
présent article, notamment les garanties assurées au
titulaire du titre d’exploitation en ce qui concerne la
détermination de la base de calcul de la redevance. »

II. - Les dispositions du I s’appliquent aux ventes
d’hydrocarbures réalisées à compter du 1er janvier 2014.

La parole est à Mme la ministre.

Mme Marie-Luce Penchard, ministre. Mesdames, messieurs
les sénateurs, la perspective d’une exploitation pétrolière
constitue un enjeu économique majeur tant pour la
Guyane que pour la France dans son ensemble. J’ai d’ailleurs
eu l’occasion de l’affirmer, avec mes collègues Nathalie
Kosciusko-Morizet et Éric Besson, dès l’annonce de la décou-
verte de gisements d’hydrocarbures au large de la Guyane.

Je le répète au nom du Gouvernement, si l’exploitation de
ces gisements s’avère possible, elle doit impérativement
profiter à la Guyane et contribuer à son développement
économique. L’amendement que je vous présente a pour
objet d’inscrire ce principe dans la loi, pour tenir l’engage-
ment pris à l’égard du président du conseil régional, Rodolphe
Alexandre, dès que les gisements ont été découverts.

Mais, soyons-en conscients, aux dires des entreprises pétro-
lières, une exploitation ne sera pas possible avant cinq ans. Or,
vous le savez, dès 2014, la Guyane constituera une collectivité
unique, conformément au vote du Parlement. C’est donc à
celle-ci que les titulaires de concessions devront acquitter une
redevance, laquelle doit permettre à cette collectivité
d’assumer ses compétences en matière de développement
économique du territoire. Cependant les communes doivent
aussi bénéficier des retombées économiques d’une exploita-
tion pétrolière au large de la Guyane, car elles doivent pouvoir
faire face, en fonction de leurs compétences, à la pression
environnementale sans cesse croissante et aux besoins d’équi-
pements du territoire.

Pendant ces cinq ans, nous devrons étudier dans quelles
conditions la Guyane pourra bénéficier des perspectives de
développement économique qui lui sont ainsi offertes. Il faut
identifier tous les besoins en termes d’infrastructures, de
supports logistiques des entreprises pétrolières, de formation
des personnels, et calibrer au mieux le montant de la
redevance associée à cette exploitation. Aujourd’hui, trop
d’incertitudes demeurent. Il est donc encore trop tôt pour
fixer le taux de la redevance.

C’est pourquoi je vous annonce, mesdames, messieurs les
sénateurs, que le Gouvernement va confier à un ingénieur
général des mines une mission d’appui chargée d’étudier
toutes les dimensions de ce dossier. Avec le concours du
président du conseil régional et de l’ensemble des élus, cette
mission sera mise en place très prochainement, de manière à
mieux associer les collectivités locales à la définition du taux et
de l’assiette de la redevance, afin que la Guyane puisse
disposer d’une fiscalité équilibrée.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Éric Doligé, rapporteur spécial. La situation est délicate,

les deux rapporteurs spéciaux n’ayant pas forcément le même
avis sur cet amendement…

Cela étant, les deux amendements qui viennent d’être
adoptés faisaient référence aux communes et au département,
le présent amendement vise la région de Guyane, mais,
comme l’a indiqué Mme la ministre, la région et le départe-
ment fusionneront en une collectivité unique en 2014. Quelle
que soit la collectivité visée, il s’agit de répartir une manne
potentielle.

Les deux amendements précédents ont été présentés par
commission des finances qui les a adoptés à l’unanimité. En
revanche, l’amendement n° II-166 ne lui a pas été soumis,
même si les rapporteurs spéciaux ont pu recueillir l’avis de son
président et de la rapporteure générale.

À titre personnel, cet amendement me semble bon techni-
quement. Mais, comme l’a dit Mme la ministre, un travail
important de réflexion et d’analyse devra être réalisé pour
essayer de trouver des dispositifs applicables d’ici à quatre
ou cinq ans.

Je comprends fort bien la position de Georges Patient. Lors
du déplacement que j’ai effectué en Guyane avec plusieurs
collègues afin d’élaborer un rapport d’information, nous
avons constaté l’existence de ressources dont la collectivité
n’arrive cependant pas à bénéficier. Il est toujours difficile
d’admettre ce fait.

Politiquement – je ne pense pas qu’un tel raisonnement soit
interdit –, si le Sénat adoptait l’amendement du Gouverne-
ment, il enverrait un bon signal, dans la mesure où, au cours
de la navette parlementaire, cet amendement aurait des
chances de connaître une certaine pérennité. À terme, il
serait intéressant que s’exprime enfin une volonté commune
de permettre à la Guyane de bénéficier le plus possible de la
future exploitation pétrolière.

Il serait dommage de repousser cet amendement, car il
complète les deux précédents que vient d’adopter la
majorité sénatoriale.

M. Michel Vergoz. C’est sinueux ! On godille !
M. Christian Cointat. La godille permet d’avancer !
M. Michel Vergoz. Pas dans ces eaux-là !
M. Christian Cointat. Ce sont de belles eaux !
M. le président. La parole est à M. Georges Patient, rappor-

teur spécial.

M. Georges Patient, rapporteur spécial. Mme la ministre
comme M. Doligé ont laissé entendre qu’un travail important
devait encore être fait. Or je constate que le produit de la
redevance en cause est déjà réparti ; il est en effet affecté pour
50 % à la région et pour 50 % à l’État. Mme la ministre a par
ailleurs évoqué la date de mise en place de la collectivité
unique, à savoir 2014.

Je saisis cette occasion pour revenir sur un sujet qui me tient
à cœur, l’octroi de mer. Comme vous le savez, contrairement
aux autres DOM, le département de Guyane bénéficie d’une
part du produit de l’octroi de mer prélevée sur la part commu-
nale, à hauteur de 27 millions d’euros. Madame la ministre,
nous serions favorables à l’amendement que vous venez de
présenter si, et seulement si, vous nous promettiez que cette
somme serait déduite des 50 % dévolus à l’État pour être
reversée aux communes.
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M. Serge Larcher. Marchandage !
M. le président. La parole est à M. Serge Larcher, pour

explication de vote.

M. Serge Larcher. Je sais bien que le Gouvernement peut
déposer des amendements à tout moment. Mais, s’agissant
d’un amendement d’une telle importance, il eût été préférable
que nous soyons informés au préalable, afin que nous en
débattions en toute connaissance de cause avec les spécialistes
de la question.

Je constate la gêne de Georges Patient. Pour ma part,
naïvement, n’étant pas au fait de la question, car la Marti-
nique n’est pas dotée de sous-sols riches…

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Pas encore ! (Sourires.)
M. Serge Larcher. Mais cela peut venir effectivement !

J’avais pensé que l’adoption des deux amendements
présentés par la commission des finances ferait « tomber »
l’amendement déposé par le Gouvernement. Celui-ci venant
d’être distribué à l’instant même, je n’ai pas eu le temps de
l’étudier. De surcroît, je considère que les informations qui
nous sont fournies aujourd’hui sont insuffisantes. Or, en
bonne démocratie, une information complète, exhaustive,
doit être délivrée préalablement à toute décision. Par consé-
quent, madame la ministre, je ne pourrai pas vous suivre.

M. le président. La parole est à M. Gilbert Roger, pour
explication de vote.

M. Gilbert Roger. On nous propose un tour de passe-passe
que nous ne pouvons que refuser. Il interdirait aujourd’hui
aux collectivités territoriales de pouvoir bénéficier de ces
ressources futures. Alors que la représentation nationale
constate les largesses accordées par le Gouvernement aux
groupes pétroliers, à Total en particulier, j’estime que nos
collègues ultramarins auraient intérêt à faire preuve d’une
vigilance extrême à l’égard de cette proposition.

Par ailleurs, une collectivité unique va être mise en place en
Guyane d’ici à 2014. Mais, si l’on s’engouffre dans la brèche
ouverte par Mme la ministre, il conviendrait d’attendre, avant
d’entreprendre quoi que ce soit, la constitution de cette collec-
tivité hybride regroupant les conseils général et régional. Or ce
n’est pas possible.

Il s’agit donc d’une manœuvre de diversion pour essayer de
récupérer de l’argent au profit de l’État et de combler les
déficits creusés chaque jour par le gouvernement de
M. Fillon. C’est pourquoi je ne voterai pas cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Jacques Gillot, pour
explication de vote.

M. Jacques Gillot. Je serais gêné de devoir voter contre cet
amendement, car il tend à apporter des fonds aux collectivités
locales. Cependant, je pense qu’il n’est pas techniquement
mûr. Ce soir, nous risquons de nous prononcer sans vraiment
maîtriser toutes les données du problème.

Madame la ministre, lors de l’examen du collectif budgé-
taire de fin d’année, nous disposerons de beaucoup plus
d’éléments qu’à ce jour. C’est pourquoi je vous demande
de bien vouloir retirer momentanément votre amendement
et de le représenter lors de l’examen du projet de loi de
finances rectificative. Il pourra alors être adopté.

Dans la négative, je me verrais contraint de voter contre cet
amendement, à mon grand regret.

M. le président. La parole est à M. Éric Doligé, rapporteur
spécial.

M. Éric Doligé, rapporteur spécial. Il me semble qu’une petite
confusion a eu lieu tout à l’heure entre le conseiller territorial
et la collectivité unique…

M. Gilbert Roger. Je ne confonds rien ! J’ai bien compris !

M. Éric Doligé, rapporteur spécial. Le conseiller territorial ne
concerne pas la Guyane, et la nouvelle structure mise en place
ne sera pas « hybride ».

M. Gilbert Roger. C’est le même principe !

M. Éric Doligé, rapporteur spécial.Mon cher collègue, je vous
rappelle que le principe de la collectivité unique a été adopté
localement !

Cela étant, il serait dommage de refuser une recette poten-
tielle à cette future collectivité.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° II‑166.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement n° II-17 rectifié, présenté
par MM. J. Gillot, Cornano, Desplan, S. Larcher, Antiste,
Patient, Antoinette, Tuheiava, Vergoz et Mohamed Soilihi,
Mme Claireaux et les membres du groupe Socialiste,
Apparentés et groupe Europe Écologie Les Verts rattaché,
est ainsi libellé :

I. – Après l’article 52 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

I. – L’article 1519 du code général des impôts est
complété par un paragraphe VII ainsi rédigé :

«VII. – 1° Nonobstant les autres dispositions du
présent article, dans le cas de l’exploitation de gîtes
géothermiques à des fins de production d’électricité
dans les départements d’outre-mer, la redevance des
mines, versée aux collectivités sur lesquelles sont situés
ces gîtes, est assise sur la quantité d’électricité nette
produite et livrée au réseau public de transport ou de
distribution d’électricité.

« 2° À compter du 1er janvier 2012, le tarif de la
redevance des mines, portant sur l’exploitation des gîtes
géothermiques à des fins de production d’électricité dans
les départements d’outre-mer, est fixé par décret. Ce taux
évolue chaque année comme l’indice de valeur du produit
intérieur brut total, tel qu’il est estimé dans la projection
économique présentée en annexe au projet de loi de
finances de l’année. Les tarifs sont arrondis au dixième
d’euro le plus proche.

« 3° À compter du 1er janvier 2012, le montant de la
redevance des mines portant sur l’exploitation des gîtes
géothermiques à des fins de production d’électricité dans
les départements d’outre-mer est répercuté intégralement
et de plein droit dans les contrats de vente d’électricité et
payé par l’acheteur dans les mêmes conditions que l’élec-
tricité injectée sur le réseau public de transport ou de
distribution d’électricité.

« Les tarifs d’achat de l’électricité produite dans les
départements d’outre-mer par les installations utilisant
l’énergie des nappes aquifères ou des roches souterraines,
fixés en application du code de l’énergie, sont augmentés
de plein droit du montant correspondant à la redevance
des mines.
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« 4° Les modalités d’application des 1° et 2°, ainsi que
les modalités de répartition de la redevance des mines
portant sur l’exploitation des gîtes géothermiques à des
fins de production d’électricité dans les départements
d’outre-mer, sont fixées par décret en Conseil d’État. »

II. – Au second alinéa de l’article 1463 du même code,
après les mots : « minerai de fer », sont insérés les mots
« et les entreprises qui exploitent des gîtes géothermi-
ques ».

III. – En conséquence, faire précéder cet article de
l’intitulé

Outre-mer

La parole est à M. Félix Desplan.
M. Félix Desplan. De nombreux sites d’exploitation géother-

mique sont implantés outre-mer. Or les collectivités sur le
territoire desquelles sont situées ces exploitations ne retirent
aucun bénéfice de celles-ci, alors même qu’elles sont sollicitées
pour octroyer des subventions pour la recherche et l’exploi-
tation et que les communes subissent des nuisances évidentes.

En Guadeloupe, un important site géothermique est
exploité depuis plusieurs années ; cette expérience va d’ailleurs
prochainement être mise à profit dans d’autres parties de la
Caraïbe. Or un décret a récemment étendu le champ d’explo-
ration et de forage de ce site. À cette fin, le Bureau de
recherches géologiques et minières et EDF sollicitent exclusi-
vement des aides publiques.

Ainsi, les collectivités et leur population ne supportent que
les charges et les nuisances de cette production électrique,
alors que l’exploitation de leurs richesses naturelles devrait
leur créer des ressources.

Le présent amendement a donc pour objet de créer une
redevance au profit de ces collectivités dont le taux et l’assiette
seront fixés par décret, en fonction des coûts de production.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Éric Doligé, rapporteur spécial. Cette fois-ci, il me sera

plus facile d’exprimer la position de la commission, puisque
Georges Patient et moi-même sommes du même avis.

Cet amendement prévoit la création d’une nouvelle
ressource fiscale pour les communes des départements
d’outre-mer. Il s’agit d’une redevance des mines assise sur la
quantité d’électricité produite par l’exploitation de gîtes
géothermiques.

Cet amendement pose un certain nombre de problèmes.

Tout d’abord, la redevance des mines porterait sur les
minerais extraits et non sur l’électricité produite.

Ensuite, l’amendement mentionne un taux de taxation,
alors que ses auteurs semblent souhaiter l’application d’un
tarif indexé sur l’évolution du PIB.

En outre, il est prévu que le tarif sera fixé non par la loi mais
par décret, ce qui pourrait être contraire aux exigences de
l’article 34 de la Constitution.

Enfin, la redevance serait répercutée sur le prix d’achat de
l’électricité, ce qui risquerait d’augmenter le coût de cette
dernière pour les consommateurs.

Pour toutes ces raisons, et dans la mesure où nous estimons
qu’il n’est pas urgent de légiférer, nous demandons le retrait
de cet amendement.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Marie-Luce Penchard, ministre. Je souscris aux propos
de M. le rapporteur spécial. En effet, si je peux comprendre le
principe de cette redevance, j’appelle votre attention sur deux
points.

D’une part, il faut tenir compte des observations formulées
par la Commission de régulation de l’énergie, la CRE, au sujet
de la tarification : les modalités choisies ne doivent pas affecter
le pouvoir d’achat. L’électricité produite par géothermie ne
doit pas devenir trop onéreuse, sans quoi elle sera désavan-
tagée par rapport aux énergies fossiles.

D’autre part, il semblerait que l’électricité produite par
géothermie soit déjà taxée dans le cadre de la cotisation
foncière des entreprises.

Ces divers aspects techniques mériteraient donc d’être
étudiés de manière plus approfondie. Dans l’immédiat, je
m’en remets à la sagesse du Sénat.

M. le président. La parole est à M. Jacques Gillot, pour
explication de vote.

M. Jacques Gillot. Notre position est cohérente : tout à
l’heure, nous avons demandé à Mme la ministre de retirer
son amendement, car un certain nombre de précisions techni-
ques nous faisaient défaut ; puisqu’il apparaît, d’après l’inter-
vention de M. le rapporteur spécial, qu’il en va de même
s’agissant de notre amendement, nous acceptons de le retirer.

Nous le présenterons à nouveau, enrichi des éléments qui
manquent aujourd’hui, lors de l’examen du collectif budgé-
taire de fin d’année. Nous montrerons ainsi l’intérêt que
l’instauration de la redevance des mines présente pour les
collectivités d’outre-mer. Enfin, notre collègue l’a rappelé,
de nombreuses subventions sont demandées à ces collectivités
pour financer l’exploitation de gîtes géothermiques à des fins
de production d’électricité.

M. le président.Monsieur Desplan, l’amendement n° II-17
rectifié est-il maintenu ?

M. Félix Desplan. Je suis d’accord avec mon collègue, et je
retire donc cet amendement, monsieur le président.

M. le président. L’amendement n° II-17 rectifié est retiré.

L’amendement n° II-80, présenté par MM. Patient, S.
Larcher, Antiste, J. Gillot, Antoinette, Desplan, Cornano,
Vergoz et Mohamed Soilihi, Mme Claireaux, M. Tuheiava
et les membres du groupe Socialiste, Apparentés et groupe
Europe Écologie Les Verts rattaché, est ainsi libellé :

I. - Après l’article 52 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

À la première phrase du premier alinéa de
l’article L. 5141-4 et au 2° du II de l’article L. 5141-5
du code général de la propriété des personnes publiques,
l’année : « 1998 » est remplacée par l’année : « 2008 ».

II. - En conséquence, faire procéder cet article de l’inti-
tulé :

Outre-mer

La parole est à M. Georges Patient.

M. Georges Patient. Je tiens à préciser que je n’interviens
pas en qualité de rapporteur spécial. Cet amendement
concerne les agriculteurs guyanais exerçant leur activité sans
titre.
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En matière agricole, comme dans bien d’autres domaines, la
situation de la Guyane est très spécifique : selon le recense-
ment de l’an 2000, 70 % des agriculteurs y exercent leur
activité sans titre. Cette situation s’explique notamment par
le fait que le territoire guyanais relève à 90 % du domaine
privé de l’État.

Les articles L. 5141-1 à L. 5141-6 du code général de la
propriété des personnes publiques permettent à l’État de
céder, sous certaines conditions, des terres de son domaine
privé en vue de leur mise en valeur agricole.

L’article L. 5141-4 dispose ainsi que ces terres peuvent être
cédées à des « personnes se livrant à une activité essentielle-
ment agricole qui […] ont réalisé l’aménagement et la mise en
valeur des terres mises à leur disposition par l’État, les ont
exploitées directement à des fins exclusivement agricoles et qui
s’engagent à les maintenir à cet usage pendant trente ans à
compter de la date de transfert de propriété ».

Avant l’adoption par le Parlement de la loi du 27 juillet
2010 de modernisation de l’agriculture et de la pêche, ces
cessions devaient en outre remplir les trois conditions
suivantes : l’installation devait avoir eu lieu avant le
4 septembre 1998 ; l’activité agricole devait avoir été exercée
sur ces terres pendant au moins cinq ans ; la demande de
cession devait avoir été présentée avant le 31 décembre 2006.

L’article 96 de la loi de modernisation de l’agriculture et de
la pêche a prolongé le délai de présentation des demandes de
cession jusqu’au 31 décembre 2016. Il paraît donc
aujourd’hui nécessaire de reporter de dix ans la date limite
d’installation, pour la fixer au 4 septembre 2008.

L’adoption de cet amendement permettrait ainsi de déblo-
quer certaines situations et de soutenir le développement de
l’agriculture guyanaise. En effet, la maîtrise du foncier
constitue un préalable : sans titre, les exploitants agricoles
ne peuvent avoir accès à aucun financement, qu’il s’agisse
d’aides publiques ou de crédits bancaires.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Éric Doligé, rapporteur spécial. Il s’agit d’un amendement
intéressant, car il tend à régler un problème de superposition
de dates. La commission n’ayant pu examiner ce texte, je ne
peux m’exprimer en son nom. À titre personnel, tout en étant
plutôt favorable à cet amendement, je m’en remettrais à la
sagesse de notre assemblée. Je souhaiterais cependant
connaître l’avis du Gouvernement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

Mme Marie-Luce Penchard, ministre. Cet amendement vise
à encourager le développement des productions agricoles en
Guyane. En effet, nombre d’agriculteurs ne possèdent pas les
terres qu’ils exploitent, et se trouvent ainsi souvent dans une
situation d’illégalité.

Il importe de régulariser ces situations. Toutefois, dans la
mesure où des dispositions réglementaires permettent déjà de
le faire, j’estime que cet amendement n’a pas de raison d’être.
Par conséquent, je m’en remets à la sagesse du Sénat.

M. le président. Quel est, maintenant, l’avis de la commis-
sion ?

M. Éric Doligé, rapporteur spécial. La commission s’en remet
également à la sagesse du Sénat, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° II-80.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, un article additionnel
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi de finances,
après l’article 52 ter.

L’amendement n° II-91 rectifié, présenté par Mme Farreyrol
et M. Fontaine, est ainsi libellé :

I. - Après l’article 52 ter

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

I. - Après les mots : « dès 2009 », la fin du premier
alinéa du II de l’article 3 de la loi n° 2009-594 du 27 mai
2009 pour le développement économique des outre-mer
est ainsi rédigée : « ; initialement instituée pour une durée
de trois ans, cette mesure d’exonération est prolongée
pour une durée d’un an à compter du 1er janvier 2012 ;
elle est ensuite dégressive à compter du 1er janvier 2013 ;
elle prend fin au 31 décembre 2014. »

II. - La perte de recettes résultant pour les organismes
de sécurité sociale du I ci dessus est compensée, à due
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux
droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général
des impôts.

II. - En conséquence, faire précéder cet article de l’inti-
tulé

Outre-mer

La parole est à Mme Jacqueline Farreyrol.

Mme Jacqueline Farreyrol. À l’issue de la crise de 2009, des
accords interprofessionnels ont été signés dans tous les dépar-
tements d’outre-mer : ils prévoyaient notamment l’attribution
d’une prime exceptionnelle aux salariés des entreprises concer-
nées.

La loi du 27 mai 2009 pour le développement économique
des outre-mer, ou LODEOM, disposait, quant à elle, que ces
primes exceptionnelles seraient exonérées de charges patro-
nales et salariales pendant trois ans. Cette mesure d’exonéra-
tion prendra donc fin au début de l’année 2012.

Si quelques entreprises ont fait le choix d’intégrer ces primes
aux salaires de leurs employés, la plupart d’entre elles n’ont
pas retrouvé une situation financière leur permettant de
fournir un tel effort. À la Réunion, c’est notamment le cas
dans le secteur du bâtiment et des travaux publics.

Afin de soutenir ces entreprises, le présent amendement
tend à prolonger d’un an l’exonération de charges, puis de
la diminuer graduellement jusqu’au 31 décembre 2014.

Je tiens à préciser que cet amendement a déjà été déposé à
l’Assemblée nationale par notre collègue René-Paul Victoria,
mais n’a pas été examiné.

Par ailleurs, je sais qu’un amendement traitant du même
sujet a été présenté lors de l’examen de la première partie du
projet de loi de finances pour 2012. Toutefois, en accord avec
notre collègue Michel Fontaine, j’ai souhaité maintenir mon
amendement, afin de connaître la position du Gouvernement
sur le sort réservé à cette exonération.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Éric Doligé, rapporteur spécial. Je remercie Mme Farreyrol

et M. Fontaine d’avoir déposé cet amendement.

Toutefois, comme vous l’avez indiqué, ma chère collègue,
un amendement visant également à prolonger l’exonération
des primes exceptionnelles, déposé par M. Vergès et les
membres du groupe CRC, a été adopté lors de l’examen de
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la première partie du projet de loi de finances pour 2012.
Vous avez ainsi obtenu satisfaction, triplement même, si j’ose
dire, puisque l’amendement adopté prévoit une prolongation
de trois ans de la mesure d’exonération. Je vous suggère donc
de retirer votre amendement.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
Mme Marie-Luce Penchard, ministre. Les organisations

professionnelles m’ont dit à plusieurs reprises qu’il sera diffi-
cile aux entreprises de continuer à verser les primes excep-
tionnelles si elles ne bénéficient plus de l’exonération de
charges. Comme vous l’avez souligné, madame la sénatrice,
c’est notamment le cas dans le secteur du bâtiment et des
travaux publics à la Réunion.

Toutefois, je souhaite que nous prenions une mesure
d’ordre général qui s’applique à l’ensemble de l’outre-mer.
Le Gouvernement déposera un amendement en ce sens lors
de la deuxième lecture du projet de loi de finances pour 2012.
Je vous demande donc de retirer votre amendement.
M. le président. Madame Farreyrol, l’amendement n° II-91

rectifié est-il maintenu ?
Mme Jacqueline Farreyrol. Non, je le retire, monsieur le

président.
M. le président. L’amendement n° II-91 rectifié est retiré.

Mes chers collègues, nous avons achevé l’examen des crédits
de la mission « Outre-mer ».

8

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la
prochaine séance publique, précédemment fixée à
aujourd’hui, vendredi 25 novembre 2011, à neuf heures
trente, à quatorze heures trente, le soir et, éventuellement,
la nuit :

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour
2012, adopté par l’Assemblée nationale (n° 106, 2011-2012).

Examen des missions :

Écologie, développement et aménagement durables (+
articles 50, 51, 51 bis, 51 ter, 51 quater, 51 quinquies et 51
sexies)

Budget annexe : contrôle et exploitation aériens

Compte spécial : contrôle de la circulation et du stationne-
ment routiers

Compte spécial : services nationaux de transport conven-
tionnés de voyageurs

Compte spécial : avances au fonds d’aide à l’acquisition de
véhicules propres (+ article 64 ter)

MM. Gérard Miquel, François Fortassin, Mme Marie-
Hélène Des Esgaulx et M. Vincent Delahaye, rapporteurs
spéciaux (rapport n° 107, annexe n° 10)

M. Ambroise Dupont, rapporteur pour avis de la commis-
sion de la culture, de l’éducation et de la communication (avis
n° 110, tome III)

MM. Roland Courteau, Mme Élisabeth Lamure,
MM. Charles Revet, Bruno Sido et Roland Ries, rapporteurs
pour avis de la commission de l’économie, du développement
durable et de l’aménagement du territoire (avis n° 111, tome
II)

Travail et emploi (+ articles 62, 62 bis et 63 à 63 quater)

Compte spécial : financement national du développement
et de la modernisation de l’apprentissage

MM. François Patriat et Serge Dassault, rapporteurs
spéciaux (rapport n° 107, annexes nos 30 a et 30 b)

M. Claude Jeannerot, rapporteur pour avis de la commis-
sion des affaires sociales (avis n° 109, tome VII)

Culture (+ article 49 quinquies et 46 sexies)

MM. Yann Gaillard et Aymeri de Montesquiou, rappor-
teurs spéciaux (rapport n° 107, annexe n° 7)

MM. Vincent Eblé et Philippe Nachbar, rapporteurs pour
avis de la commission de la culture, de l’éducation et de la
communication (avis n° 110, tome II, fascicule 1)

M. Jean-Pierre Leleux, Mmes Maryvonne Blondin et Cécile
Cukierman, rapporteurs pour avis de la commission de la
culture, de l’éducation et de la communication (avis n° 110,
tome II, fascicule 2)

Médias, livre et industries culturelles (+ article 52 ter)

Compte spécial : avances à l’audiovisuel public

M. Claude Belot, rapporteur spécial (rapport n° 107,
annexe n° 17)

M. Yves Rome et Mme Joëlle Garriaud-Maylam, rappor-
teurs pour avis de la commission des affaires étrangères et de la
défense (avis n° 108, tome X)

M. David Assouline, rapporteur pour avis de la commission
de la culture, de l’éducation et de la communication (avis
n° 110, tome V, fascicule 1)

M. Jacques Legendre, rapporteur pour avis de la commis-
sion de la culture, de l’éducation et de la communication (avis
n° 110, tome V, fascicule 2)

Mme Claudine Lepage, rapporteure pour avis de la
commission de la culture, de l’éducation et de la communi-
cation (avis n° 110, tome V, fascicule 3)

Personne ne demande la parole ?…

La séance est levée.

(La séance est levée le vendredi 25 novembre 2011, à une
heure.)

Le Directeur du Compte rendu intégral
FRANÇOISE WIART
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ANNEXE AU PROCES VERBAL
de la séance

du jeudi 24 novembre 2011

Scrutin n° 57

sur l'amendement n° II-15 rectifié, présenté par Mme Nicole Borvo
Cohen-Seat et les membres du groupe communiste, républicain et
citoyen, à l'article 32 du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio-
nale, de finances pour 2012

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 345
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 205

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 184

Le Sénat n'a pas adopté

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE SOCIALISTE, APPARENTÉS, ET GROUPE EUROPE
ÉCOLOGIE-LES VERTS RATTACHÉ (140) :

Abstention : 139
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Pierre Bel - Président du Sénat

GROUPE UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE (132) :

Contre : 131
N'a pas pris part au vote : 1 M. Jean-Claude Carle - qui présidait la
séance

GROUPE DE L'UNION CENTRISTE ET RÉPUBLICAINE (31) :

Contre : 31

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (21) :

Pour : 21

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL
EUROPÉEN (17) :

Contre : 16
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gilbert Barbier

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (7) :

Contre : 6
Abstention : 1 M. Jean Louis Masson

Ont voté pour :

Éliane Assassi
Marie-France Beaufils
Michel Billout
Éric Bocquet
Nicole Borvo Cohen-

Seat
Laurence Cohen
Cécile Cukierman

Annie David
Michelle Demessine
Évelyne Didier
Christian Favier
Guy Fischer
Thierry Foucaud
Brigitte Gonthier-

Maurin

Robert Hue
Gérard Le Cam
Michel Le Scouarnec
Isabelle Pasquet
Mireille Schurch
Paul Vergès
Dominique Watrin

Ont voté contre :

Philippe Adnot
Nicolas Alfonsi
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Jean Arthuis
Gérard Bailly
Philippe Bas
Jean-Michel Baylet
René Beaumont
Christophe Béchu
Michel Bécot
Claude Belot
Pierre Bernard-

Reymond
Alain Bertrand
Joël Billard
Jean Bizet
Jean-Marie Bockel
Pierre Bordier
Natacha Bouchart
Joël Bourdin
Christian Bourquin
Jean Boyer
Marie-Thérèse

Bruguière
François-Noël Buffet
François Calvet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Vincent Capo-Canellas
Jean-Noël Cardoux
Caroline Cayeux
Gérard César
Pierre Charon
Alain Chatillon
Jean-Pierre Chauveau
Jean-Pierre

Chevènement
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Yvon Collin
Pierre-Yves Collombat
Gérard Cornu
Raymond Couderc
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Vincent Delahaye
Francis Delattre
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Catherine Deroche
Marie-Hélène Des

Esgaulx
Yves Détraigne

Muguette Dini
Éric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Marie-Annick

Duchêne
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Emorine
Anne-Marie Escoffier
Hubert Falco
Jacqueline Farreyrol
Françoise Férat
André Ferrand
Louis-Constant

Fleming
Gaston Flosse
Michel Fontaine
François Fortassin
Alain Fouché
Bernard Fournier
Jean-Paul Fournier
Christophe-André

Frassa
Pierre Frogier
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle Garriaud-

Maylam
Jean-Claude Gaudin
Jacques Gautier
Patrice Gélard
Bruno Gilles
Colette Giudicelli
Nathalie Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Sylvie Goy-Chavent
Francis Grignon
François Grosdidier
Charles Guené
Joël Guerriau
Pierre Hérisson
Michel Houel
Alain Houpert
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-François Husson
Jean-Jacques Hyest
Pierre Jarlier
Sophie Joissains
Chantal Jouanno

Christiane
Kammermann

Roger Karoutchi
Fabienne Keller
Françoise Laborde
Marc Laménie
Élisabeth Lamure
Gérard Larcher
Jean-Jacques Lasserre
Robert Laufoaulu
Daniel Laurent
Jean-René Lecerf
Antoine Lefèvre
Jacques Legendre
Dominique de Legge
Jean-Pierre Leleux
Jean-Claude Lenoir
Claude Léonard
Philippe Leroy
Valérie Létard
Jean-Louis Lorrain
Roland du Luart
Michel Magras
Philippe Marini
Hervé Marseille
Pierre Martin
Hervé Maurey
Jean-François Mayet
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Jacques Mézard
Alain Milon
Aymeri de

Montesquiou
Albéric de Montgolfier
Catherine Morin-

Desailly
Philippe Nachbar
Christian Namy
Louis Nègre
Philippe Paul
Jackie Pierre
Jean-Jacques Pignard
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Jean-Pierre Plancade
Rémy Pointereau
Christian Poncelet
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Sophie Primas
Catherine Procaccia
Jean-Pierre Raffarin
André Reichardt
Jean-Claude Requier
Bruno Retailleau
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Charles Revet
Gérard Roche
Bernard Saugey
René-Paul Savary
Michel Savin
Bruno Sido
Esther Sittler
Abdourahamane

Soilihi

Henri Tandonnet
André Trillard
Catherine Troendle
Robert Tropeano
François Trucy
Alex Türk
Raymond Vall
Jean-Marie

Vanlerenberghe

François Vendasi
Hilarion Vendegou
René Vestri
Jean-Pierre Vial
André Villiers
François Zocchetto

Abstentions :

Leila Aïchi
Jacqueline Alquier
Michèle André
Serge Andreoni
Maurice Antiste
Jean-Étienne

Antoinette
Alain Anziani
Aline Archimbaud
David Assouline
Bertrand Auban
Dominique Bailly
Delphine Bataille
Esther Benbassa
Claude Bérit-Débat
Michel Berson
Jacques Berthou
Jean Besson
Marie-Christine

Blandin
Maryvonne Blondin
Nicole Bonnefoy
Yannick Botrel
Corinne Bouchoux
Didier Boulaud
Martial Bourquin
Bernadette Bourzai
Michel Boutant
Nicole Bricq

Jean-Pierre Caffet
Pierre Camani
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Françoise Cartron
Luc Carvounas
Bernard Cazeau
Yves Chastan
Jacques Chiron
Karine Claireaux
Gérard Collomb
Hélène Conway

Mouret
Jacques Cornano
Roland Courteau
Ronan Dantec
Yves Daudigny
Marc Daunis
Michel Delebarre
Jean-Pierre Demerliat
Christiane Demontès
Jean Desessard
Félix Desplan
Claude Dilain
Claude Domeizel
Odette Duriez
Josette Durrieu
Vincent Eblé
Philippe Esnol

Frédérique Espagnac
Alain Fauconnier
Jean-Luc Fichet
Jean-Jacques Filleul
Jean-Claude Frécon
André Gattolin
Catherine Génisson
Jean Germain
Samia Ghali
Dominique Gillot
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Gaëtan Gorce
Jean-Noël Guérini
Didier Guillaume
Claude Haut
Edmond Hervé
Odette Herviaux
Claude Jeannerot
Philippe Kaltenbach
Ronan Kerdraon
Bariza Khiari
Virginie Klès
Yves Krattinger
Georges Labazée
Joël Labbé
Serge Larcher
Françoise Laurent-

Perrigot

Jean-Yves Leconte
Jacky Le Menn
Claudine Lepage
Jean-Claude Leroy
Alain Le Vern
Marie-Noëlle

Lienemann
Jeanny Lorgeoux
Jean-Jacques Lozach
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques-Bernard

Magner
François Marc
Marc Massion
Jean Louis Masson
Rachel Mazuir
Michelle Meunier
Danielle Michel
Jean-Pierre Michel

Gérard Miquel
Jean-Jacques Mirassou
Thani Mohamed

Soilihi
Robert Navarro
Alain Néri
Renée Nicoux
Jean-Marc Pastor
Georges Patient
François Patriat
Daniel Percheron
Jean-Claude Peyronnet
Bernard Piras
Jean-Vincent Placé
Roland Povinelli
Gisèle Printz
Marcel Rainaud
Daniel Raoul
François Rebsamen
Daniel Reiner

Thierry Repentin
Alain Richard
Roland Ries
Gilbert Roger
Yves Rome
Laurence Rossignol
Patricia Schillinger
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
René Teulade
Jean-Marc Todeschini
Richard Tuheiava
André Vallini
René Vandierendonck
Yannick Vaugrenard
Michel Vergoz
Maurice Vincent
Richard Yung

N'a pas pris part au vote :

Gilbert Barbier.

N'ont pas pris part au vote :

M. Jean-Pierre Bel - Président du Sénat et M. Jean-Claude Carle - qui
présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance avaient été de :

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 346
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . . 205
Majorité absolue des suffrages exprimés . . 103

Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . 21
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 184

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus.
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